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PRÉFACE 


Une  préparation  rationnelle  des  agents  coloniaux 
doit  comporter  l'étude  des  principales  notions  qui  se 
rattachent  à  la  science  du  droit.  Dans  les  pays  neufs, 
en  effet,  les  fonctionnaires  sont  appelés  à  trancher  des 
questions  si  délicates,  à  intervenir  dans  des  domaines 
si  variés  et  qui  touchent  de  si  près  au  domaine  judi- 
ciaire, qu'ils  doivent  nécessairement  connaître  les  prin- 
cipes du  droit  et  de  l'exercice  de  la  justice. 

C'est  pour  répondre  à  cette  exigence  que  l'Etat  du 
Congo  a  institué  dans  son  école  coloniale  un  cours  de 
notions  juridiques  que  ses  futurs  agents  doivent  suivre 
avant  leur  départ  pour  l'Afrique. 

Il  a  aussi  créé  au  sein  de  cette  école,  un  cours 
spécial  de  législation,  destiné  à  ses  futurs  magistrats, 
qui  sont  ainsi  à  même  d'acquérir  avant  leur  séjour 
en  Afrique,  une  connaissance  approfondie  des  lois  qu'ils 
doivent  appliquer,  et  de  se  former  à  l'exercice  des  fonc- 
tions de  la  justice  congolaise. 

J'ai  eu  l'honneur  d'être  désigné  pour  professer  l'un  et 
l'autre  de  ces  cours  et  ce  sont  quelques-unes  des  leçons 
qu'ils  comportent  :  celles  qui  concernent  l'organisation 
judiciaire,  que  j'ai  réunies  en  ce  volume.  A  l'examen  des 
lois  relatives  à  cette   étude,  afin  de   présenter  dès  à 
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présent  un  ensemble  complet  de  données  sur  le  droit  de 
l'Etat  du  Congo,  j'ai  tenu  à  joindre  les  sources,  par- 
fois les  textes  des  différentes  lois  qui  règlent  la  procé- 
dure judiciaire  et  forment  le  droit  civil  et  pénal  de 
l'Etat.  L'étude  détaillée  de  ces  différentes  lois  fera 
l'objet  de  prochains  volumes. 

A  l'usage  des  magistrats,  je  me  suis  efforcé  de  donner 
aux  questions  les  plus  importantes  traitées  dans  ce 
volume,  les  développements  qu'elles  me  paraissaient 
exiger.  A  l'usage  de  l'autre  catégorie  de  mes  élèves, 
ceux  qu'il  s'agit  d'initier  aux  principes  du  droit,  je  suis 
remonté  aux  notions  primordiales. 

Mais  je  me  permets  d'espérer  que  l'exposé  de  ces 
notions  primordiales  ne  déplaira  pas  non  plus  aux 
premiers,  car  ils  verront  comment  la  législation  congo- 
laise a  suivi  les  principes  généraux  inscrits  dans  la 
législation  de  la  plupart  des  États  modernes,  de 
la  Belgique  principalement,  et  dans  quelle  mesure  on 
doit  les  appliquer  et  les  observer  au  Congo. 

Malgré  la  tendance  marquée  de  nos  jours  à  s'attacher 
surtout  aux  côtés  philosophiques,  politiques  et  ethno- 
graphiques des  questions  juridiques,  j'avoue  franche- 
ment les  avoir  négligés.  J'ai  craint  qu'en  les  abordant, 
je  ne  tombe  au  miheu  de  controverses  très  délicates 
que  je  tenais  à  éviter  (i)  pour  ne  pas  nuire  au  caractère 
que  j'ai  voulu  donner  à  mon  travail,  c'est-à-dire  d'être  un 
exposé  simple  et  clair  d'une  partie  de  la  législation  de 


(})  Au  reste,  d'autres  se  sont  déjà  chargés  de  procéder  à  ces  études.  Nous 
renseignons  à  ce  sujet  l'intéressant  travail  de  M.  le  juge  Rolin,  sur  "  L'orga- 
nisation judiciaire  et  la  compétence  des  tribunaux  au  Congo  français,  dans 
l'Afrique  orientale  allemande  et  dans  l'État  Indépendant  du  Congo  ".  La 
vérité  sur  le  Congo,  4*  année,  nos  1,  2  et  3. 
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l'État  du  Congo  et  un  manuel  pratique  pour  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'appliquer. 

Puissent  mes  efforts  n'avoir  pas  été  stériles,  et  me 
donner  la  satisfaction  de  penser  que  je  continue  à 
participer  dans  une  faible  mesure,  à  la  bienfaisante 
influence  qu'exerce  au  Congo,  l'administration  de  la 
justice. 
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vice, 41o.  —  Envoi  en  congé  illimité,  417,  419.  —  Situa- 
tion des  miliciens  les  jours  de  revues,  420;  en  cas  de 
réincorporation,  421.  —  Militaires  du  corps  de  réserve,  422. 

—  Répression  des  fautes  commises  par  les  militaires  contre 
les  lois  pénales  ordinaires  ou  militaires,  485. 

Mines.  Lois  sur  les...,  272. 

Ministère  public.  Définition,  6o  et  9o.  —  Textes  y  relatifs,  9o. 

—  Sphères  d'attribution,  98.  —  Résumé  de  son  rôle,  99. 

—  Récusation,  100.  —  Principes  essentiels  à  son  organi- 
sation, 101.  —  Hiérarchie  de  ses  membres  et  sa  dépendance 
vis-à-vis  du  Gouvernement,  102.  —  Discipline,  lOo.  —  Indé- 
pendance vis-à-vis  des  tribunaux,  109.  —  Unité  et  indivisi- 
bilité du  corps,  110.  —  Serment,  111.  —  Avantages  maté- 
riels, 111.  —  Fonctions  extrajudiciaires,  111.  —  Relations 
avec  le  Directeur  de  la  Justice,  110.  —  Pouvoirs  sur  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  119  et  121.  —  Son  rôle 
dans  la  justice  civile,  lo3.  —  Rôle  dans  la  justice  répres- 
sive, 283  et  287.  (Voir  appel,  juridiction,  officier  du  Minis- 
tère public). 

Nationalité.  Acquisition,  272. 

Nationaux.  Des...,  273. 

Officier.  (Voir  militaire.) 

OHicicrs  de  police  judiciaire.  Définition,  6o.  —  Textes  législa- 
tifs, 112.  —  Nomination,  118.  —  Importance  des  fonctions 
de...,  118.  —  Droits  et  pouvoirs,  119.  —  Pouvoirs  des 
officiers  du  Ministère  public  à  leur  égard,  121.  —  Disci- 
pline, 123.  —  Serment,  124 

Officiers  du  Ministère  public  près  les  tribunaux  de  Première 
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instance  et  d'appel.  Nomination,  lf39  cl  171.  —  Cas  dinl.'!-- 
vention  au  civil,  169.  —  Otliciers  du  Ministère  public  près 
les  tribunaux  territoriaux.  Nomination,  32^>.  —  Otliciers  du 
Minisière  i)ublic  près  les  , conseils  de  guerre.  Présence  pas 
obligatoire,  396.  —  Nomination,  39S,  400,  401  et  470.  - 
Faculté  de  renvoyer  les  indigènes  devant  leurs  chei's  locaux 
pour  la  répression  des  infractions  commises,  342.  (Voir 
juridiclion,  magistrat.  Ministère  public.) 
Opérations  militaires,  4ol. 
Opposition  aux  jugements  par  défaut.  En  matière  civile,  205 

et  249.  —  En  matière  répressive,  477,  490  et  494. 
Ordonnances  du  Gouverneur  général,  13. 
Parquet.  Définition,  6o.  (Voir  Minisière  public.) 
Pin-tic  principale,  99.  —  Partie  jointe,  99. 
Partie  civile.  —  Se  constituer..  ,  28o.  (Voir  ;ippel.) 
Peine.    Influence  sur  la    détermination    de    la   compétence, 
309.  —  Peines  à  indiger  en  cas  de  contravention  à  l'égard 
desquelles  la  loi  ne  détermine  pas  de  peines  particulières, 
498.   (Voir  infraction.) 
Perquisitions  domiciliaires,  473. 
Personnes.  Code  civil,  272. 
l'ersonne  civile,  278. 
Police.   Arrêté  de...,  lo. 
Police.   H.mmies  des  corps  de  police.  -   Situation  au  point 

de  vue  pénal,  429. 
Pourvoi  en  cassation  en  matière  civile,  198  et  2:)4.  —  Eu 

matière  répressive,  378  et  49o. 
Pouvoirs.  Des...  au  Congo.  —  Division  des  pouvoirs,  3. 
Pouvoir  exécutif,  3. 
Pouvoir  législatif.  -  Le  Koi,  7.  -  Le  Secrétaire  de  l'Etat,  10. 

—  Le  (iouverneur  général,  H. 

Pouvoir  judiciaire.  —  Mission.  —  Importance.  —  Division. 

—  Autorités  du...,  3,  64  et  suivantes. 

Président  du  Conseil  supérieur.  (Voir  Conseil  supérieur.) 
Président  du  tribunal  d'appel.  (Voir  magistral.) 
Principes  généraux  du  droit.  —  Sources  de  riuterprétalion  de 
mots,  49.  —  Sens  de  ces  mots.  oO.  —  Ordre  d  inipor- 


ces 
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tance  de  ces  mots  vis-à-vis  des  coutumes  locales  et  de 
l'équité,  08.  —  Applications,  48  et  499. 

Privilèges  des  magistrats,  71.  —  Privilèges  matériels,  78. 

Prises  à  partie,  198  et  SoO. 

Procédure  civile.  —  Lois  de  procédure  devant  les  juridictions 
civiles  fonctionnant  en  Afrique,  200  et  suivantes  — Procé- 
dure devant  le  Conseil  supérieur,  243. 

Procédure  pénale.  —  Enumération,  471.  —  Procédure  devant 
les  tribunaux  de  Première  instance,  territoriaux  et  d'appel, 
471.  —  Procédure  devant  la  juridiction  des  oUiciers  du 
Ministère  public,  489.  —  Procédure  devant  les  juridictions 
militaires,  491.  —  Devant  le  Conseil  supérieur,  493. 

Procureur  général.  -:-  Nomination,  171.  —  Autorité  sur  les 
substituts  et  procureurs  d'Etat,  103.  —  Pouvoirs  sur  les 
officiers  de  police  judiciaire,  119  et  121.  —  Exerce  vis-à-vis 
de  ces  derniers,  le  pouvoir  disciplinaire,  123.  (Voir  magis- 
trat. Ministère  public.  Officier  du  .Ministère  public.) 

Procureur  d'Etat.  —  Nomination,  169.  —  Autorités  sur  les 
substituts,  107. —Autorité  près  les  tribunaux  territoriaux 
326.  (Voir  Magistrats,  Ministère  public  et  officiers  du  Mini- 
stère public.) 

Propriété  foncière.  —  Enumération  des  lois  y  relatives,  268. 

Publication  des  lois.  —  Nécessité  de  la  publication,  22,  26 
et  suiv.  —  3Iode  de  la  publication,  33.  —  Formalité  de  la 
publication,  39. 

Punition  disciplinaire.  (Voir  discipline.) 

Récusation  des  juges,  82.  —  Des  officiers  du  Ministère  pu- 
blic, 100. 

Régime  foncier,  enumération  des  lois  y  relatives,  288.  — 
Régime  pénitentiaire,  499. 

Régime  militaire  spécial.  —  Textes  organiques,  444.  —  Qui 
peut  placer  sous  le  régime  militaire  spécial?,  495.  —  Con- 
séquence du  régime,  4o2  et  suivantes. 

Remplacement  des  juges  et  magistrats  par  leurs  supp]éants,83. 

Réquisition  à  la  force  publique  par  les  officiers  du  Ministère 
public,  473. 

Réquisition  militaire,  42o. 

Résidence,  27o. 
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K('ss(>rl,  (hHermination,  «SI.  —  Fixalioii  du  ressort  on  nialirre 

civile,  237.  (Voir  tribunaux  de  Première  instance,  trihiinaiix 

territoriaux,  conseil  de  guerre.) 
Révocation  des  membres  de  l'ordre  judiciaire,  71, 
Roi,  autorité  absolue,  4.  —  Pouvoir  législatif,  7.  —  Pouvoir 

judiciaire,  63  et  379.  —  Crée  les  tribunaux  de  l'rcmière 

instance,  167.  —  Nonmie  les  juges  et  otticiers  du  Ministère 

public  auprès  les  tribunaux  de  Première  instance  et  d'appel, 

l()(S  et  171.  —  xXonniie  les  membres  du  Conseil  supérieur,  19(5. 
Saisie  conservatoire,  ^lo. 

»     exécution,  213  et  219. 

»      immobilière,  220. 

))      mobilière,  212, 
Secrétaire  d'Etat,  —  Contreseing  du.,.,  8.  —  Arrêté  du,.,, 

10,  —  Remplacement  du,..,  9. 
Secrétaire  général,  9. 
Séparation  de  corps,  27o. 

»  des  pcnivoirs,  3, 

Serment  —  En  général,  89.  —  des  juges,  89. —  des  otticiers  du 

Ministère  public,  111.  —  des  officiers  de  police  judiciaire 

I2i.  —  des    greffiers,    131.  —  des  huissiers,  130.  —  des 

interprètes,  traducteurs,  experts,  138. 
Signification.  (Voir  citation,  exploit,  jugement.) 
Société  conmierciale,  278. 
Soldats.  (Voir  militaires.) 
Substituts, (Voir Ministère  public, officiers  du. Ministère  public, 

Procureur  général,  Procureur  d'Etat,) 
Succession;  —  liquidation,  277, 
Témoin  —  au  civil,  207,  240  et  251;  —  au  pénal,  472,  177, 

48o,  490  et  492,  —  Rénuinération,  139  et  2o2, 
Traducteurs,  137.  —  Serment,  138.  —  Rémuuéralioii,  l.'î'.t. 
Traite,  3.'il  et  o03. 
Traitement  des  magistrats,  70. 
Travailleurs.  (Voir  miliciens.) 
Tribunaux  —  r(">Ie  mission,  li').  —  lîelalion  a\cc  le  .Ministère 

public,    109.  —  R(Me  au   civil,    lo2.  —  Euuuiéralion  des 
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tribunaux  civils,  1^7.  —  Rôle  au  répressif,  283  et  287.  — 
Énumération  des  tribunaux  répressifs,  289. 

Tribunal  d'appel  —  compétent  pour  juger  juges  et  officiers 
du  Ministère  public,  71.  —  Dispositions  organiques  et 
historique,  1o7.  —  Composition,  171.  —  Compétence  en 
matière  civile,  172.  —  Rôle  au  répressif,  3o6.  —  Composi- 
sition,  compétence  en  matière  répressive,  360  et  460.  - 
Procédure  devant  le  Tribunal  d'appel,  208,  218  et  470. 
(Voir  appel,  évocation.) 

Tribunaux  de  Première  instance  :  au  civil.  —  Dispositions 
organiques  et  historique,  1.j7.  —  Création,  siège,  ressort, 
167.  —  Composition,  168.  —  Compétence  en  matière  civile, 
170.  —  Procédure  en  matière  civile,  200  et  suiv.  —  Juge 
les  contestations  entre  indigènes,  164,  175  et  182.  —  Au 
répressif,  législation,  historique,  291. —  Création,  composi- 
tion, 301.  —  Caractère  itinérant,  302.  —  Compétence  terri- 
toriale, 302,  —  Compétence  matérielle,  303.  —  Jugements 
rendus  en  dernier  ressort,  312.  —  Procédure  pénale,  470. 

Tribunaux  territoriaux.  —  Juges,  sont-ils  justiciables  du 
Tribunal  d'appel,  73.  —  Textes  y  relatifs,  historique,  313. 
Caractère,  321.  —  Création,  siège,  322.  —  Composition, 
323.  —  Nomination  des  juges,  officiers  du  Ministère  public 
et  greffiers,  324  et  329.  —  Compétence  territoriale,  330.  — 
Compétence  matérielle,  3o3  et  330.  —  Jugements  rendus 
en  dernier  ressort,  331.  —  Procédure,  470. 

Tutelle  des  mineurs,  27o. 

Uniforme  des  magistrats,  79.  —  Uniforme  des  gretiiers,  79. 

Visite  domiciliaire,  473. 

Visite  de  lieux,  208. 

Volontaires.  (Voir  militaires.; 


Préliminaires 


LA  LOI  AU   CONGO 


TITRK  I. 
Notions  sur  la   division   des    pouvoirs  au  Congo, 

I.  —  Le  pouvoir  judiciaire,  que  nous  nous  sommes 
assigné  la  tâche  d'étudier  ici,  est  un  des  trois  pouvoirs 
qui  résultent  de  l'organisation  de  tout  État. 

Il  a  comme  mission  d'appliquer,  en  cas  de  conflit, 
les  lois  qu'édicté  le  pouvoir  législatif  et  à  l'exécution 
générale  desquelles  veille  le  pouvoir  exécutif. 

Cette  mission  étant  telle,  il  est  évident  que  l'étude 
du  pouvoir  judiciaire  comporte  l'étude  préalable  du 
pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  de  ce  pouvoir  d'où  émane 
la  loi. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  la 
distinction  que  nous  établissons  ainsi  entre  les  différents 
pouvoirs  de  l'État.  L'administration  de  l'État  du  Congo 
n'est  pas  basée  sur  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  que  semble  comporter  à  première  vue  cette 
distinction,  car  ce  principe  est  le  propre  des  pays 
constitutionnels. 

Dans  ces  pays,  l'exercice  des  trois  pouvoirs  en  les- 
quels se  résume  la  souveraineté  de  tout  État,  est  réparti 
d'après  une  loi  fixe  et  immuable,  la  constitution,  sur 
des  organismes  et  des  tètes  différentes,  et  leur  fonction- 
nement est  réglé  de  telle  sorte  cju'ils  soient  libres  et 
indépendants  et  qu'aucun  ne  puisse  empiéter  sur 
l'autre. 
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La  situation  est  tout  autre  dans  l'État  du  Congo,  qui 
est  une  monarchie  absolue.  Sa  caractéristique,  c'est 
que  la  source  ou  tout  au  moins  la  jouissance  des  trois 
pouvoirs  réside  sur  une  seule  et  même  tête  :  celle  du 
Souverain. 

Celui-ci  possède  donc  l'entièreté  des  pouvoirs,  son 
autorité  est  absolue  ;  elle  n'est  limitée  —  et  encore  est- 
ce  bien  plus  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue 
juridique  —  que  par  les  principes  du  droit  naturel,  et 
par  les  stipulations  de  quelques  conventions,  tels  que 
les  Actes  Généraux  des  Conférences  de  Berlin  et  de 
Bruxelles  auxquels  il  a  adhéré. 

Détenteur  absolu  des  pouvoirs  de  la  souveraineté,  le 
Roi  est  libre  d'en  répartir  l'exercice  comme  bon  lui 
semble.  L'organisation  sortie  de  cette  répartition,  il  lui 
reste  le  droit  de  la  modifier  librement. 

Cette  situation,  il  va  sans  dire,  n'est  formulée  par 
aucun  texte  de  loi.  Elle  ne  résulte  que  de  l'ensemble 
des  lois  organiques  de  l'État,  et  d'une  possession 
d'état  qui  ne  fut  jamais  contestée. 

Cependant,  dans  une  lettre  fameuse  et  désormais 
historique,  le  Roi,  auteur  de  l'État,  définissait  et  justi- 
fiait dans  son  origine  cette  situation  en  disant  :  «  Le 
«  mode  d'exercice  de  la  puissance  publique  au  Congo 
«  ne  peut  relever  que  de  l'auteur  de  l'État;  c'est  lui  qui 
«  dispose  légalement,  souverainement  ..  de  tout  ce 
«  qu'il  a  créé  su  Congo;  »  (')  et  M.  le  baron  Descamps, 
de  son  côté,  énonçait  :  «  Tous  les  pouvoirs  sont  exercés 
«  par  l'auteur  de  l'État  sans  partage  ni  contrôle  de  la 
«   puissance  souveraine  »  {^). 

(i)  Bulletin  officiel,  1906,  11°  6.  p.  2S9. 

(2)  Afrique  nouvelle,  par  E.  Descamps,  p.  279. 
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Si  nous  trouvons  cependant  aussi  au  Congo,  comme 
dans  tous  les  États  modernes,  des  autorités  ou  des  orga- 
nismes les  uns  chargés  de  faire  la  loi,  d'autres  de  veiller 
à  l'exécution  générale  de  la  loi,  d'autres  enfin  d'appli- 
quer la  loi  en  cas  de  difficultés,  c'est  que  le  Roi-Sou- 
verain n'a  pas  voulu  exercer  directement  son  autorité 
dans  tous  les  domaines  où  elle  doit  se  manifester  et  qu'il 
en  a  réparti  l'exercice  sur  différents  corps  ou  différentes 
personnes  qui  ont  reçu  chacune  la  mission  d'agir  en  son 
nom  dans  une  sphère  d'attributions  parfaitement  déter- 
minée. 

Ce  n'est  point  là  la  séparation  des  pouvoirs,  car  si, 
entre  elles,  ces  différentes  autorités  sont  indépendantes, 
si  aucune  ne  peut  s'immiscer  dans  les  attributions  des 
autres  parce  que  le  Roi  l'a  réglé  ainsi,  elles  ne  possè- 
dent cependant  pas  l'indépendance  et  la  hberté  que 
comporte  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
puisqu'elles  sont  sous  la  dépendance  de  la  volonté 
royale  qui  peut  agir  sur  elles  comme  elle  le  veut  et 
quand  elle  le  veut. 

Au  reste,  la  loi  de  l'État  ne  groupe  pas  les  autorités 
de  l'État  dans  les  trois  catégories  que  nous  reprenons 
ici  :  —  autorités  du  pouvoir  législatif  —  autorités  du 
pouvoir  exécutif  —  autorités  du  pouvoir  judiciaire. 
Si  nous  le  faisons,  nous,  c'est  pour  la  facilité  de  cette 
étude  et  par  analogie  avec  l'organisation  des  États 
modernes. 


TITRE  II. 
La  loi  et  le  pouvoir  législatif. 

§  I.  —  Éléments  essentiels  de  la  loi. 

2.  —  Le  pouvoir  législatif,  on  l'a  vu  déjà,  est  le 
pouvoir  qui  fait  la  loi. 

Il  faut  entendre  par  ce  mot  de  loi  :  «  tous  les  actes 
d'un  pouvoir  compétent  faits  dans  les  formes  légales  et 
contenant  un  ordre  obligatoire  pour  les  personnes  qui 
relèvent  de  ce  pouvoir  »  {}). 

Dans  l'Etat  du  Congo,  le  pouvoir  compétent  pour  faire 
des  lois  est  entre  les  mains  du  Roi-Souverain  qui  en  a 
conservé  la  plénitude,  mais  en  a  concédé  quelques  par- 
celles au  Secrétaire  d'État  et  une  bonne  part  au  Gou- 
verneur général.  Aucune  autre  autorité  par  conséquent, 
quel  que  soit  son  pouvoir  en  d'autres  matières,  ne  peut 
édicter  des  lois,  c'est-à-dire  des  règles  qui  seront  obli- 
gatoires pour  les  particuliers  et  qui  lieront  l'autorité 
judiciaire. 

Les  formes  légales  dont  les  actes  de  ces  autorités 
doivent  être  revêtus  sont  :  de  paraître  sous  la  forme  de 
décret,  arrêtés  ou  ordonnances  suivant  leur  source  ou 
leur  nature,  et  d'être  publiés  pour  qu'ils  puissent  être 
connus  du  public. 

(')  Pandectes  Bclgcx,  V  -  Lois  eu  iïénéral  .-. 


l 


Des  circulaires,  des  instructions  du  Gouvernement 
interprétant  des  lois,  donnant  des  ordres  et  des  injonc- 
tions ne  peuvent  donc  lier  les  autorités  judiciaires,  sous 
réserve  de  ce  qu'il  sera  dit  plus  loin  à  l'égard  des 
membres  du  Parquet,  ni  imposer  des  obligations  aux 
particuliers,  parce  qu'elles  ne  sont  point  la  loi.  Il  leur 
manque,  pour  le  devenir,  la  forme  légale  qui  «  seule  les 
investit  du  caractère  authentique  obligatoire  »,  comme 
le  dit  le  tribunal  d'appel  dans  son  jugement  du  25  no- 
vembre 1897  0). 

Les  ordres  obligatoires  que  doivent  contenir  les  actes 
de  l'autorité  législative  doivent  être  relatifs  aux  choses 
d'intérêt  commun  {^).  Ce  n'est  qu'à  cette  condition, 
d'après  la  théorie  la  plus  généralement  admise  {^),  que 
les  actes  qui  émanent  de  cette  autorité,  deviennent  des 
lois.  Par  conséquent,  les  actes  spéciaux,  passagers  ou 
individuels  de  l'autorité  législative,  même  revêtus  des 
mêmes  formes  et  portant  les  mêmes  noms  que  les  lois, 
rie  sont  donc  pas  des  lois  à  proprement  parler. 

§  II.  —  Les  autorités  qui  font  la  loi. 
Leur  compétence. 

I.  Le  Roi. 

3.  Intervention  du  Roi  en  matière  législative.  —  Le  Roi 
édicté  par  sa  propre  et  seule  autorité  toutes  les  lois  qu'il 
juge  utiles  ou  nécessaires,  en  quelque  matière  que  ce 

(*)  Jurisprudence  de  l'État  Indépendant  du  Congo,  t.  I,  p.  14.  Tocchard 
et  LouwERs.  (MVissenbruoli-Briixelle.s). 

(-)  Giron.  Résumé  du  cours  de  droit  public  et  administratif,  p.  89.  — 
Orban.  Droit  constitutionnel,  p.   102. 


soit.  Ces  lois  portent  le  nom  de  décret,  comme  d'ailleurs 
tous  les  actes  officiels  qui  émanent  de  sa  personne. 

Ce  pouvoir  du  chef  de  l'État  du  Congo  n'est  écrit 
dans  aucun  acte  législatif,  et  il  n'a  pas  besoin  de  l'être 
parce  qu'il  est  la  résultante  immédiate  de  son  autorité 
absolue. 

4.  Contreseing  dîc  Secrétaire  d'État.  —  En  principe, 
bien  que  le  Roi  puisse  prendre  seul  toutes  les  décisions 
législatives  qu'il  veut,  il  a  décidé  par  le  décret  du 
I"  septembre  1894  qu'elles  seraient  contresignées,  ainsi 
que  tous  ses  autres  décrets,  par  le  Secrétaire  d'Etat. 

Le  Gouvernement  central ,  dit  l'article  I"  du  dit 
décret  (^)  est  placé  sous  la  haute  surveillance  d'un 
Secrétaire  d'Etat  unique. 

Le  Secrétaire  d'État  est  chargé  de  l'exécution  des 
mesures  décidées  par  Nous,  il  contresigne  les  actes  du 
Roi-Souverain. 

Antérieurement  à  cette  loi,  les  décrets  du  Roi-Sou- 
verain étaient  déjà  contresignés  par  le  Secrétaire  d'Etat 
ou  par  les  autorités  qui  en  remplissaient  les  fonctions. 
C'était  en  vertu  d'un  usage  qui  s'était  introduit  dès 
l'origine  de  l'État  et  que  vint  donc  consacrer  officiel- 
lement le  décret  précité. 

Le  contreseing  du  Secrétaire  d'État  n'est  évidem- 
ment pas,  vu  la  forme  politique  de  l'État, une  condition 
essentielle  à  la  validité  d'un  acte  du  Souverain,  pas  plus 
qu'il  n'engage  la  responsabilité  de  celui  qui  le  donne, 
comme  le  fait  le  contreseing  ministériel  en  Belgique  et 

(1)  Bulletin  officiel,  1S94,  p.  186.  —  Voir  aussi  Louwers.  Lois  en 
vigueur  dans  VÊtat  Indépendant  du  Congo  (P.  Weissenbrucli,  Bruxelles, 
1905),  p.  346,  ou  Recueil  usuel  de  législation  de  l'État  Indépendant  du 
Congo  (même  éditeur),  t.  II,  p.  196. 
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dans  la  plupart  des  pays  constitutionnels  et  représen- 
tatifs. Il  n'est  ici  qu'une  formalité  destinée  à  assurer 
l'exécution  des  actes  du  Souverain. 

En  cas  d'absence  ou  d'onipêchement  du  Secrétaire 
d'Etat,  dit  le  décret  du  l*^""  février  1901  ('),  les  Secrétaires 
généraux  sont  chargés  de  la  gestion  des  services  départe- 
mentaux, chacun  en  ce  qui  concerne  les  attributions 
arrêtées  par  le  Secrétaire  d'Etat. 

La  conséquence  de  cette  disposition  est  que  les 
actes  du  Souverain  sont  contresignés  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  Secrétaire  d'Etat,  concurrem- 
ment par  les  trois  Secrétaires  généraux,  chacun  d'eux 
ayant  en  efi'et  la  mission  de  veiller,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, à  leur  exécution 

5.  Le  Conseil  supérieur  —  Le  Conseil  supérieur,  créé 
par  le  décret  du  16  avril  1889  ('''),  comme  haute  cour  de 
justice,  peut,  en  outre,  être  appelé  par  le  Roi  à  donner 
son  avis  sur  les  questions  dont  il  croirait  devoir  le 
saisir.  Un  comité  permanent  y  a  même  été  institué  par 
le  décret  du  21  mars  1893  {^)  pour  examiner  les  ques- 
tions urgentes  qui  pourraient  lui  être  soumises. 

Le  Roi  possède  par  cet  organisme  un  conseil  qu'il  a  la 
faculté,  mais  nullement  l'obligation,  de  consulter  quand 
il  le  veut,  au  sujet,  entre  autres,  des  lois  qu'il  a  l'inten- 
tion d'édicter. 

Il  est  évident  que  ce  conseil,  qui  n'est  que  consultatif, 
ne  peut  donner  des  ordres  au  Souverain,  et  (jue  son 
intervention,    quand   elle   se   produit,   ne  constitue   en 

(1)  Ih(lletino//>citl,  1901,  p.  I(t2.  —  Voir  .iiissi  LnuwKUS,  p.  346  ol /?cci«-jV 
usuel,  t.  IV,  p.  U->. 

(•)  liuUelin  officiel,  IS-^O,  p.  Itîl .  —  Voir  .uissi  Louwf.rs,  p.  438  et  Recueil 
usuel,  l.  I,  |).  313. 

(^)  Ihdletin  officiel.  1893,  p.  24-0.  —  Voir  aussi  I^ounvers,  p.  4ôO  et  Recueil 
usuel,  l.  II,  p.  120. 
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rien  une  limite  au  droit  du  Souverain  en  matière  légis- 
lative. Les  lois  qu'il  prépare  pour  devenir  des  lois 
exécutoires,  doivent  être  édictées  par  le  Roi  ou  par  les 
autorités  compétentes. 

Au  début  de  son  existence,  le  Conseil  Supérieur  est 
intervenu  dans  la  confection  de  nombreuses  lois. 

Il  élabora  lui-même  le  décret  relatif  à  son  organi- 
sation, celui  relatif  à  la  procédure  à  suivre  dans  les 
procès  soumis  à  sa  juridiction  ;  il  élabora  encore  les 
lois  qui  devinrent  le  Livre  I  du  Code  civil  sur  les  per- 
sonnes, le  décret  relatif  à  la  traite,  au  recrutement  de 
la  Force  publique,  et  enfin  en  i8g8,  il  élabora  un  projet 
de  loi  sur  les  sociétés  commerciales,  projet  qui  ne  vit 
jamais  le  jour. 

III.  Le  Secrétaire  d'État. 

6.  Source  du  pouvoir  législatif  du  Secrétaire  d'État. 
Les  arrêtés  du  Secrétaire  d'Etat.  —  Le  Secrétaire  d'Etat, 
dit  le  décret  du  l^""  septembre  4894  ('),  est  chargé  de  l'exé- 
cution des  mesures  décidées  par  Nous. 

Le  Secrétaire  d'Etat  prend  ces  mesures  par  des 
arrêtés,  appelés  arrêtés  du  Secrétaire  d'Etat. 

Ce  décret  du  i'^''  septembre  1894  ^  remplacé  celui 
du  3o  octobre  i885  qui  créait  l'organisation  primitive 
du  Gouvernement  central  de  l'État.  Sous  le  régime  de 
ce  décret,  le  Gouvernement  central  était  divisé  en  trois 
départements  à  la  tête  de  chacun  desquels  se  trouvait 
un  administrateur  général.  Indépendants  les  uns  des 
autres,  les  administrateurs  généraux  prenaient  les 
arrêtés  d'exécution  chacun  pour  les  actes  du  Souverain 
qui  concernaient  les  affaires  de  leur   Département.  Le 

(')  Voir  LouwERS,  p.  346. 
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décret  du  i"  septembre  1894  a  eu  pour  effet  d'unifier 
les  services  du  Gouvernement  central  et  de  les  placer 
sous  la  direction  unique  d'un  Secrétaire  d'État. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Secrétaire 
d'État,  ce  sont  les  trois  Secrétaires  généraux  qui,  de 
concert,  prennent  les  arrêtés  d'exécution.  Ce  droit 
ressort  implicitement  du  décret  déjà  cité  du  i"""  fé- 
vrier 1901. 

m.  Le  Gouverneur  général. 

7.  Textes  relatifs  aux  pouvoirs  législatifs  du  Gouver- 
netir  général.  —  Les  articles  6  à  10  de  l'arrêté  du 
Secrétaire  d'État  du  10  octobre  1894  (^),  (]ui  ne 
font  que  reproduire  les  dispositions  du  décret  du 
16  avril  1887,  complété  par  les  décrets  des  22  juin  1889 
et  21  février  i8go,  déterminent  les  pouvoirs  du  Gou- 
verneur général  en  matière  législative. 

Le  Gouverneur  général,  dit  l'article  G,  peut  cdicter  des 
ordonnances  ayant  force  de  loi.  Il  peut  aussi,  en  cas 
d'urgence,  suspendre  rexécution  d'un  décret  du  Koi- 
Souverain. 

Ces  ordonnances  cessent  leurs  effets  à  l'expiratictn  de 
six  mois  si  elles  n'ont  pnsété  approuvées  par  décret  dans 
ce  délai. 

Il  ne  peut  néanmoins,  sans  aulurisation  expresse  du 
Hoi-Souverain,  contracter  aucun  emprunt  au  nom  de 
l'Etat,  ni  prendre  aucun  engagement  envers  les  pays 
étrangers. 

Article  7.  Le  (iouvcrneur  général  est  autorisé  en  outre 
à  prendre  des  règlements  obligatoires  de  police  et 
d'administration. 

C)  liuUetin  officiel,  1?94,  p.  200.  —  Voir  aussi  Louwkrs,  p.  353  et 
Rerucil  vxucf,  t.  II,  p.  202. 
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Ces  règlements  peuvent  établir  des  peines  ne  dépassant 
pas  sept  jours  de  servitude  pénale  et  200  francs 
d'amende. 

L'article  8  détermine  les  fonctionnaires  appelés  à 
remplacer  le  Gouverneur  général  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  et  à  assumer  par  conséquent  les  pou- 
voirs législatifs  comme  les  autres. 

8.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  Gouverneur 
général  est  remplacé  provisoirement  par  le  Vice-Gou- 
verneur général  ou  par  l'Inspecteur  d'Etat  ou  enfin  par 
un  intérimaire  désigné  par  le  Roi-Souverain.  A  défaut  de 
Vice-Gouverneur  général,  d'Inspecteur  d'Etat  et  d'inté- 
rimaire désigné  par  le  Roi-Souverain,  le  Gouverneur 
général  pourra  désigner  lui-même  l'intérimaire.  Dans  le 
cas  où  aucun  intérimaire  n'aurait  été  ainsi  désigné,  les 
fonctions  de  Gouverneur  général  seront  exercées  par  un 
((  Comité  exécutif  ))  composé  du  Secrétaire  général,  des 
Directeurs,  du  Commandant  de  la  Force  publique  et,  s'il 
y  a  lieu,  d'un  ou  plusieurs  membres  choisis  par  le  Roi- 
Souverain  pour  faire  éventuellement  partie  de  ce  comité. 
La  présidence  du  comité  appartient  au  plus  ancien  de 
ses  membres.  Il  prend  ses  décisions  à  la  majorité  des 
voix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Enfin  les  articles  g  et  lo  ont  trait  à  l'institution  et  à 
la  composition  d'un  comité  consultatif  dont  le  gouver- 
neur général  peut  prendre  l'avis  sur  toutes  les  mesures 
d'intérêt  général  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'adopter  où  de 
proposer  au  gouvernement  central,  sans  être  toutefois 
obligé  de  se  conformer  à  cet  avis. 

9.  Il  est  institué  sous  la  présidence  du  Gouverneur 
général  un  «  Comité  consultatif»  composé  comme  suit  : 
le  Vice-Gouverneur  général,  l'Inspecteur  d'Etat,  le  Juge 
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d'appel,  le  Secrétaire  général,  les  Directeurs,  le  Conser- 
vateur des  titres  fonciers  et  un  certain  nombre  de  mem- 
bres, ne  dépassant  pas  cinq,  à  choisir  par  le  Gouverneur 
général  pour  le  terme  d'une  année.  En  cas  d'empê- 
chement ou  d'absence  du  Gouverneur  général,  la  prési- 
dence du  comité  est  dévolue  à  celui  qui  le  remplace  ou, 
à  son  défaut,  au  président  du  «  Comité  exécutif  ». 

10.  Le  Gouverneur  général  prend  l'avis  du  Conseil 
sur  toutes  les  mesures  d'intérêt  général  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  d'adopter  ou  de  proposer  au  Gouvernement 
central. 

Il  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à  cet  avis. 

8.  Pouvoirs  législatifs  du  Gouverneur  général.  —  Les 
pouvoirs  législatifs  du  Gouverneur  général,  que  ces 
diverses  dispositions  définissent  parfaitement,  sont, 
comme  on  le  voit,  immenses.  Chargé  de  «  représenter 
dans  le  territoire  de  l'Etat  l'autorité  souveraine  »  ('), 
loin  du  siège  du  Gouvernement  central,  Iç  Gouverneur 
général  devait  avoir  les  pouvoirs  nécessaires  pour  parer 
de  suite  à  toutes  les  éventualités  qui  peuvent  se  pré- 
senter dans  l'administration  d'un  Etat  aussi  vaste  que 
le  Congo. 

Le  pouvoir  législatif  du  Gouverneur  général  peut 
être  envisagé  sous  trois  aspects  différents. 

1.   Lois  d'okdkk  gkm';k.\i. 

9.  Les  ordonnances  d'ordre  général.  —  1"  Il  peut, 
comme  le  Roi-Souverain,  édicter  toutes  les  lois  qu'il 
juge  utiles  ou  nécessaires,  de  sa  propre  autorité  ou 
après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  consultatif  institué  <à 
côté  de  lui. 

Cj  Art.  1  (lu  clt'cret  du  16  avril  liSST  et  anvté  du  10  oclobro  1S9I.  — 
LuLWKRS,  p.  353. 
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Ces  lois  peuvent  avoir  trait  à  quelques  matières 
d'ordre  général  que  ce  soit,  sauf  qu'elles  ne  peuvent 
édicter  un  emprunt  au  nom  de  l'Etat  ni  engager  l'Etat 
vis-à-vis  des  pays  étrangers.  Pour  légiférer,  ou  plutôt 
pour  prendre  des  décisions  sur  ces  points  —  car  ce  ne 
sont  point  là  des  matières  de  lois  au  sens  spécial  de  ce 
mot  —  le  Gouverneur  général  doit  avoir  reçu,  au  préa- 
lable, une  autorisation  expresse  du  Roi-Souverain. 

2°  Il  peut,  de  plus,  mais  en  cas  d'urgence  seule- 
ment, suspendre  l'exécution  d'un  décret  du  Roi-Sou- 
verain. 

3°  Bien  que  les  termes  des  articles  qui  règlent  les 
pouvoirs  législatifs  du  Gouverneur  général  ne  prévoient 
pas  le  cas  où  celui  ci  devrait  modifier  un  décret  du  Roi 
Souverain,  il  semble,  cependant,  en  vertu  du  principe 
«  qui  peut  le  plus  peut  le  moins  »  que  le  Gouverneur 
général  possède  aussi  ce  pouvoir  de  par  l'article  6  du 
décret  du  7  avril  1886.  C'est  au  moins  l'interprétation 
qui  a  été  faite  de  cet  article.  Le  Gouverneur  général  a, 
d'ailleurs,  déjà  usé  de  ce  droit  en  modifiant  le  décret  du 
4  mai  1895  sur  l'état  des  personnes  et  l'état-civil  ('). 

Les  actes  législatifs  que  pose  le  Gouverneur  général 
en  vertu  de  l'article  6  portent  le  nom  d'ordonnances. 

Pour  qu'elles  aient  une  force  obligatoire  permanente 
et  définitive,  elles  doivent  être  approuvées  par  décret 
dans  l'espace  de  six  mois  à  partir  de  la  date  à  laquelle 
elles  ont  été  prises;  à  l'expiration  de  ce  délai,  si  elles 
n'ont  pas  reçu  cette  approbation,  elles  cessent  d'avoir 
tout  effet,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  plus  les  appli- 
quer. 

(1)  Voir  Caïtier,  Droit  d\idministratiûn  de  l'Etat,  p.  190.  _  E    Des- 
camps, L'Af7~iqne  nouvelle,  p.  323. 
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Un  jugement  du  Tribunal  d'appel  en  date  du  27  no- 
v^embre  1899  confirme  cette  conséquence  (')  en 
disant  : 

Attendu  que  l'ordonnance  du  Gouverneur  général  en 
date  du  G  avril  1899,  visée  dans  l'assignation  et  en  vertu 
de  laquelle  le  juge  a  prononcé  la  condaninslion,  ne 
pouvait  être  applicable  le  7  octobre  1890,  n'ayant  pas 
été  approuvée  par  le  Roi-Souverain  dans  les  six  mois  de 
sa  date,  conformément  à  l'article  6  du  décret  du  10  avril 
1887  (article  repris  dans  l'arrêté  du  Secrétaire  d'Etat  du 
10  octobre  189i). 

2.   Lois  DE  POI.ICK  KT  RÈGLEMENTS  d'aDMIMSïRATIO.N. 

10.  —  Le  Gouverneur  général,  dit  l'arlicle  7  de 
l'arrêté  précité,  est  autorisé  à  prendre  des  règlements 
obligatoires  de  police  et  d'administration  publique. 

11.  Portée  des  mots.  Règlement  de  police  et  d'adminis- 
tration pnhliqite.  —  Il  est  bien  difficile  de  définir  la 
portée  exacte  de  ces  deux  termes.  Nous  nous  permet- 
tons cependant  de  le  faire  ainsi  : 

«  Les  règlements  de  police  sont  ceux  qui  ont  pour 
but  de  faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne  police, 
notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquilité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices 
publics  »  (-). 

Les  règlements  d'administration  sont  ceux  qui  ont 
pour  objet  et  pour  but  la  gestion, le  soin, la  surveillance, 
l'entretien  des  choses  communes,  biens  ou  institutions. 


(1)  Jurisprudence    de    VÏ'Aat    Indépendant    du    Congo.     Toit.hakd  el 
Lot'WF.RS,  t.  I,  p.  80. 

(2)  GiuoN.  Droit  administratif  de  la  Iielyi(/ue,  |>.  119. 
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établies  dans  toute  société  pour  l'utilité  des  citoyens  ou 
d'une  généralité  de  citoyens  (^). 

Les  décisions  du  Gouverneur  concernant  l'heure  de 
fermeture  des  débits  de  boissons,  la  réglementation  du 
tir  des  armes  à  feu,  la  divagation  des  animaux  sur  la 
voie  publique,  etc.,  sont  des  règlements  de  police 

D'autre  part,  les  décisions  du  Gouverneur  général 
relatives  au  service  postal,  au  télégraphe,  aux  insti- 
tutions charitables,  telles  que  les  hôpitaux,  etc.,  sont 
des  règlements  d'administration. 

En  un  mot  on  peut  dire  qu'on  entend  par  ces  termes  : 
règlements  de  police  et  d'administration,  les  règlements 
et  les  décisions  de  l'espèce  de  ceux  que  peuvent  prendre 
dans  notre  pays  les  bourgmestres,  les  conseils  commu- 
naux et  provinciaux,  et  le  pouvoir  administratif. 

Les  actes  législatifs  que  pose  le  Gouverneur  général  en 
vertu  de  cet  article  7  de  l'arrêté  du  10  octobre  1894,  s'ap- 
pellent arrêtés  ou  règlements,  mais  l'expression  «  arrêté  » 
est  celle  qui  est  la  plus  généralement  employée. 

12.  Première  limite  de  la  liberté  des  pouvoirs  du  Gou- 
verneur général  en  cette  matière.  —  La  liberté  la  plus 
entière  est  laissée  en  cette  matière  au  Gouverneur 
général,  et  les  décisions  de  ce  genre  qu'il  prend  ne  sont 
soumises  à  aucune  condition  d'autorisation  ou  de  rati- 
fication, mais  il  est  bien  évident  toutefois  que,  sous 
le  nom  d'arrêté  pris  en  vertu  du  droit  que  lui  confère 
l'article  7,  le  Gouverneur  général  ne  peut  pas  édicter 
des  prescriptions  d'ordre  général  qui  seraient  du  cadre 
d'une  ordonnance.  Ces  arrêtés  ne  pourraient  être  appli- 
cables qu'à  la  condition  d'avoir  été  approuvés  par  un 
décret  du  Roi. 

(1)  Pandectcs  belges,  t.  III,  p.  42. 
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A  ce  point  de  vue,  il  nous  paraît  que  l'arrêté  du 
19  septembre  1904  est  illégal.  Il  prescrit  à  tout  non 
indigène  qui  emploie  des  travailleurs  de  race  non 
européenne  de  les  munir  d'un  livret  qui  doit  rester 
en  leur  possession,  et  qui  doit  mentionner  les  condi- 
tions de  l'engagement  et  notamment  le  nom  de  l'en- 
gagé, la  qualité  en  laquelle  il  fournit  ses  services, 
la  durée  de  l'engagement,  le  taux  et  la  nature  du 
payement. 

C'est  bien  là  une  prescription  d'ordre  général,  et 
l'on  ne  voit  vraiement  pas  comment  on  pourrait  la  faire 
rentrer  dans  ces  matières  d'administration  publique  et  de 
police  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Or,  il  faut  bien  accorder  à  ces  deux  expressions 
le  sens  que  nous  venons  de  leur  donner,  ou  tout  au 
moins  un  sens  restreint,  car  on  ne  comprendrait  pas 
pourquoi  le  législateur  suprême  aurait,  dans  la  délé- 
gation de  son  pouvoir  législatif  au  Gouverneur  général, 
fait  une  distinction  entre  les  ordonnances  et  les  arrêtés 
de  police  et  d'administration  publique. 

i3.  Deuxième  limite  du  pouvoir  du  Gouverneur  général 
en  cette  matière.  —  Une  autre  restriction  est  apportée 
encore  à  la  liberté  du  Gouverneur  général  en  cette 
matière;  elle  dérive  explicitement  de  la  loi.  La  sanction 
qu'il  peut  apporter  à  ses  arrêtés  ne  doit  pas  dépasser 
une  peine  maxima  de  sept  jours  de  servitude  pénale  et 
de  200  francs  d'amende. 

Un  arrêté  de  police  ou  d'administration  publique 
du  Gouverneur  général,  instituant  une  peine  plus  forte 
que  celle  qui  vient  d'être  ainsi  déterminée,  serait-il,  par 
le  fait  même,  nul  et  par  conséquent  inapplicable,  ou  les 
tribunaux    chargés    de    son  application   devraient-ils 
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n'appliquer  cette  peine  que  dans  les  limites  de  la  peine 
fixée  à  l'article  7  ? 

Bien  que  la  question,  à  notre  connaissance  du  moins, 
ne  se  soit  jamais  présentée,  il  nous  paraît  que  les 
tribunaux  ne  pourraient  appliquer  ces  arrêtés  ;  en  effet, 
il  n'appartient  à  ceux-ci  que  d'appliquer  les  lois  et  non 
de  les  modifier  ou  de  les  corriger,  et  réduire  la  peine 
d'une  loi  à  la  quotité  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  dépasser, 
c'est  corriger  la  loi. 

3.  —  Arrêtés  d'exécution. 

14.  Arrêtés  d'exécution.  —  Les  décrets  du  Roi-Sou- 
verain réservent  souvent  au  Gouverneur  général  le  soin 
d'en  déterminer  le  mode  d'exécution.  Les  arrêtés  du 
Secrétaire  d'État,  pris  eux-mêmes  déjà  en  exécution  de 
décrets,  peuvent  aussi  remettre  au  Gouverneur  général 
le  soin  de  prendre  de  plus  amples  mesures  de  réalisation 
des  dispositions  de  ces  décrets. 

Les  décisions  que  prend  dans  ces  cas  le  Gouverneur 
général  sont  aussi  appelées  «  arrêtés  ». 

En  cette  matière  les  pouvoirs  du  Gouverneur  général 
sont  limités  et  déterminés  par  les  décrets  que  ces 
arrêtés  ont  pour  but  de  faire  exécuter.  Ils  ne  sont  sou- 
mis en  principe  à  aucune  condition  d'approbation  ou 
d'autorisation,  mais  pour  être  valables  et  être  rendus 
obligatoires,  ils  doivent  rester  dans  les  limites  des 
décrets  en  vertu  desquels  ils  sont  pris,  être  néces- 
saires pour  leur  exécution,  y  puiser  leur  force  obliga- 
toire, et  ne  pas  déroger  aux  lois  et  aux  principes  du 
droit  existant. 

Ils  ne  pourraient  donc  pas,  sous  prétexte  d'en  com- 
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bler  les  lacunes,  dénaturer  la  portée  d'un  décret,  en 
prévoyant  d'autres  cas  que  ceux  que  ce  décret  a  eu  en 
vue  de  réglementer,  ou  en  sanctionnant  par  des  péna- 
lités les  dispositions  d'une  loi  dépourvue  de  sanction 
pénale  (^). 

Un  arrêté  du  Gouverneur  général  du  2  février 
1897  (2)  concernant  les  contrats  de  service  entre  noirs 
et  non  indigènes,  pris  prétendument  en  exécution  de 
décrets  et  arrêtés  sur  la  matière,  fut  déclaré  non  obliga- 
toire par  un  jugement  du  tribunal  d'appel  en  date  du 
4  avril  189g  (^)  parce  qu'il  ne  trouvait  aucune  base  dans 
les  dispositions  législatives,  et  même  y  contrevenait. 

Attendu,  disait  le  jugement,  que  les  arrêtés  ou  règle- 
ments d'exécution  pris  par  le  Gouverneur  général  en 
exécution  d'un  décret  du  Hoi-Souverain  ne  peuvent  avoir 
force  obligatoire  et  être  appliqués  par  les  tribunaux  que 
pour  autant  qu'ils  restent  dans  les  limites  dudit  décret, 
qu'ils  y  puisent  leur  force  obligatoire  et  qu'ils  ne 
dérogent  pas  aux  lois  et  aux  principes  de  droit  exis- 
tants ; 

Attendu  que  l'arrêté  en  examen  a  pour  but  d'assurer 
le  respect  des  contrats  de  louage  de  service  et  d'empêcher 
l'embauchage  des  travailleurs;  qu'il  érige  en  délit  et 
punit  des  peines  établies  pour  l'embauchage  le  simple 
fait  d'avoir  pris  un  indigène  à  son  service  sans  se  munir 
d'une  attestation  du  commissaire  de  district  ou  de 
l'ancien  maître,  constatant  qu'il  est  libre  de  tout  enga- 
gement; 

Attendu  que  cette  disposition  ne  trouve  aucune  base 
dans  les  décrets  dont  il  assure  l'exécution  ; 

Qu'en  effet,  le  décret  du  8  novembre  1888  sur  le  louage 

(*)  Voir  à  ce  sujet  Giron.  Droit  public  de  la  Belgique,  p.  119. 
{•)  Recueil  mensuel,  1897,  p.  85.  —  Voir  aussi  Recueil  usuel. 
(8)  Jurisprudence  de  l'État  Indépendant  du  Congo,  t.  I,  p.  55. 
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dé service  punit  l'engagé  ou  le  maître  qui  ne  tiennent 
pas  leurs  engagements  et  le  maître  qui  ne  justifie  pas  que 
le  noir  fournit  son  travail  volontairement  ;  mais  qu'il  ne 
prévoit  aucunement  le  cas  d'embauchage; 

Que  le  décret  du  12  mars  1889  prévoit  à  l'article  3  et 
punit  le  fait  d'avoir  embauché  des  travailleurs  réguliè- 
rement engagés  par  autrui,  mais  que  cette  disposition  ne 
porte  aucune  dérogation  aux  règles  générales  de  droite 
selon  lesquelles  il  appartient  à  l'accusation  de  prouver 
l'existence  des  éléments  constitutifs  de  l'infraction  et  qui 
autorisent  l'accusé  à  combattre  l'accusation  par  tous  les 
moyens  de  preuve  consentis  par  la  loi  ; 

Que,  par  l'arrêté  en  examen,  au  contraire,  on  établit 
une  présomption  de  culpabilité  contre  le  maître;  en  le 
considérant  comme  coupable  d'embauchage  jusqu'à 
preuve  contraire,  on  l'oblige  à  fournir  une  preuve  de 
l'inexistence  de  l'infraction  et  on  lui  interdit  tout  autre 
moyen  de  preuve,  en  dehors  de  l'attestation  du  Commis- 
saire de  district  ou  de  l'ancien  maître  ; 

Attendu  qu'une  dérogation  si  grave  aux  principes  de 
droit  sur  les  preuves  ne  pouvait  être  établie  par  un* 
simple  arrêté  d'exécution,  mais  qu'elle  aurait  dû  être- 
sanctionnée  formellement  par  la  loi  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  le  dit  arrêté  étant  con- 
traire aux  lois  générales  et  aux  décrets  mêmes  dont  il' 
règle  l'exécution,  il  ne  peut  avoir  aucune  force  obliga- 
toire et  ne  peut  recevoir  la  sanction  des  tribunaux. 

Examinant  aussi  la  légalité  de  l'arrêté  du  ig  sep- 
tembre 1904,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  le  tri- 
bunal territorial  de  Matadi,  par  son  jugement  en  date  du 
i"septembre  igo5,  le  déclara  également  inexécutoire,  en 
se  basant  sur  cette  considération  que,  en  fait,  cet  arrêté 
sanctionne  par  une  disposition  pénale,  les  prescriptions 
du  décret  du  8  novembre  1888  relatif  au  contrat  de  ser- 
vice entre  noirs  et  non  indigènes,  lequel  n'édicte  que 
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des  sanctions  civiles  et  que  cela  est  contraire  au  droit 
conféré  au  Gouverneur  général  par  l'article  7. 

Attendu,  disait  ce  jugement  ('),  que  celte  juslification 
ne  peut  encore  être  trouvée  dans  l'article  7  du  décret  du 
16  avril  1887; 

Qu'en  effet,  si  cet  article  donne  au  Gouverneur  général 
le  pouvoir  d'édicter  des  règlements  obligatoires  de  police 
-et  d'administration  publique  sanctionnés  par  des  peines 
ne  dépassant  pas  sept  jours  de  servitude  pénale  et 
200  francs  d'amende,  c'est  en  qualité  de  délégué  du 
pouvoir  administratif  ; 

Attendu  que  si  la  généralité  des  termes  de  l'auto- 
risation donne  la  faculté  de  prendre  des  arrêtés  même 
sur  des  objets  non  réglés  par  les  lois,  il  est  certain, 
cependant,  qu'elle  ne  donne  pas  celle  d'édicter  des  me- 
sures ou  des  peines  contraires  aux  lois  ; 

Qu'en  effet,  pareille  faculté  ne  peut  émaner  du  pouvoir 
administratif  dont  la  mission  principale  est  de  réaliser, 
en  fait,  les  prescriptions  que  les  lois  décrètent  en  prin- 
cipe, que  la  justification  de  la  peine  fixée  par  l'article  4 
de  l'arrêté  du  18  septembre  1904,  ne  pourrait  donc,  non 
plus,  être  trouvée  dans  l'article  7  du  décret  du  16  avril 
1887 

Mais  le  tribunal  d'appel  réforma  ce  jugement  par 
celui  du  3i  octobre  igo5  (')  en  disant  que  la  matière 
traitée  par  l'arrêté  du  14  septembre  1904  est  différente 
de  celle  traitée  par  le  décret  du  8  novembre  1888,  que 
ces  deux  actes  législatifs  ont  des  objets  différents,  et 
qu'au  surplus  cet  arrêté  est  pris  en  exécution  du 
décret  du  8  novembre  1888  qui, dans  son  dernier  article, 
accorde  au  Gouverneur  général  «  le  droit  de  prendre 
dans  les   limites    du   dit   décret   des   règlements  pour 

<')  Jurisprudence  de  l'État  Indépendant  du  Congo,  t.  II,  p.  SO. 


i 

i 


22  

établir  à  quelles    conditions  les  engagements  doivent 
s'opérer  ». 

En  effet,  dit  ce  jugement,  en  édictant  que  les  maîtres 
ou  patrons  doivent  munir  l'engagé  d'un  livret  mention- 
nant les  conditions  de  l'engagement,  indépendamment 
de  la  forme  du  contrat  de  service  et  des  paiements  faits 
aux  engagés,  l'arrêté  a  établi  une  obligation  aux  maîtres 
ou  patrons  quant  à  l'exécution  du  contrat  dans  le  but  de 
constater  ce  qu'ils  reconnaissent  devoir  payer  aux  engagés 
et  ce  qu'ils  leur  ont  en  réalité  payé  de  manière  à  établir 
un  compte  courant  entre  les  parties  contractantes.  •^ 

Sans  entrer  dans  l'examen  approfondi  de  cette 
délicate  matière,  qu'il  nous  soit  permis  de  dire  que  le 
jugement  du  tribunal  d'appel  tourne  dans  un  cercle 
vicieux  :  ou  la  matière  de  l'arrêté  incriminé  est  diffé- 
rente de  celle  du  décret  du  8  novembre  1888  et  le 
Gouverneur  général  ne  pouvait  la  traiter  que  par  une 
ordonnance  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  ou 
l'arrêté  est  pris  en  exécution  du  décret  du  8  novembre 
1888,  et,  en  comminant  des  peines,  là  où  le  décret 
n'en  apporte  pas,  il  a  dépassé  les  limites  du  décret  dans 
lesquelles  seulement  le  Gouverneur  général  pouvait 
prendre  les  «  règlements  pour  établir  à  quelles  condi- 
tions les  engagements  doivent  s'opérer  ». 

§  III.  Date  et  conditions  de  la  force  exécutoire 
DES  LOIS  DE  l'État  Indépendant. 

15.  Conditions  d'exécution  des  lois. —  Les  actes  légis- 
latifs posés  par  ces  diverses  autorités  ne  sont  pas  par 
eux-mêmes  obligatoires.  La  volonté  du  Souverain  a 
imposé,  pour  qu'ils  le  deviennent,  une  condition  indis- 
pensable :  leur  publication.  Cette  condition  réalisée,  ces 
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actes  ne  peuvent  pas  encore  être  exécutés;  il  faut  de 
plus  qu'un  certain  laps  de  temps  se  soit  écoulé  depuis 
cette  publication. 

Cette  formalité  dont  doivent  être  entourées  les  lois 
de  l'Etat  du  Congo  crée  des  obligations  importantes  à 
de  nombreux  fonctionnaires  de  l'État.  On  nous  per- 
mettra donc  d'exposer  cette  matière  avec  tous  les  déve- 
loppements qu'elle  comporte. 

i6.  Les  textes.  —  Voici  les  divers  documents  légis- 
latifs qui  la  concernent. 

Le  décret  du  i6  janvier  1886  dit  (')  : 

1.  Tous  les  actes  du  Gouvernemenl  qu'il  y  a  intérêt  à 
rendre  publics  seront  insérés  au  Bulletin  officiel. 

2.  Ils  seront  affichés,  pendant  un  mois,  dans  chaque 
district,  à  la  porte  du  bâtiment  occupé  par  le  Commis- 
saire du  district. 

3.  Mention  du  jour  où  l'affichage  a  commencé  sera 
faite,  sur  l'acte  même,  par  le  Commissaire  du  district  ou 
son  délégué. 

4.  Si  la  date  de  leur  mise  à  exécution  n'est  pas  déter- 
minée autrement,  ces  actes  deviendront  obligatoires, 
dans  tout  le  district,  le  dixième  jour  de  l'affichage. 

5.  Notre  Administrateur  général  du  département  des 
affaires  étrangères,  ayant  la  Justice  dans  ses  attributions, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Ce  décret  fut  complété  par  le  suivant,  daté  du  5  jan- 
vier 1899  (2). 

Considérant  qu'il  importe  de  fixer  par  un  décret  inter- 
prétatif, la  portée  des  dispositions  du  décret  du  10  jan- 
vier 1880; 

(1)  Bulletin  officiel,  1886,  p.  22.—  Voir  aussi  L'hîwers,  p.  344,  et  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  77. 

(2)  Bulletin  officiel,  \^9\\  p.  19.—  Voir  aussi  Louwf.rs,  p.  344,  et  Recueil 
usuel,  t.  III,  p.  134. 
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Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  L'insertion  au  Bulletin  officiel,  prévue  par  l'article 
premier  du  décret  du  16  janvier  1886,  doit  être  inter- 
prétée comme  ayant  rendu  ou  rendant  à  l'avenir  obliga- 
toires ceux  des  actes  officiels  qui  en  ont  été  ou  en 
seront  l'objet. 

2.  A  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  ou  que 
la  date  de  l'entrée  en  vigueur  des  actes  officiels  ne  soit 
déterminée  par  celle  de  l'affichage,  par  application  de 
l'article  4  du  décret  prémentionné,  ils  seront  désormais 
obligatoires  dans  les  districts  de  Banana,  Boma,  Matadi, 
des  Cataractes  et  de  Stanley-Pool,  dix  jours  francs  après 
la  date  d'arrivée  à  Borna  du  numéro  du  Bullelin  officiel 
qui  les  contient,  constatée  sur  un  registre  tenu  par  le 
Directeur  de  la  Justice;  —  pour  les  autres  districts,  dans 
les  délais  qui  seront  déterminés  proportionnellement 
aux  distances  par  arrêté  du  Gouverneur  général. 

3.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

C'est  en  exécution  de  ce  décret  que  le  Gouverneur 
général  prit  les  deux  arrêtés  suivants  (')  du  i3  fé- 
vrier 1899  et  du  3i  juillet  1902  : 

Vu  le  décret  organique  du  16  janvier  1886,  déter- 
minant le  mode  de  publication  des  actes  officiels,  dit  le 
premier; 

Vu  le  décret  du  o  janvier  1899,  interprétatif  du  pré- 
cédent, spécialement  l'article  2.  in  fine; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887; 

Arrête  : 

1.  A  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  ou  que 
la  date  de  l'entrée  en  vigueur  des  actes  ofticiels  ne  soit, 

(1)  Bulletin  officiel,  1S99,  p.  34,  el  Bulletin  officiel,  1902,  p.  215.  Lou- 
WERS,  p.  3t5.  Recueil  tisuel,  t.  III,  p.  1  |S,  et  t.  IV,  p.  338. 
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par  application  de  l'article  4  du  décret  du  Ki  janvier  1880, 
déterminée  {)ar  celle  de  l'afiichage,  les  actes  du  (Gouver- 
nement, insérés  au  Bulletin  officiel,  seront  obligatoires 
dans  les  districts  : 

1"  De  Banana,  de  Homa,  de  Matadi,  des  Cataractes  et 
du  Stanley-Pool,  dix  jours  francs  après  la  date  d'arrivée 
à  Boma  du  numéro  du  Bulletin  officiel  qui  les  contient  ; 

2°  Du  Kwango,  du  lac  Léopold  II,  de  l'Equateur  et  de 
Nouvelle-Anvers  ^Bangala),  trente-cinq  jours  francs  après 
la  même  date  ; 

3"  De  rUbangi,  de  l'Aruwimi,  delà  Province  orientale 
(pour  la  partie  qui  se  trouve  à  l'ouest  du  ^iV-  méridien 
longitude  Est  de  Greenwich)  et  du  Lualaba-Kassaï,  cin- 
quante jours  francs  après  la  même  date; 

4"  District  de  l'Cele,  à  l'ouest  du  ^G''  méridien,  longi- 
tude Est  de  Greenwich,  soixante  jours  francs  après  la 
même  date  ; 

5°  Districts  de  l'Uele  et  de  la  Province  orientale,  la 
partie  qui  se  trouve  à  l'est  du  2fi^  méridien  longitude 
Est  de  (ireenwlch,  nouante  jours  francs  après  la  même 
date. 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  inscrira  dorénavant  sur 
un  registre  spécial,  conservé  dans  ses  archives,  la  date 
de  réception  à  Boma  de  chacun  des  numéros  du  Bulletin 
officiel. 

3.  Ce  fonctionnaire  portera  la  même  mention  à  la 
première  page  de  tous  les  numéros  du  Bulletin  officiel  des- 
tinés à  être  envoyés  aux  Commissaires  de  district  ou 
Chefs  de  zone.  Il  en  avisera  pareillement  le  public  par 
des  avis  qui  seront  athchés  conformément  à  l'article  2 
du  décret  du  16  janvier  1886. 

Pareil  avis  sera  également  envoyé  par  les  soins  de  ce 
fonctionnaire  aux  (Greffes  de  toutes  les  juridictions  de 
l'Etat.  Les  greffiers  enregistreront  cette  date  pour  chaque 
numéro. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 
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Quant  au  second,  il  formule  : 

Vu  le  décret  organique  du  16  janvier  1886,  déter- 
minant le  mode  de  publication  des  actes  otiiciels; 

Vu  le  décret  du  o  janvier  1899,  interprétatif  du  pré- 
cédent, spécialement  l'article  2  in  fine  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887; 

Vu  l'arrêté  du  13  février  1899,  n°  9,  en  son  article  1"  ; 

Vu  la  convention  du  19  juin  1900,  déterminant  les 
limites  des  territoires  soumis  à  l'action  du  Comité  spécial 
du  Katanga, 

Arrête  : 

1.  Par  dérogation  à  l'article  ["'  de  l'arrêté  du  13  fé- 
vrier 1899,  dans  tous  les  territoires  soumis  à  l'action  du 
Comité  spécial  du  Katanga,  les  actes  du  Gouvernement 
insérés  au  Bulletin  officiel  sont  obligatoires  nouante 
jours  après  la  date  d'arrivée  à  Borna  du  numéro  qui  les 
contient. 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

A)  Nécessité  dk  la  publication  des  lois. 

17.  Nécessité  de  la  publication  des  lois.  —  Le  pre- 
mier point  qui  ressort  de  ces  textes  est  que  les  lois, 
pour  être  rendues  obligatoires,  doivent  être  publiées. 
Certes,  les  termes  des  décrets  précités  ne  le  déclarent 
pas  d'une  manière  expresse,  mais  cela  résulte  à  l'évi- 
dence de  leurs  dispositions,  qui  envisagent  le  mode  de 
publication  et  déterminent  la  date  de  mise  en  vigueur 
des  lois  d'après  celle  de  cette  publication.  D'ailleurs 
cette  obligation  pour  le  législateur  congolais  de  rendre 
publiques  ses  décisions  n'est  que  l'application  d'un 
principe  essentiel  du  droit  qui  veut  que  pour  qu'une  loi 
soit  applicable,  elle  puisse  être  connue  de  ceux  qu'elle 
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concerne.  «Toute  loi  n'est  obligatoire  qu'autant  qu'ayant 
été  sanctionnée  et  promulguée  par  le  Roi,  elle  est  en 
outre  réputée  connue  de  la  nation  »,  dit  Carré  (').  «  La 
raison  de  ce  principe,  continue-t-il,  et  ceci  s'applique  à 
toute  loi,  c'est  qu'entre  le  législateur  et  le  peuple  pour 
qui  la  loi  est  faite,  il  faut  un  moyen  de  communication, 
car  il  est  nécessaire  que  le  peuple  sache  ou  puisse 
savoir  au  moins  que  la  loi  existe  et  qu'elle  existe  comme 
loi  );.  Et  plus  loin  :  (')  «  Aucune  loi  ne  peut  être  obli- 
gatoire que  lorsqu'elle  est  présumée  connue  de  ceux 
qui  doivent  l'observer,  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  avoir 
aucune  influence  pour  qualifier  juste  ou  injuste  un  acte 
quelconque  qui  eût  précédé  sa  publication  » . 

«  Tous  les  actes  du  Gouvernement  qu'il  y  a  intérêt  à 
rendre  publics,  seront  insérés  au  Bulletin  officiel  i) ,  à\t 
l'article  I"  du  décret  de  1886.  Assurément  donc  les  lois 
sont  bien  de  ces  actes.  Certains  actes  du  Gouverne- 
ment intéressant  des  particuliers  ou  des  groupes  de 
particuliers,  ou  relatifs  à  des  matières  d'ordre  purement 
administratif  sont  sans  intérêt  pour  la  généralité  des 
citoyens;  ce  sont  ceux-là  que  les  termes  cités  veulent 
exclure  de  la  publication. 

Il  en  résulte  donc  que  tant  qu'une  volonté  formelle 
et  expresse  du  pouvoir  souverain  n'aura  pas  édicté,  soit 
pour  la  généralité  des  lois,  soit  pour  certaines  en  parti- 
culier, un  principe  contraire  cà  celui  qui  vient  d'être 
énoncé,  il  faudra  reconnaître,  au  Congo  comme  ailleurs, 
la  nécessité  de  la  publication  des  lois  pour  que  celles-ci 
deviennent  exécutoires.  Il  en  résulte  encore  (ju'une  loi 
ne   peut  être  appliquée  par  les  tribunaux  aussi  long- 

(1)  Cours  élémentaire  d'organisaliou  JHiliriairc.  y.  13. 
\^-)  IbiiL,  p.   17. 
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temps  qu'elle  n'a  pas  été  publiée.  C'est  ce  qu'a 
d'ailleurs  déjà  décidé  et  exécuté  le  tribunal  d'appel  de 
Borna  par  son  jugement  du  14  février  1899,  résumé 
dans  une  note  de  jurisprudence  parue  au  Recueil  ineusiiel 
de  1899,  page  71  et  ainsi  conçue  : 

S'il  n'existe  aucune  preuve  quelconque  que  la  forma- 
lité de  l'affichage  d'une  loi  a  été  accomplie,  on  ne  peut 
invoquer  pour  y  suppléer,  une  publication  de  fait  résul- 
tant de  ce  que  la  loi  était  connue  du  public. 

On  ne  peut  admettre  d'autre  mode  de  publication  que 
le  mode  établi  par  la  loi. 

S'il  est  vrai  que  le  juge  ne  peut  se  refuser  d'appliquer 
la  loi  en  soulevant  de  simples  doutes  sur  la  régularité  de 
la  publication,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  constaté 
par  des  preuves  suffisantes,  que  les  formalités  établies 
par  la  loi  n'ont  pas  été  accomplies. 

Dans  ce  cas,  le  juge  a  le  droit  et  le  devoir  de  recon- 
naître, que  la  loi  qu'on  invoque  devant  lui  n'a  pas  même 
d'existence  légale,  qu'elle  n'a  aucune  force  obligatoire  et 
ne  peut  être  appliquée. 

18.  Il  faut  que  la  loi  puisse  être  connue  des  intéressés. 

Mais  suffit-il,  pour  qu'une  loi  devienne  exécutoire, 
qu'elle  ait  été  publiée  suivant  la  forme  prévue  par  le 
législateur,  et  que  les  délais  imposés  aient  été  écoulés 
sans  qu'on  ait  à  considérer  si  la  loi  a  pu  par  ce  mode  et 
après  ces  délais  arriver  à  la  connaissance  des  parti- 
culiers qui  doivent  s'y  conformer  ? 

Le  tribunal  d'appel,  par  un  jugement  savamment 
motivé,  en  date  du  10  avril  1899  (')>  répond  affirma- 
tivement à  cette  question  : 

Attendu,  dit  ce  jugement,  que  le  ministère  public  a 
émis  des  doutes  sur  l'applicabilité  de  la  loi  pénale  dans 

(ij  Jurisprudence  de  l'État,  t.  I",  p.  59. 
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l'espèce  pour  deux  raisons  :  1°  que  les  prévenus  se  trou- 
vaient dans  une  région  éloignée  et  en  dehors  de  toute 
communication  et  qu'ils  étaient,  par  conséquent,  dans 
l'impossibilité  matérielle  d'avoir  connaissance  de  la  loi  ; 
2"  ({u'ils  avaient  agi  dans  la  croyance  superstitieuse  que 
la  femme  Naganzulu,  par  ses  sortilèges,  mettait  en 
danger  l'existence  de  tout  le  village  ; 

Attendu  que  les  dispositions  relatives  à  la  publication 
des  lois  ne  font  aucune  allusion  à  la  présomption  de  la 
connaissance  de  la  loi,  mais  qu'elles  se  bornent  à 
déclarer  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  et 
après  les  délais  établis  pour  la  publication,  la  loi  est 
obligatoire  ; 

Que  la  force  obligatoire  de  la  loi  dérive  donc  de  l'ordre 
impératif  du  législateur  et  qu'elle  est  indépendante  de  la 
présomption  qu'elle  soit  ou  qu'elle  ait  pu  être  connue; 

Que  la  formalité  de  la  publication  de  la  loi  a  plutôt 
pour  but  de  fixer  l'époque  où  elle  devient  obligatoire 
que  de  déterminer  le  délai  nécessaire  pour  que  tout  le 
monde  en  puisse  prendre  connaissance  ; 

Qu'en  efï'et,  le  législateur  peut  déclarer  la  loi  obliga- 
toire au  moment  même  où  elle  est  édictée  et  même  avant 
qu'elle  soit  connue  ; 

Que  s'il  est  juste  et  équitable  que  toutes  les  mesures 
soient  prises  et  tous  les  moyens  employés  afin  que  la  loi 
soit  connue  avant  d'être  appliquée,  la  connaissance  et 
même  la  possibilité  de  la  connaissance  de  la  loi  n'est 
donc  pas  une  condition  indispensable  pour  son  ajipli- 
cation  ; 

Qu'il  est  de  nécessité  sociale  que  la  loi  puisse,  sans 
discussion  et  sans  obstacle,  étendre  son  empire  sur  tout 
le  territoire  et'surtous  les  habitants  de  l'Etat  ; 

Que,  devant  cette  nécessité  supérieure,  toute  autre 
considération  doit  s'effacer  ; 

Que  c'est  en  vue  de  cette  nécessité  sociale  que  l'excuse 
de  l'ignojance  de  la  loi  ne  peut  être  admise  et  que  c'est 
en  lui  donnant  cette  portée  que  l'on  doit  entendre  et  que 
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l'on  peut  justifier  l'ancien  adage  :  «  nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi  »  ; 

Qu'on  ne  doit  point  lui  attribuer  la  signification  qu'il 
existe  une  présomption  réelle  de  connaissance  de  la  loi, 
présomption  qui  serait,  dans  la  plupart  des  cas,  con- 
traire à  la  réalité  des  faits; 

Que  si,  et  d'après  Laurent,  pareille  présomption  est 
dérisoire  même  dans  un  pays  civilisé  comme  la  Bel- 
gique, elle  serait  absolument  absurde  dans  un  pays 
comme  le  Congo  et  vis-à-vis  des  populations  indigènes  ; 

Qu'il  serait  sans  doute  inique  d'appliquer  la  loi  et  de 
prononcer  des  peines  en  se  basant  sur  une  fiction  qui  est 
en  flagrante  contradiction  avec  la  réalité  ; 

Que  si,  d'autre  part,  on  admettait  que  l'impossibilité 
matérielle  de  connaître  la  loi  pouvait  en  suspendre  l'exé- 
cution, la  loi  deviendrait  inapplicable,  la  grande  majo- 
rité de  la  population  indigène  se  trouvant  évidemment 
dans  cette  impossibilité  matérielle  sous  plusieurs 
rapports  ; 

Que,  laissant  par  conséquent  de  côté  toute  présomp- 
tion, il  faut  s'en  tenir  uniquement  à  l'ordre  du  légis- 
lateur qui,  se  basant  sur  l'intérêt  social,  a  déclaré,  sans 
limites  et  sans  conditions,  la  loi  obligatoire  pour  tous, 
après  les  formalités  et  les  délais  de  la  publication; 

Malgré  la  grande  autorité  qui  s'attache  aux  avis  du 
tribunal  d'appel,  il  nous  paraît  cependant  que  la  règle 
qu'il  fixe  par  ce  jugement  est  par  trop  générale,  et  qu'une 
distinction  doit  être  établie.  Certes  nous  admettons  que 
les  lois  qui  ont  pour  but  d'imposer,  par  exemple,  aux 
individus  de  l'État  des  mesures  d'ordre  fiscal  ou  d'ordre 
administratif  puissent  être  exécutées  avant  que  les  inté- 
ressées en  aient  connaissance.  Ainsi,  si  l'État  vient  à 
exiger,  contrairement  aux  règles  fixées  jusqu'à  ce  jour, 
certains  droits  fiscaux  sur  l'entrée  ou  la  sortie  de  cer- 
taines marchandises,  il  aura,  malgré  la  preuve  que  les 
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intéressés  lui  présenteront  qu'ils  n'avaient  pu  avoir 
aucune  connaissance  de  la  mesure  nouvellement  édictée, 
le  droit  d'exiger  l'application  de  cette  nouvelle  mesure. 
Ce  n'est  d'ailleurs  qu'en  des  matières  de  cette  espèce 
que  le  législateur  établit  des  lois  obligatoires  avant 
qu'elles  n'aient  pu  être  connues,  cas  auxquels  fait  allu- 
sion le  jugement  du  tribunal  d'appel. 

Mais  il  ne  peut  en  être  de  même  des  autres  lois  (jui 
ont  pour  but  de  réglementer  les  actes  des  particuliers, 
principalement  des  lois  pénales.  En  effet,  toute  infrac- 
tion suppose  chez  le  délinquant  une  faute,  et  la  faute, 
la  connaissance  et  le  discernement  de  l'acte  délictueux 
prévu  par  la  loi;  et  le  juge,  ainsi  que  nous  l'exposerons 
ailleurs,  pour  pouvoir  infliger  une  peine  au  délinquant,  ou 
afin  de  proportionner  celle-ci  au  degré  de  sa  culpabilité, 
a  toujours  l'obligation  d'examiner  si  cette  faute  existe  et 
quel  est  son  degré  de  gravité.  Par  conséquent,  si  le 
délinquant  vient  à  prouver  au  juge  qu'il  lui  a  été  maté- 
riellement impossible  de  connaître  la  défense  de  la  loi 
relativement  à  l'acte  qu'on  lui  reproche  d'avoir  posé, 
parce  que,  par  exemple,  il  lui  était  absolument  impos- 
sible, d'après  le  mode  de  publication  de  la  loi,  ou  après 
le  délai  fixé  pour  son  exécution,  d'en  prendre  connais- 
sance, il  ne  pourra  point  en  être  rendu  responsable, 
et  dès  lors  en  être  puni.  Si  la  thèse  que  le  tribunal 
d'appel  soutient  avait  la  portée  qu'elle  paraît  avoir  à 
première  vue,  elle  aboutirait  à  rendre  punissables  tous 
les  actes  délictueux  posés  en  contravention  à  la  loi, 
aussi  bien  ceux  posés  par  les  enfants  ayant  agi  sans 
discernement,  ou  par  les  déments,  que  ceux  posés  par 
les  personnes  qui  ont  le  plein  exercice  de  leurs  facultés 
intellectuelles. 
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Contrairement  à  ce  qu'affirme  le  jugement  cité, 
l'ancien  adage  «  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  »  établit 
une  présomption  de  la  connaissance  de  la  loi,  présomp- 
tion basée  sur  l'existence  d'une  publication  efficace  de 
la  loi.  Toutefois  elle  ne  peut  être  opposée  qu'aux  per- 
sonnes qui  ont  été  dans  l'occasion  de  connaître  la  loi, 
mais  qui  n'ont  pas  pris  la  peine  de  s'en  informer.  Elle 
n'agit  point  contre  ceux  qui  se  sont  trouvés  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  la  connaître.  Si  le  système  de 
publication  des  lois,  adopté  par  le  législateur,  doit 
amener  souvent  la  preuve  de  cette  sorte  d'ignorance, 
les  tribunaux  ne  peuvent  que  le  regretter,  mais  ce  fait 
ne  peut  les  obliger  à  commettre,  par  raison  d'Etat  ou 
d'intérêt  public,  un  acte  qui  en  soi  est  profondément 
injuste  :  infliger  à  une  personne  un  châtiment  pour  un 
fait  dont  elle  ne  peut  être  rendue  responsable. 

D'ailleurs,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  l'argu- 
ment d'intérêt  public  invoqué  par  le  tribunal  d'appel 
n'est  plus  à  l'heure  actuelle  aussi  impérieux  qu'on  pour- 
rait le  croire.  Il  n'y  a  aucun  doute  que,  depuis  l'exten- 
sion à  toutes  les  contrées  de  l'État  des  divers  services 
publics,  principalement  du  service  judicaire,  les  indi- 
gènes ne  peuvent  plus  invoquer  l'ignorance  des  lois 
qui  les  concernent,  et  qu'ils  doivent  exécuter.  Elles  ne 
sont  pas  très  nombreuses,  et  sont  pour  la  plupart  déjà 
anciennes.  Les  actes  posés  par  les  indigènes  en  contra- 
vention à  ces  lois  ont  été  déjà  souvent  punis  ;  ils  leur 
ont  valu  des  admonestations  fréquentes,  et  comme  les 
indigènes  se  communiquent  entre  eux  avec  une  extrême 
facilité  et  une  grande  rapidité  les  nouvelles  relatives 
aux  actes  accomplis  vis-à-vis  d'eux  par  les  agents  de 
l'Etat,  on  peut  poser  en  fait  qu'ils  connaissent  main- 
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tenant  parfaitement  ce  que  les  lois  de  l'État  leur  défen- 
dent, et  ce  qu'elles  leur  prescrivent. 

Ce  n'est  donc  qu'en  ce  (jui  concerne  les  lois  qui 
viendront  défendre  ou  sont  venues  défendre  des  faits 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  avaient  été  tolérés  et  autorisés,  que 
l'excuse  de  l'ignorance  des  lois  pourrait  être  éventuelle- 
ment admise  en  faveur  des  indigènes. 

Au  surplus  il  serait  simple,  surtout  depuis  la  nou- 
velle organisation  des  chefiferies  indigènes,  d'organiser 
un  système  de  publication  qui  satisferait  à  toutes  les 
exigences  du  droit,  par  exemple,  en  faisant  proclamer 
dans  les  villages  indigènes,  ou  dans  le  village  des  chefs, 
les  lois  qui  intéressent  les  natifs. 

La  loi  belge  (article  129  de  la  Constitution,  et  loi  du 
28  février  1845)  sur  cette  même  matière  n'édicte  pas 
des  principes  différents  de  ceux  qui  se  dégagent  des 
termes  de  la  loi  congolaise,  et  cependant  ses  commen- 
tateurs établissent  les  distinctions  que  nous  avons  fait 
valoir  (^). 

B)  Mode  de  publication. 

19.  Il  faut  convenir  que  la  loi  sur  ce  point  n'est  pas 
bien  claire. 

Aux  termes  et  sous  l'empire  du  décret  de  1886,  il 
semblait  qu'une  loi,  pour  être  publiée,  dût  être  insérée 
au  Bulletin  officiel,  et  affichée  durant  un  mois  à  la  porte 
du  bâtiment  occupé  par  le  Commissaire  de  district. 
Mais  un  jugement  du  tribunal  l'interpréta  différemment 
en  stipulant  que  le  simple  fait  de  l'affichage  suffisait 
pour  valoir  l'accomplissement  de  la  formalité. 

(*)  TiiiRY,  D}'oit  criminel,  n"  62; —  IIaus,  Principes  de  droit  pénal, 
n°s  657  et  suiv. 
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Si  le  décret  du  16  janvier  188G  sur  la  publication  des 
actes  officiels,  disait  ce  jugement  résumé  dans  une  note 
de  jurisprudence  parue  au  Recueil  mensuel  de  4898, 
p:ige  104,  établit  à  l'article  1",  que  tous  les  actes  qu'il  y  a 
intérêt  à  rendre  publics  seront  insérés  au  Bulletin  officiel, 
aux  articles  2  et  3,  il  déclare  qu'ils  seront  affichés  dans 
chaque  district,  et  à  l'article  4,  qu'au  cas  où  leur  date  de 
mise  à  exécution  ne  serait  pas  déterminée  autrement, 
ces  actes  deviendront  obligatoires  dans  tout  le  district  le 
10"  jour  de  l'affichage. 

Il  résulte  donc  bien  clairement  de  ce  dernier  article 
que  le  seul  fait  de  l'affichage  suffit  pour  rendre  après  le 
délai  légal,  la  loi  obligatoire  et  que  c'est  dès  ce  moment 
qu'elle  est  réputée  légalement  publiée  et  qu'elle  doit  être 
présumée  connue  dans  tout  le  district. 

Par  conséquent,  le  défaut  d'insertion  dans  le  Bulletin 
officiel  ne  pourrait  pas  suspendre  ou  faire  perdre  à  la  loi, 
la  force  obligatoire  qu'elle  a  acquise  par  la  seule  forma- 
lité de  l'affichage,  d'autant  plus  qu'aucun  délai  n'est 
déterminé  pour  l'insertion  dans  le  Bulletin  officiel. 

Mais  que  fallait-il  penser  d'une  loi  qui  était  insérée 
au  Bulletin  officiel  sans  avoir  été  affichée?  Était -elle 
aussi  publiée  conformément  à  la  loi,  et  pouvait- elle  être 
exécutée  ? 

Le  décret  du  5  janvier  1899  répondit  à  ce  doute  et, 
interprétant  le  décret  de  1886,  édicta  que  a  l'insertion 
au  Bulletin  officiel  prévue  par  l'article  i'^''  du  décret 
du  16  janvier  1886  doit  être  interprétée  comme  a3-ant 
rendu  ou  rendant  à  l'avenir  obligatoires  ceux  des  actes 
qui  en  ont  été  ou  en  seront  l'objet  ». 

Donc,  en  vertu  de  cette  disposition,  le  seul  fait  de 
l'insertion  d'une  loi  au  Bulletin  offi,ciel  suffit  pour  la 
rendre  obligatoire. 

Le  décret  du  5  janvier  1899  n'a  toutefois  pas  détruit 
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la portée  du  décret  du  1 6  janvier  1886,  telle  que  l'établit 
le  judicieux  jugement  du  tribunal  d'appel.  Et  par  con- 
séquent, il  reste  toujours  vrai  que  le  seul  fait  de  l'affi- 
chage suffit  aussi  pour  rendre  la  loi  obligatoire. 

Il  résulte  donc  de  ceci  que  deux  modes  peuvent  être 
employés  pour  publier  les  lois  :  l'insertion  au  Bulletm 
officiel,  ou  l'affichage  durant  un  mois  à  la  porte  du  bâti- 
ment occupé  par  le  Commissaire  de  district.  Chacun 
de  ces  modes  est  par  lui  seul  opérant  et  rend  la  loi 
exécutoire. 

En  fait,  ces  deux  moyens  sont  généralement  employés 
concurremment.  Quand  la  loi  émane  du  Gouvernement 
central,  elle  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par 
son  insertion  au  Bulletin  officiel.  Celui-ci  est  ensuite 
affiché  à  la  porte  du  bâtiment  du  Commissaire  de 
district,  ainsi  que  cela  ressort  de  la  circulaire  du 
i3  février  1899  dont  nous  allons  parler,  Quand,  au 
contraire,  la  loi  émane  du  Gouverneur  général,  elle  est 
généralement  affichée  d'abord  par  les  Commissaires  de 
district,  puis  ensuite  insérée  au  Bulletin  officiel  de  l'Etat, 
et  la  circulaire  suivante  du  i3  février  1899  (0  i"nontre 
que  cette   assertion    est  bien  fondée. 

Le  décret  du  o  janvier  1890,  interprétant  celui  du 
1G  janvier  IHSfi,  relatif  au  mode  de  publication  des  actes 
du  (iouvernenient  qui  intéressent  le  public,  décide  que 
ceux  de  ces  actes  qui  seront  insérés  au  Bulletin  officiel, 
s'ils  n'ont  pas  déjà  été  l'objet  d'un  atiichage,  confor- 
mément aux  articles  2,  3  et  i  du  décret  du  10  janvier 
188G,  deviendront  obligatoires  dans  les  diflerents  districts 
de  l'Etat,  après  un  certain  laps  de  temps  qu'a  déterminé 
l'arrêté  du  13  février  181Jil. 

Cette  nouvelle  disposition  ne  dispense  toutefois  point 

(1)  Recueil  mensuel,  1899,  p.  41,  cl  Recueil  usuel,  t.  111,  p.  149. 


—  36  — 

les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de  zone  de  con- 
tinuer à  afficher,  conformément  aux  prescriptions  de  mes 
circulaires  du  8  juin  189o  [R.  M.,  i89o,  p.  7  et  8),  du 
26  août  1897  (R.  M.,  1897,  p.  96)  et  du  19  février  1898 
{R.  M.,  1898,  p.  24),  les  décrets,  ordonnances,  arrêtés  et 
règlements,  dès  que  ceux-ci  leur  parviendront. 

La  mention  à  afficher,  sur  l'expédition  de  ces  actes, 
les  renseignera  d'ailleurs  sur  leurs  devoirs  à  cet  égard. 

J'attire  toute  l'attention  de  MM.  les  Commissaires  de 
district  et  Chefs  de  zone  sur  ce  point. 

Les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de  zone  doivent, 
en  outre,  faire  afficher  de  la  même  manière  les  avis  par 
lesquels  le  Directeur  de  la  Justice  informera  le  public  de 
la  date  à  laquelle  chaque  numéro  du  Rulletin  officiel  est 
arrivé  à  Boma. 

Pareils  avis  seront  envoyés  par  le  même  fonctionnaire 
au  greffe  de  toutes  les  juridictions.  Les  greffiers  conser- 
veront ces  avis  dans  leurs  archives.  Ils  tiendront,  de 
plus,  un  registre  où  seront  mentionnés,  d'une  part,  les 
numéros  du  Bulletin  officiel  et,  en  regard,  la  date  de  leur 
réception  à  Boma. 

Sans  que  cette  mesure  ait  rien  de  légalement  obliga- 
toire, mais  dans  le  seul  but  de  donner  aux  actes  officiels 
intéressant  le  public,  la  plus  grande  publicité  possible, 
j'invite  également  les  Commissaires  de  district  et  Chefs 
de  zone  à  afficher,  pendant  un  mois,  à  la  porte  du  bâti- 
ment qu'ils  occupent,  chaque  numéro  du  Bulletin  officiel 
de  façon  à  en  permettre  la  lecture  à  tous  les  intéressés. 

C)  Date  a  laquelle  les  lois  peuvent  être  mises  en  vigueur. 

20.  —  La  publication  des  lois  a  pour  but  de  les 
porter  à  la  connaissance  des  intéressés  ou  tout  au  moins 
de  leur  permettre  d'arriver  à  en  prendre  connaissance. 
Pour  qu'elle  soit  efficace,  il  faut  évidemment  qu'un 
certain  laps  de  temps  s'écoule  entre  la  date  de  la  mise 
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en  vigueur  de  ces  lois  et  celle  de  leur  publication.  Les 
dispositions  législatives  qui  régissent  cette  matière 
établissent  aussi  quel  est  pour  les  lois  du  Congo  ce 
laps  de  temps.  Étant  donne  l'immensité  du  territoire  et 
les  difficultés  de  communication,  on  ne  pouvait  établir, 
comme  en  Belgique  par  exemple,  où  les  lois  sont  exécu- 
toires dix  jours  après  leur  publication  au  journal  officiel, 
le  Moniteur,  un  délai  unique.  Pour  être  rationnel,  il  eût 
dû  être  très  long,  et  il  eût  empêché  pendant  longtemps, 
dans  bien  des  parties  du  pays,  l'application  des  lois. 

L'article  2  du  décret  du  5  janvier  1899  distingue  trois 
espèces  de  cas  : 

21.  —   1°  Cas  particuliers. 

Il  est  parfois  utile  ou  nécessaire  même  que  certaines 
lois  soient  appliquées  sans  délai,  ou  au  contraire  que  des 
délais  plus  longs  que  les  délais  normaux  soient  établis 
pour  leur  mise  en  vigueur.  Ces  lois  déterminent  elles- 
mêmes,  dans  ces  cas,  la  date  où  elles  seront  rendues 
obligatoires. 

22.  —  2"  Cas  où  la  date  de  mise  en  vigueur  des  lois 
est  déterminée  par  celle  de  l'affichage. 

La  loi  alors  devient  applicable  dans  chaque  district 
le  lo'^  jour  de  son  affichage,  lequel  doit  être  eftectué 
pendant  un  mois  à  la  porte  principale  du  bâtiment 
occupé  par  le  Commissaire  de  district.  La  date  dans  ce 
cas  peut  varier  d'un  district  à  l'autre  par  suite  de  l'éloi- 
gnement,  plus  ou  moins  grand,  de  chacune  de  ces  cir- 
conscriptions du  siège  du  Gouvernement  et  d'où  part 
le  texte  de  la  loi  à  afficher,  ainsi  que  de  la  diligence  plus 
ou  moins  grande  avec  laquelle  la  formalité  de  l'affichage 
est  accomplie. 

Mais  pour  que  la  date  de  mise  en  vigueur  d'une  loi 
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soit déterminée  par  celle  de  son  affichage,  faut-il  que  la 
loi  le  dise  explicitement,  ou  suffit-il  que  le  mode  de 
publication  employé  en  premier  lieu  soit  l'affichage? 

Il  nous  paraît  qu'il  suffit  que  l'affichage  ait  eu  lieu  en 
premier  lieu.  Les  termes  de  la  disposition  qui  règle 
cette  matière  ne  sont  peut-être  pas  très  nets,  mais  à 
défaut  d'expression  formelle,  nous  nous  en  rapportons  à 
une  pratique  suivie  depuis  longtemps.  Les  lois  émanant 
du  Gouvernement  local  sont,  nous  l'avons  dit  déjà,  affi- 
chées avant  d'être  insérées  au  Bulletin  officiel;  elles  n'y 
sont  même  pas  toujours  insérées,  et  bien  qu'elles  ne 
stipulent  pas  que  la  date  de  leur  exécution  sera  détermi- 
née par  la  date  de  leur  affichage,  c'est  cette  date  qui  est 
déterminante.  L'insertion  au  Bulletin  officiel  ne  vient 
qu'après,  parfois  même  quand  la  loi  est  exécutée  depuis 
longtemps.  D'ailleurs  pourquoi  devrait-il  en  être  autre- 
ment puisque  le  législateur  a  permis  que  l'un  et  l'autre 
mode  de  publication  peut  être  employé  indifféremment, 
l'un  avant  l'autre  et  même  seul.  Quel  intérêt  y  aurait-il 
à  ce  que  la  loi  publiée  par  Taffichage  stipulât  expressé- 
ment que  c'est  cette  formalité  qui  en  fixe  la  date  d'exé- 
cution? 

23.  —  3°  Cas  où  les  actes  sont  insérés  au  Bulletin  offi- 
ciel. 

Il  s'agit  évidemment  des  actes  qui  sont  publiés  en 
premier  lieu  par  leur  insertion  au  Bulletin  officiel.  Ils 
émanent  surtout  du  Gouvernement  central,  mais  peu- 
vent émaner  aussi  du  Gouvernement  local. 

Ces  actes  deviennent  exécutoires  après  des  délais 
qui  sont  déterminés  pour  chaque  district  et  qui  com- 
mencent à  courir  du  jour  de  l'arrivée  du  Bulletin  officiel 
à  Boma. 


\ 
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Ces  délais,  qui  sont  proportionnés  aux  distances  qui 
séparent  les  différents  districts  de  Borna,  ont  été  déter- 
minés par  le  décret  du  5  janvier  1889  et  par  les  arrêtés 
des  i3  février  189g  et  3i  juillet  1902  déjà  cités. 

Rappelons-les;  ce  sont  dans  les  districts  : 
De  Borna,  de  Matadi,  des  Cataractes  et  du  Stanley- 
Pool  :  dix  jours  francs  après  la  date  d'arrivée  à  Borna 
du  numéro  du  Bulletin  officiel; 

Du  Kwango,  du  Lac  Léopold  II,  de  l'Equateur  et  de 
Nouvelle-Anvers  :  trente-cinq  jours  après  la  même  date; 

De  l'Ubangi,  de  l'Aruwimi,  de  la  Province  orientale 
(pour  la  partie  qui  se  trouve  à  l'ouest  du  26^  méridien 
longitude  est  de  Greenwich)  et  du  Lualaba-Kasaï  : 
cinquante  jours  après  la  même  date  ; 

De  l'Uele  et  de  la  Province  orientale  (pour  la  partie 
qui  se  trouve  à  l'est  du  26"^  méridien  longitude  est  de 
Greenwich)  et  le  territoire  soumis  au  Comité  spécial 
du  Katanga  :  quatre-vingt-dix  jours  après  la  même  date. 

On  l'a  vu  déjà  par  la  circulaire  du  i3  février  1899 
citée  plus  haut,  la  publication  de  la  loi  par  son  insertion 
au  Bulletin  oificiel,  imprimé  à  Bruxelles  et  ensuite 
envoyé  à  Boma,  implique  naturellement  comme  corol- 
laire l'envoi  et  l'afîEîchage  dans  chaque  district  du 
numéro  du  Bulletin  officiel  (]ui  la  contient,  et  de  l'avis 
du  Directeur  de  la  justice  fixant  la  date  de  l'arrivée  du 
Bulletin  officiel  à  Boma. 

D)  —  Formalités  dk  i.a  publication. 

24.  —  Quel  que  soit  le  mode  de  publication  de  la  loi, 
affichage  ou  insertion  au  Bulletin  officiel,  il  importe  au 
plus   haut   point  que   l'époque  précise   où   elle    a  été 
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accomplie  soit  nettement  établie,  puisque  d'elle  dépend 
l'exécution  de  la  loi;  on  comprendra  dès  lors  l'intérêt 
qui  s'attache  à  l'accomplissement  des  diverses  forma- 
lités dont  le  Gouvernement  a  entouré  cette  publica- 
tion. 

25.  Formalités  à  remplir  par  le  Directetir  de  la 
justice.  —  Elles  sont  clairement  déterminées  par  les 
articles  2  et  3  de  l'arrêté  du  i3  février  1899. 

Article  2  :  «  Le  Directeur  de  la  Justice  inscrira  doré- 
navant, sur  un  registre  spécial  conservé  dans  ses 
archives,  la  date  de  la  réception  à  Boma  de  chacun 
des  numéros  du  Bîilletin  officiel.  » 

Article  3  :  «  Ce  fonctionnaire  portera  la  même  men- 
tion à  la  première  page  de  tous  les  numéros  du  Bulletin 
officiel  destinés  à  être  envoyés  aux  Commissaires  de 
district  ou  Chefs  de  zone.  Il  en  avisera  pareillement  le 
public  par  des  avis  qui  seront  affichés  conformément 
à  l'article  2  du  décret  du  16  janvier  1888. 

«  Pareil  avis  sera  également  envoyé  par  les  soins  de 
ce  fonctionnaire  aux  greffiers  de  toutes  les  juridictions 
de  l'État.  » 

26.  Formalités  à  remplir  par  les  greffiers.  —  Le  même 
article  3  les  détermine  : 

Article  3,  §  2  :  «  Pareil  avis  sera  également  envoyé, 
par  les  soins  de  ce  fonctionnaire,  aux  greffes  de  toutes 
les  juridictions  de  l'État.  Les  greffiers  enregistreront 
cette  date  pour  chaque  numéro.  » 

«  Pareils  avis,  dit  aussi  la  circulaire  citée  plus  haut  du 
i3  février  1899,  seront  envoyés  par  le  même  fonction- 
naire au  greffe  de  toutes  les  juridictions.  Les  greffiers 
conserveront  ces  avis  dans  leurs  archives.  Ils  tiendront 
de  plus,  un  registre  où  seront  mentionnés  d'une  part, 
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les  numéros  du  Btilletin  officiel  et,  en  regard,  la  date  de 
leur  réception  à  Borna.  » 

27.  Formalités  à  remplir  par  les  Commissaires  de 
district  et  Chefs  de  zone.  —  Ils  doivent  procéder  à  l'affi- 
chage des  actes  du  Gouvernement  qu'il  y  a  intérêt  à 
rendre  publics,  et  des  avis  que  le  Directeur  de  la  Justice 
leur  transmet  pour  faire  part  au  public  de  la  date 
d'arrivée  à  Borna  du  Bulletin  officiel.  Un  procès-verbal 
de  cet  affichage  doit  être  dressé  par  leurs  soins  et  être 
envoyé  au  Directeur  de  la  Justice. 

Ces  prescriptions  ne  s'adressèrent  d'abord  qu'aux 
Commissaires  des  districts.  Les  districts  furent  les 
premières  subdivisions  administratives  du  territoire. 
Par  la  suite,  la  Province  orientale  et  le  district  de 
l'Ucle  furent  subdivisés  en  zones  à  la  tête  desquelles 
on  plaça  un  Chef  de  zone.  Les  deux  circulaires  du 
23  décembre  igoo  et  du  28  décembre  iSg5  détermi- 
nèrent que  ces  autorités  auraient  les  mêmes  droits  et 
obligations,  sous  certaines  réserves,  que  les  Commis- 
saires de  district  (^)  et,  on  l'a  vu  déjà  par  les  circulaires 
citées  plus  haut,  le  Gouvernement  entendit  leur  faire 
exécuter  comme  aux  Commissaires  de  district  les  pres- 
criptions de  la  loi  et  des  règlements  relatifs  à  l'affi- 
chage et  à  la  publication  des  lois. 

Un  décret  récent  du  i5  février  1904,  interprété  par  la 
circulaire  du  22  avril  1904  (*),  subdivisa  en  outre  les 
districts  et  les  zones  en  secteurs  commandées  par  un 
Chef  de  secteur,  mais  jusqu'à  présent  il  n'a  pas  été 
question  d'imposer  à  ces  nouveaux  fonctionnaires  l'ob- 


(')  Voir  Recueil  administratif  de  l'Intérieur  de  1903,  p.  '.'3. 

(•)  Recueil  mensuel,   1904,  p.   86.  —  Voir  aussi  Recueil   usuel,  t.  V 
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servation  des  prescriptions  sur  cette  matière.  Ils  n'ont 
donc  pas  à  s'en  inquiéter. 

A  Borna,  en  vertu  de  l'ordre  de  service  du 
7  mars  1904  (')  c'est  le  Directeur  des  Travaux  publics 
qui  remplit  les  fonctions  de  Commissaire  de  district. 

1°  Importance  de  cette  formalité  : 

La  circulaire  du  Gouverneur  général  du  26  août 
1897  (*),  la  détermine    rigoureusement. 

J'ai  l'honneur  de  rappeler  à  nouveau  à  MM.  les  Com- 
missaires de  district  les  dispositions  du  décret  du  16  jan- 
vier 1886  concernant  la  publication  des  actes  officiels 
[Bull,  off.,  1886,  p.  22  et  p.  38  de  la  nouvelle  édition)  et 
la  circulaire  en  date  du  8  juin  189o  (jR.  M.,  juin  189o, 
p.  7).  Il  me  revient,  en  effet,  que  les  prescriptions  de  ce 
décret  sont  souvent  perdues  de  vue. 

11  importe  absolument,  à  raison  surtout  de  l'impor- 
tance qu'a  la  publication  des  actes  du  Gouvernement 
intéressant  le  public,  que  les  fonctionnaires  désignés  par 
le  décret  précité  obéissent  aux  ordres  de  la  loi. 

Les  Bulletins  officiels,  ainsi  que  les  actes  du  Gouver- 
nement local  intéressant  le  public,  tels  que  les  ordon- 
nances, arrêtés  et  avis  au  public,  seront  donc  affichés 
conformérrient  aux  prescriptions  du  décret  précité;  au 
cas  où  les  actes  du  Gouvernement  local  n'auraient  pas  été 
expédiés  aux  Commissaires  de  district  sur  feuille  spé- 
ciale, copie  certifiée  conforme  serait  faite  par  leurs  soins 
et  affichée  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret. 

Des  procès-verbaux  d'affichage  du  modèle  annexé  à 
ma  circulaire  prérappelée  seront  envoyés  régulièrement  à 
la  Direction  de  la  Justice. 

Celle-ci  me  signalera  les  fonctionnaires  en  défaut. 


(1)  Recueil  mensuel,  1904,   p.  70.    —  Voir  aussi  Recueil  usuel,  t.  V. 
i"^)  Recueil  mensuel,  1897,  p.   91.   —  Voir  aussi  Recueil  usuel,  t.  II. 
p.  667. 
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J'invite  également  MM.  les  Chefs  de  zone  à  obéir  à  ces 
prescriptions. 

Il  nie  paraît  utile  d'attirer  l'attention  de  MM.  les  Com- 
missaires de  district  et  Chefs  de  zone  sur  les  termes  de 
l'article  1"  du  décret  du  16  janvier  1886.  Seuls,  les  actes 
du  Gouvernement  qu'il  y  a  intérêt  à  rendre  publics 
doivent  être  l'objet  d'affichage;  les  actes  ayant  un  carac- 
tère administratif  sont  donc  exclus  de  ce  mode  de  publi- 
cation. 

2°  Quels  actes  doivent  être  affichés  ? 

a)  Les  actes  du  Gouvernement  qu'il  y  a  intérêt  à 
rendre  publics,  mais  non  les  instructions  de  service 
adressées  aux  fonctionnaires  de  l'État.  Les  actes  néces- 
sitant l'affichage  portent  la  mention  :  «  à  afficher  ». 

La  circulaire  que  nous  venons  de  citer  met  ce  point 
en  relief;  il  en  est  de  même  de  celle  du  ig  février 
i8g8(^),  ainsi  conçue  : 

J'ai  remarqué  par  les  procès-verbaux  d'affichage  qui 
parviennent  à  la  Direction  de  la  Justice,  que  la  notion 
qui  s'attache  au  mot  «  circulaire  »  dans  la  langue  admi- 
nistrative n'était  pas  toujours  exactement  comprise  par 
nos  fonctionnaires.  En  effet  et  malgré  l'observation  que 
je  présentais  encore  le  26  août  1897,  circulaire  n"  43/f 
{li.  M.  1897,  p.  96),  des  circulaires  et  de  celles  qui 
n'intéressaient  nullement  le  public,  ont  été  publiées  par 
certains  Commissaires  de  district  par  la  voie  de  l'afli- 
chago. 

11  faut  observer  qu'en  règle  très  générale  les  circulaires 
administratives  sont  des  instructions  aux  agents  des 
administrations  de  l'Etat  pour  leur  servir  de  règle  de 
conduite;  elles  n'ont  d'autre  but  que  d'assurer  la  bonne 
marche  des  différents  services  de  l'État  ou  de  régle- 
menter  les   rapports   de   ceux-ci    entre   eux  ;    elles   ne 

(')  Recueil  ?nc7isucl,  1898,  p.  24,  et  liecm-il  usiu  I.  t.  III. 
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s'adressent  pas  au  public  et  celui-ci  ne  peut  avoir  d'in- 
térêt réel  et  légitime  à  les  connaître. 

Toute  autre  est  la  nature  des  décrets,  ordonnances, 
arrêtés  ou  règlements  ;  ces  dispositions  émanées  de  l'au- 
torité souveraine  ou  de  ses  délégués  sont  destinées  à 
régler  les  rapports  des  individus  entre  eux  ou  vis-à-vis 
des  pouvoirs  de  l'État  ;  elles  sont  prises  dans  l'intérêt 
général  et  s'adressent  directement  au  public;  celui-ci 
doit  connaître  les  dispositions  législatives  et  leur  sanction 
pour  conformer  ses  actes  aux  prescriptions  qu'elles  ren- 
ferment; son  intérêt  est  ici  si  évident,  qu'à  défaut  des 
modes  de  publication  déterminés  par  le  législateur,  les 
prescriptions  de  la  loi  n'auraient  aucune  force  légale. 

Je  prie  donc  les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de 
zone  de  n'atficher  que  les  décrets,  ordonnances,  arrêtés  et 
règlements  intéressant  le  public  ou  avis  au  public  et  de 
s'abstenir  de  faire  connaître  aux  personnes  étrangères  à 
l'administration  de  l'Etat  les  circulaires  que  j'envoie  aux 
différents  services. 

Au  surplus,  et  pour  éviter  dorénavant  tout  malentendu 
sur  ce  point,  tous  les  actes  du  Gouvernement  qui  néces- 
sitent publication  par  la  voie  de  l'atiîchage  seront  envoyés 
aux  fonctionnaires  compétants  avec  la  rubrique  :  «  à 
atïicher  ». 

Jl  y  aura  lieu  de  faire  connaître  au  personnel  de  l'État 
les  instructions  qui  les  intéressent  sans  recourir  à 
l'affichage  de  celles-ci  dans  les  lieux  publics. 

b)  Les  avis  du  Directeur  de  la  Justice  annonçant  la 
date  de  l'arrivée  à  Boma  des  numéros  du  Bulletin 
officiel  ainsi  que  le  dit  l'article  3  de  l'arrêté  du  Gouver- 
neur général  en  date  du  i3  février  189g  déjà  cité  (voir 
p.  35). 

3°  Formalités  de  l'affichage. 

a)  Il  faut  inscrire  sur  l'acte  ou  l'avis  affiché  la  date 
de  l'affichage. 


L'instruction  de  l'Administrateur  général  au  Congo  du 
18  mai  1886  {H.  A.,  1890,  n''  8,  p.  li),  décide  en  effet 
que  les  actes  ofiîciels  envoyés  aux  Commissaires  de  district 
doivent  rester  affichés  pendant  un  mois  et  que  la  date  de 
l'atlichage  doit  être  inscrite  sur  l'acte  même, 

b.  Dresser  un  procès-verbal  d'affichage  conformé- 
ment à  la  formule  renseignée  par  la  circulaire  du 
8  juin  iSgS  (^)  que  voici  : 

L'article  2  du  décret  du  10  janvier  1880  prescrit  d'aftî- 
cher  tous  les  actes  officiels,  pendant  un  mois,  à  la  porte 
du  bâtiment  occupé  par  le  Commissaire  de  district. 

Je  rappelle,  d'une  façon  toute  spéciale,  ce  décret  à 
votre  attention  et  vous  prie  d'envoyer  régulièrement  les 
procès-verbaux  d'affichage  du  modèle  ci-annexé. 

Les  actes  du  Gouvernement  local,  tels  que  les  ordon- 
nances et  arrêtés,  publiés  par  la  voie  du  Hecueil  officii'l, 
et  intéressant  le  public,  devront,  comme  par  le  passé, 
être  afiîchés  conformément  aux  prescriptions  du  décret 
précité. 

A  cet  effet,  les  Commissaires  de  district  afficheront 
l'exemplaire  qui  leur  sera  remis  dans  ce  but.  Dans  le  cas 
où  celui-ci  ne  leur  serait  pas  expédié,  ils  afficheront  une 
expédition  conforme,  faite  par  leurs  soins. 

Ce  procès-verbal  doit  être  envoyé  au  Directeur 
de  la  Justice  ainsi  que  le  prescrit  la  circulaire  du 
26  août  1897,  paragraphe  4,  citée  page  42. 

La  date  d'envoi  de  ces  procès-verbaux  n'a  pas  été 
déterminée,  mais  cet  envoi  doit  se  faire  régulièrement^ 
c'est-à-dire  aussitôt  qu'ils  ont  été  dressés. 

(')  Recueil  mensuel,  1S9Ô,  p.  7  et  Recueil  usuel,  t.  II. 
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Annexe  à  la  circulaire  du  8  juin  1895.  —  Justice,  n°  39. 


ETAT   INDEPENDANT 

DU  CONGO 


District  de. 


PUBLICATION    DES    ACTES    OFFICIELS 

[Décret  du  16  janvier  1886,  Bull.  off.  1SS5-S6,  p.  22.; 


PROCES-YERBAL  D'AFFICHAGE 

Nous  soussigné  i^j  

certifions  que  le  (■',  suivant  : 

1° 
2° 
3° 
40 

5° 

6° 

70 

80 

90  

10° 
a  (ou  ont)  été  respectivement  affiché  à  la  porLe  du  bâtiment  occupé  par 

le  Commissaire  du  district  de  .- 

1°  du  au 

2°  du  au 

3°  du  au 

4°  du  au 

5°  du  au 

6"  du  au 

7"  du  au 

8"  du  au 

9°  du  au 

10°  du  au                        , 

,  le  189     . 

Le  Commissaire  de  district, 

(i)  Numéro  d'ordre  du  procès-verbal. 
(*)  Nom,  prénoms,  qualité,  résidence. 
(3)  Décret,  ordonnance,  arrêté,  règlement,  etc. 

(*)  Signature  du  Commissaire  de  district  ou  du  fonctionnaire  qui  le  rem- 
place. 


TITRE  IIL 

Les  principes  généraux  du   droit.    —   L'équité.   — 
Les  coutumes  locales. 

28.  Insuffisance  des  lois  de  l'État.  —  Le  propre  de 
tout  Etat  moderne  est  que  la  loi  réglemente  et  domine 
tous  les  domaines  où  se  manifeste  l'activité  des  repré- 
sentants de  l'autorité  souveraine,  et  s'il  est  un  domaine 
où  cette  réglementation  se  présente  avec  une  nécessité 
particulière,  c'est  bien  dans  celui  du  pouvoir  judi- 
ciaire. Détenteur  de  la  loi,  préposé  à  son  application, 
le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  avancer  dans  l'exercice  de 
sa  mission  que  soutenu  par  elle,  fort  de  son  appui.  Le 
législateur  congolais  a  satisfait  à  ces  exigences,  et,  dans 
son  arsenal  de  dispositions,  on  en  trouve  un  grand 
nombre  qui  ont  été  édictées  pour  assurer  l'exécution 
régulière  du  rôle  du  pouvoir  judiciaire. 

Toutes  ces  dispositions,  hélas  !  ne  sont  pas  toujours 
suffisantes  pour  régler  toutes  les  difficultés  auxquelles 
doivent  faire  face  les  autorités  judiciaires.  Des  lacunes 
étaient  fatales  au  début  de  l'organisation  d'un  État  qui 
venait  de  naître  subitement.  Si  puissants  qu'aient  été  la 
volonté  et  le  génie  de  son  créateur,  cet  État  ne  pouvait, 
comme  la  Minerve  antique,  se  présenter  du  coup  tout 
armé  de  lois  parfaites  et  complètes. 

Des  points    nombreux    restaient    indéterminés,    et 
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l'action  judiciaire  pouvait  s'en  trouver  gênée  et  décon- 
certée, mais  le  législateur  para  à  ces  difficultés,  et,  d'un 
texte  de  loi,  combla  toutes  les  lacunes. 

29.  V ordonnance  du  14  mai  1886.  —  Sa  portée.  — 
Le  14  mai  1886  (i),  le  Gouverneur  général  édicta,  en 
effet,  l'ordonnance  suivante,  qu'un  décret  du  12  no- 
vembre suivant  vint  ratifier  : 

L'Administrateur  général  au  Congo, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  provisoire- 
ment, et  jusqu'à  ce  que  des  lois  spéciales  soient  pro- 
mulguées, les  règles  à  suivre  par  les  juges  dans 
l'administration  de  la  justice  en  matière  civile  et 
commercial  ; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  Roi-Souverain,  en  date  du 
28  mars  1886, 

Arrête  : 

1.  Quand  la  matière  n'est  pas  prévue  par  un  décret, 
un  arrêté  ou  une  ordonnance  déjà  promulgués,  les 
contestations  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  du 
Congo  seront  jugées  d'après  les  coutume^  locales,  les 
principes  généraux  du  droit  et  l'équité. 

2.  Lorsque  la  décision  du  litige  entraîne  l'application 
d'une  coutume  locale,  le  juge  pourra  prendre  l'avis  d'un 
ou  plusieurs  indigènes  ou  non-indigènes,  choisis  parmi 
les  notables  les  plus  capables. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  exécutoire  le  1"  juin 
1886  et  sera  affichée  dans  toutes  stations  de  l'Etat. 

En  apparence,  cette  ordonnance  ne  s'applique  qu'à 
un  domaine  spécial  :  la  justice  civile,  mais  la  jurispru- 
dence de  l'État  a  établi  qu'elle  se  rapportait  également 
à  la  justice  pénale  {^). 

(1)  Bulletin  officiel,  1886,  p.  189.  —  Louwers,  p.  241.  Recueil  usuel, 
t.  I,  p.  110. 

C^)  Jurisprudence  de  l'État,  t.  I'^'"^  p.  68. 


—  49  — 

Les  contestations,  dit  donc  cette  ordonnance,  seront 
jugées,  quand  la  législation  congolaise  n'a  pas  prévu  la 
matière,  d'après  les  coutumes  locales,  les  principes 
généraux  du  droit  et  de  l'équité. 

D'après  ces  termes  mêmes,  c'est  toute  l'action  de 
la  justice  qui  est  dominée  par  cette  ordonnance,  car 
toute  l'action  de  la  justice  se  résume  dans  le  jugement 
des  contestations.  Cette  ordonnance  est  donc  d'ordre 
général,  et  il  fallait  en  placer  l'examen  en  tète  de  cette 
étude. 

3o.  Sens  des  mots  «  principes  généraux  du  droit  — 
coutumes  locales  —  équité  ».  —  Que  faut-il  entendre  par 
les  principes  généraux  du  droit,  les  coutumes  locales  et 
l'équité  auxquels  on  doit  recourir  en  cas  de  silence 
de  la  loi  congolaise? 

3i.  Sens  du  mot  «  équité  ».  —  L'interprétation  d'un  de 
ces  termes  ne  présente  pas  de  difficultés  ;  c'est  celle  de 
l'équité. 

Envisagée  objectivement,  on  désigne  par  là  l'en- 
semble des  principes  que  la  nature  a  imprimés 
chez  tous  les  hommes,  et  qui  les  porte  à  une  exacte 
appréciation  du  juste  et  de  l'injuste  ou,  si  l'on  veut, 
c'est  le  retour,  comme  disaient  Portalis  et  Faure,  le 
retour  obligé  aux  principes  de  la  loi  naturelle,  de 
la  justice  universelle  et  de  la  raison  lorsque  la  loi 
se  tait. 

Envisagée  subjectivement,  c'estce  que  la  conscience 
ou  le  for  intérieur  regarde  comme  conforme  à  la 
justice  (*). 

32.  Source  de  l'interprétation  des  deux  autres  ternies.  — 
Les  «  principes  généraux  du  droit  »  sont  plus  difficiles 

(1)  Comparez  Pandectes  belges,  \°  "équité",  n°s  2  et  12. 
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à  définir,  et,  en  ce  qui  concerne  les  u  coutumes  locales  )), 
s'il  est  facile  de  saisir  le  sens  de  ces  termes,  il  devient 
peu  aisé  par  contre,  de  savoir  dans  quelle  mesure  il  faut 
tenir  compte  de  cet  élément.  Fort  heureusement,  nous 
avons  pour  aplanir  ces  difficultés,  chose  rare  pour  la 
législation  congolaise,  un  commentaire  émanant  du 
législateur  même,  et  si  la  connaissance  de  la  volonté 
du  législateur  suffit  pour  résoudre  péremptoirement  les 
doutes  que  font  naître  l'application  et  l'interprétation 
de  ses  actes,  nous  sommes  ici  servis  à  souhait,  et  tout 
doute  devra  disparaître. 

«  Certaines  parties  de  la  législation  civile  et  com- 
merciale ont  été  décrétées,  disaient,  le  i6  juillet  i8gi  ('), 
dans  leur  rapport  au  Roi-Souverain,  les  administrateurs 
généraux  baron  Van  Eetvelde  et  Janssen;  elles  se  sont 
inspirées  des  lois  belges,  adaptées  à  l'organisation 
spéciale  de  l'État.  Dans  les  matières  non  encore 
réglées,  les  juges  se  guident  d'après  les  principes 
généraux  du  droit  belge  et  les  coutumes  locales,  pour 
autant  que  ces  coutumes  ne  soient  pas  en  contradiction 
avec  les  principes  supérieurs  d'ordre  et  de  civilisation.  » 

32*^'^ .  Sens  des  mots  «  prhwipes  généraux  du  droit  » .  — 
Les  législateurs  de  fait,  les  inspirateurs  de  l'ordon- 
nance, déclarent  donc  formellement  que  les  principes 
généraux  du  droit,  les  juges  les  puiseront  dans  la  loi 
belge,  et  que  celle-ci  devra  être  à  leurs  yeux  la  loi  dont 
ils  devront  s'inspirer  en  cas  de  silence  de  la  loi  congo- 
laise. Voilà  qui  est  clair  et  net. 

Un  arrêt  du  27  janvier  i8q8  de  la  Haute  Cour 
de  justice    de    Londres   confirma  implicitement   cette 

(1)  Bulletin  officiel,  p.  165  et  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  589. 


manière  de  voir  après  avoir  pris  l'avis  de  jurisconsultes 
éminents.  Cet  arrêt  est  intéressant  à  citer.  La  jurispru- 
dence de  l'Etat  le  reproduit  en  ces  termes  (')  : 

[The  Church  Missionnary  Society  contre  Stokes. 

Le  Président  (^),  en  prononçant  le  jugement,  dit  que 
la  principale  question  à  trancher  est  un  point  de  droit 
étranger;  comme  des  experts  ont  donné  sur  la  loi 
étrangère  dos  avis  différents  (3),  c'est  à  lui  de  décider 
quelle  est  en  la  matière  la  loi  étrangère,  savoir,  ce  que  le 
tribunal  étranger,  à  Borna,  ou  à  Bruxelles,  déciderait 
être  la  loi.  Il  est  clair  que  l'Etat  Indépendant  du  Congo  est 
unEtat  indépendant  reconnu  par  les  Puissances  et  que  le 
Roi  des  belges,  son  Souverain,  a  le  droit  de  promulguer 
des  lois  sous  forme  de  décrets. 

Le  décret  du  Î20  février  1891  est  une  loi  ainsi  promul- 
guée et  le  Président  est  d'accord  avec  M*^  Inderwick  pour 
admettre  que  tout  l'article  4  de  ce  décret  s'applique  aux 

(1)  Jurisprudence  de  l'Élat  Indépendant  du  Congo,  t.  I,  p.  147. 

(')  Traduit  d'après  le  compte  rendu  publié  par  le  Times  du  28  janvier  1898. 
Il  s'agissait,  dans  cette  affaire,  d'apprécier  la  validité  d'un  testament  que 
M.  Stokes,  citoyen  anglais,  avait  rédigé  au  Congo  dans  la  forme  olographe 
prévue  par  la  loi  belge,  et  la  question  se  compliquait  du  fait  que  le  Code  civil 
congolais  ne  contient,  jusqu'à  présent,  aucune  disposition  sur  la  forme  des 
testaments. 

(3)  Parmi  ces  «•  experts  »  il  faut  citer  :  MM.  Alf.  Vauthier,  le  baron 
I,.  Béthune  et  Ch.  Graux,  membres  du  Conseil  supérieur  de  l'État  Indé- 
pendant du  Congo. 

M  Vauthier  estime  qu'un  testament  olographe,  écrit,  daté  et  signé  par  un 
testateur  étranger,  est  valable  dans  l'État  Indépendant  du  Congo;  la  volonté 
du  Souverain  est  que,  lorsqu'aucune  loi  spéciale  n'existe,  la  loi  belge  soit 
appliquée;  M.  Vauthier  cite  à  l'appui  de  sa  t4iése  le  rapport  du  Roi-Souverain 
du  16  juillet  1S9I.  qui  porte  que  "  dans  les  matières  non  encore  réglées,  les 
juges  se  guident  d'après  les  principes  généraux  du  droit  belge  ».  M.  le  baron 
Béthune  partage  cet  avis.  M»  Graux  soutient  une  thèse  opposée  :  selon  lui 
le  testament  en  question  n'est  pas  valable,  parce  que  sa  forme  n'est  réglé-e  par 
aucun  acte  législatif;  à  son  avis,  un  acte  législatif  peut  seul  fixer  la  forme 
d'un  testament;  un  étranger  ne  pourrait  tester  valablement  au  Congo  que 
dans  les  formes  reconnues  légales  dans  sa  propre  patrie.. 


testaments  faits  au  Congo  (^j.  L'article  1"de  l'ordonnance 
du  14  mai  1886  porte  que,  en  l'absence  de  loi  spéciale, 
les  juges  appliqueront  les  principes  généraux  du  droit  et 
de  l'équité,  lorsqu'il  aura  prouvé,  comme  dans  le  cas 
présent,  qu'aucune  coutume  locale  n'existe.  Les  experts 
appelés  par  la  demanderesse  déclarent  que  les  juges  appli- 
queraient les  principes  de  la  loi  belge  comme  constituant 
les  principes  du  droit  et  de  l'équité,  et  ils  produisent 
également  un  rapport  au  Roi-Souverain  de  l'État  Indé- 
pendant du  Congo  dans  lequel  il  est  dit  que  la  loi  belge  est 
appliquée  à  ce  titre  quand  les  lois  spéciales  font  défaut,  et 
ce  rapport  a  été  publié  au  «  Bulletin  officiel  »  de  l'État 
Indépendant  (^j.  Dans  les  cas  des  testaments  du  Saxon 
et  de  l'Ecossais,  qui  ont  été  rappelés,  des  certificats  ont 
été  délivres  par  le  Directeur  de  la  Justice  du  Congo, 
portant  que  «  ce  mode  de  disposer  de  ses  biens  n'est  pas 
interdit  par  les  lois  congolaises,  »  et  cela  peut  être  pris 
comme  signifiant  que  de  pareils  testaments  sont  valables 
au  Congo,  quoique  le  testament  de  l'Écossais  fût  mauvais 
comme  testament  écossais.  Ceci  montre  apparamment 
qu'il  est  d'usage  de  considérer  comme  valables  les  testa- 
ments faits  suivant  la  forme  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo.  Les  experts  appelés  par  la  défenderesse  disent 
que  «  les  principes  du  droit  et  de  l'équité  »  ne  sont  que 
les  principes  communs  à  la  législation  de  toutes  les 
nations  civilisées,  et  que,  comme  la  forme  des  testaments 
varie  dans  différents  pays,  il  ne  peut  exister  une  formule 
conforme  à  un  principe  général.  Ces  experts  ne  craignent 
pas  de  dire  également  qu'aucun  Congolais  ne  peut  tester, 
le  Code  n'ayant  pas,  jusqu'à  présent,  prévu  quelle  doit  être 
la  forme  des  testaments.  Si  les  principes  du  droit  et  de 

(1)  L'article  4  du  décret  du  20  février  1891  (Recueil  usuel,  t.  I,  p.  526) 
porte  que  «  les  actes  de  dernière  volonté  sont  régis,  quant  à  leur  forme,  par 
la  loi  du  lieu  oîi  ils  sont  faits,  et  quant  à  leur  substance  et  à  leurs  effets,  par 
la  loi  nationale  du  défunt;  toutefois,  l'étranger  faisant  un  acte  de  dernière 
volonté  dans  l'État  Indépendant  du  Congo,  a  la  faculté  de  suivre  les  formes 
prévues  par  sa  loi  nationale .  " 

(2)  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  589. 


l'équité  (levaient  être  restreints  aux  principes  conununs 
à  toutes  les  nations  civilisées,  il  serait  sans  utililé  pra- 
tique au  commencement  de  rexistence  de  l'État  Indépen- 
dant du  (jnujo.  Ne  peut-on  pas  dire  que  tout  mode 
raisonnable  de  tester  cl  qui  n'enfreint  pas  les  droits  d'une 
personne  est  un  mode  équitable?  Mais  il  n'est  pas  même 
nécessaire  d'aller  jusqu'à,  répondre  à  cette  question.  La 
question  à  trancher  est  :  Que  déciderait  un  tribunal  belge 
dans  des  circonstances  analogues  ?  »  Dans  l'opinion  du 
Président,  un  tribunal  belge  devrait  décider  —  ou,  en 
cas  d'absence  de  la  loi  expresse,  déciderait  cerlainemont 
—  qu'un  testament  olographe  est  un  instrument  sutiisant 
pour  permettre  d'exécuter  les  intentions  du  testateur. 
Les  cas  similaires  jugés  aux  Indes  montrent  ce  que  les 
tribunaux  anglais  font  dans  des  circonstances  analogues. 
Le  testament  a  été  fait  dans  la  forme  requise  par  la  loi 
congolaise  et  également  dans  une  forme  sutiisante  pour 
satisfaire  aux  exigences  des  24 et 2o  Victoria,  chapitre  144, 
article  \".  Le  testament  du  18  septembre  1894  doit,  en 
conséquence,  être  solennellement  homologué,  les  frais  à 
charge  de  la  succession, 

(Président,  sir  Fruncis-H.  Jeune;  plaidants,  MM.  Imler- 
wick.  Hume  Williams  et  Hray.; 

Malgré  les  termes  formels  du  rapport  cité  plus  haut 
qui,  s'il  ne  constitue  pas  une  loi,  en  a  presque  la  même 
valeur  étant  donné  l'autorité  de  ses  auteurs,  l'accord 
n'est  pas  parfait  sur  l'interprétation  des  mots  «  principes 
généraux  du  droit  »;  un  juriste  remarqué,  M.  Cattier, 
soutient  un  avis  différent,  et  parait  déclarer  que  les 
autorités  judiciaires  ne  doivent  pas  plus  tenir  compte 
de  la  législation  belge  que  d'une  autre  législation. 

«  Mais  (jue  faut-il  entendre  par  principes  généraux 
du  droit  ?  "dit-il  (').  Ce  sont  les  principes  juridiques  qui 

(')  Droit  et  a'h)ii)iisCratio}i  de  l'État  Indépendant  du  Congo,   p.  342. 
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sont  reçus  dans  la  législation  de  la  plupart  des  peuples 
de  haute  civilisation.  Peut-être  les  juges  considére- 
ront-ils comme  principes  généraux  du  droit,  les  règles 
du  droit  romain,  que  Ton  qualifiait  autrefois  de  raison 
écrite.  Ils  ont,  en  cette  matière,  pouvoir  d'apprécia- 
tion. )) 

Et  plus  loin  :  «  Les  juges  congolais  peuvent-ils  appli- 
quer le  droit  belge  dans  le  silence  de  la  loi  congolaise? 
Non,  évidemment.  L'union  entre  l'État  Indépendant  du 
Congo  et  la  Belgique  étant  uniquement  personnelle, 
les  deux  pays  conservent  une  indépendance  absolue  de 
législation,  et  en  droit  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  d'appli- 
quer au  Congo  la  loi  belge  comme  telle,  que  la  loi 
allemande  et  que  la  loi  russe.  Les  juges  congolais  ne 
pourraient  même  considérer  exclusivement  la  loi  belge 
comme  l'expression  des  principes  généraux  du  droit, 
car  ces  mots  «  principes  généraux  »  supposent  des 
principes  reçus  par  la  plupart  des  législations.  » 

M.  Cattier,  en  décidant  ainsi,  s'est  uniquement 
attaché  aux  termes  mêmes  de  l'ordonnance  et  ceux-ci 
pris  exclusivement,  il  faut  le  reconnaître,  semblent  justi- 
fier sa  thèse.  Mais,  nous  l'avons  vu,  ils  ne  peuvent  être 
envisagés  sans  le  commentaire  qui  en  a  été  fait  par 
les  législateurs  mêmes  de  l'État,  or  ils  y  ont  donné  un 
sens  bien  net  et  bien  précis  qu'on  ne  peut  guère 
discuter. 

Il  y  a  cependant  dans  l'observation  de  M.  Cattier 
une  part  de  vérité.  Il  est  bien  vrai  que  la  législation 
belge  ne  doit  pas  être  appliquée  comme  telle,  car  s'il  en 
était  ainsi,  il  faudrait  faire  application  au  Congo  de 
toutes  ses  dispositions  qui  ne  seraient  pas  contraires  à 
celles  de  la  législation   congolaise.   Ce    qu'il    faut   en 
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prendre  seulement,  ce  sont  les  principes  d'ordre  géné- 
ral qui  s'en  dégagent,  mais  il  faut  en'laisser  de  côté  les 
détails  d'application.  En  d'autres  termes,  la  législation 
belge  doit  être  pour  le  juge  congolais  ce  que  Al.  Cattier 
voudrait  que  le  droit  romain  soit  pour  eux,  et  ils  doivent 
lui  donner  la  préférence  à  l'exclusion  de  toute  autre, 
dans  les  questions  qui  sont  diversement  appréciées  par 
les  législations  des  États  de  «  haute  civilisation  ».  La 
pratique  contraire  amènerait  une  diversité  funeste  dans 
les  sentences  des  tribunaux,  et  c'est  pour  la  prévenir 
sans  doute  que  le  législateur  a  cru  devoir  signaler  aussi 
formellement  l'opinion  qui  a  été  rapportée.  Au  surplus, 
en  fait,  la  jurisprudence  des  tribunaux  congolais  et  la 
pratique  judiciaire  adoptée  au  Congo  le  prouvent  assez, 
c'est  la  législation  belge  que  les  autorités  judiciaires 
ont,  jusqu'à  présent,  suivie,  dans  les  cas  régis  par  l'or- 
donnance du  14  mai. 

33.  Les  coutumes  locales.  —  Le  champ  d'application 
des  coutumes  locales  ne  se  borne  pas  au  domaine  que 
semble  circonscrire  l'ordonnance  du  14  mai  1886.  Ce 
n'est  pas  seulement  pour  le  règlement  des  contestations 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  du  Congo,  et 
en  cas  de  silence  de  la  loi,  qu'il  faut  en  tenir  compte. 
Dans  des  cas  qui  dcN-iendront  désormais  de  plus  en 
plus  nombreux,  grâce  à  la  réorganisation  des  chefferies 
indigènes  sur  les  bases  du  décret  du  3  juin  igo6,  et  par 
la  mise  en  pratique  plus  intense,  plus  formelle  des 
droits  des  chefs  locaux  sur  leurs  gens,  principalement 
dans  le  domaine  de  l'administration  de  la  justice,  les 
coutumes  locales  doivent  être  appliquées,  non  seule- 
ment à  défaut  de  la  loi  de  l'État,  mais  même  à  la  place 
des  lois   de  l'État,  et,  comme    le    dit    une    circulaire 
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récente  (').  «  à  côté  de  nos  lois  écrites  »  est  consacrée 
«  l'existence  d'un  droit  coutumier  indigène  » . 

La  connaissance  des  coutumes  locales  est  donc 
extrêment  importante.  Aussi  une  circulaire  récente, 
celle  que  nous  citions  tantôt  (i6  août  igo6)  fait-elle  un 
devoir  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'État  de  s'appliquer 
à  leur  détermination  et  leur  étude. 

Le  décret  (2),  dit  entre  autres  cette  circulaire,  consacre 
donc  définitivement  l'existence,  à  côté  de  nos  lois  écrites, 
d'un  droit  coutumier  indigène. 

L'importance  qu'il  lui  accorde  donne  un  intérêt  nou- 
veau à  la  connaissance  de  la  coutume,  et  l'étude  de 
celle-ci  doit  continuer  à  se  poursuivre  avec  plus  d'activité 
que  précédemment. 

Il  n'est  pas  à  méconnaître,  en  effet,  que  jusqu'à  présent 
cette  étude,  qui  est  d'ailleurs  très  ardue  et  très  com- 
plexe, n'a  pas  produit  tous  les  résultats  qu'on  aurait  pu 
attendre  d'une  collaboration  générale,  en  cette  matière, 
de  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat. 

Il  importe  que  chacune  de  ces  autorités  s'emploie  à 
déterminer  les  coutumes  des  différentes  tribus  dissé- 
minées dans  les  territoires  où  s'exerce  leur  action.  Si 
chacune  d'elles,  dans  la  sphère  spéciale  de  ses  connais- 
sances, dirige  son  étude  sur  l'organisation  de  la  tribu,  il 
n'est  pas  douteux  que  ce  travail  produira  des  résultats 
féconds.  C'est  ainsi  qu'un  magistrat  s'attachera  tout 
particulièrement  à  étudier  la  coutume  dans  ses  rapports 
avec  le  droit,  ce  qui  conduira  ses  recherches  vers  les 
principes  régissant  l'organisation  de  la  famille,  les  droits 
du  père  de  famille  sur  sa  femme  et  ses  enfants,  les  pou- 
voirs du  chef  indigène  sur  ses  sujets  et  les  moyens  de 
coercition  dont  il  use  habituellement  pour  les  faire  res- 

(')  La  circulaire  du  16  août  1906.  —  Bulletin  officiel,  1906  p.  395. 
C^)  Le  décret  du  3  juin  1906  sur  les  chefferies.  —  Bulletin  officiel,   1906, 
p.  395. 
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pecter,  les  différentes  infractions  et  les  peines  qui  en 
constituent  la  répression,  la  dévolution  des  successions 
et  les  droits  respectifs  de  chacun  des  membres  de  la 
famille  en  cas  de  décès  de  l'un  deux. 

Par  contre,  les  autorités  territoriales  auront  plus 
spécialement  à  s'occuper  de  l'organisation  politique  de  la 
tribu,  des  liens  de  vassalité  existant  entre  les  différents 
villages  qui  la  composent  et  les  conséquences  qui  décou- 
lent de  l'intervention  des  notables  dans  les  ailaires  pu- 
bliques, etc. 

Tous  les  fonctionnaires  et  agents,  quels  qu'ils  soient, 
se  livreront  à  une  étude  de  ce  genre  et  transmettront  le 
résultat  de  leurs  recherches  et  de  leurs  constatations  à 
leur  chef  hiérarchique,  par  l'entremise  duquel  il  me 
sera  adressé. 

Lorsque  ce  travail  aura  été  effectué  dans  les  différents 
districts  de  l'Etat,  il  me  sera  permis  de  fixer  de  façon 
plus  précise  les  principes  qui  doivent  régir  les  rapports 
des  chefs  avec  leurs  gens  et  donner  à  ces  rapports  la 
sanction  légale.  Ces  principes  ont  déjà  été  ébauchés  par 
la  circulaire  n°  41/f  du  18  avril  190i,  mais  il  importe 
que  certains  des  points  développés  par  celle-ci  soient 
mieux  précisés. 

Mais  peut-on  tenir  compte  des  coutumes  locales  sans 
restriction  ni  réserve?  C'est  la  question  que  nous  posions 
plus-haut. 

Le  rapport  au  roi  interprétant  l'ordonnance  du 
14  mai  1886  y  répond  en  disant  que  les  coutumes 
locales  ne  doivent  servir  de  guide  aux  juges,  que  pour 
autant  que  ces  coutumes  ne  soient  pas  en  contradic- 
tion avec  les  principes  supérieurs  d'ordre  et  de  civi- 
lisation. 

Cette  donnée  que  d'abord  la  loi  ne  renfermait  pas, 
mais  qui,  à  la  vérité,  allait  de  soi  tant  elle  était  logique  et 
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naturelle,  fut  confirmée  par  un  texte  législatif  formel. 
Parlant  des  droits  des  chefs  sur  leurs  gens,  l'article  8 
du  décret  du  3  juin  igo6  (')  sur  les  chefferies  indigènes 
formule,  en  effet,  cette  règle,  qu'il  faut  considérer 
comme  d'ordre  général  : 

Le  chef  exerce  son  autorité  sur  les  membres  de  la 
chefferie  conformément  à  la  coutume  indigène,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  contraire  aux  règles  d'ordre  public 
universel  ni  aux  lois  de  l'Etat  qui  ont  pour  but  de 
substituer  d'autres  règles  aux  principes  de  la  coutume 
indigène. 

On  trouvera  dans  une  intéressante  circulaire,  celle 
du  i8  avril  1904,  que  nous  citons  plus  loin  (^),  parce 
qu'elle  y  est  mieux  à  sa  place,  des  exemples  qui  font  très 
heureusement  ressortir  les  notions  qui  se  dégagent  de 
cette  disposition. 

34.  Ordre  d'importance  des  mots  :  cotittimes  locales, 
principes  généraux  du  droite  équité. 

Au  sujet  de  l'application  de  l'ordonnance  du 
14  mai  1886,  M.  Cattier  soulève  encore  une  ques- 
tion : 

Il  se  demande  «  si  le  juge  peut,  en  l'absence  de  légis- 
lation écrite,  à  son  choix  décider  la  contestation,  soit 
d'après  les  coutumes  locales,  soit  d'après  les  principes 
généraux  du  droit,  soit  d'après  l'équité  ?  » 

«  N'est-il  pas  contraint,  en  première  ligne,  au 
contraire,  de  décider  d'après  la  coutume  locale  pour 
appliquer  seulement  les  principes  généraux  du  droit  en 
l'absence  de  coutume  locale,  et  l'équité  en  l'absence  des 
deux  premiers  éléments  de  décision?  » 

(i)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  247. 

(2j  Voir  Justice  civile.  Juridiction  des  chefs  locaux. 


—  o9  — 

«  Que  devraient-ils  faire,  par  exemple,  si  les  coutumes 
locales  étaient  contraires  à  l'équité?  d  (^). 

Et  il  répond  :  «  Le  texte  de  l'ordonnance  ne  fournit 
pas  d'éléments  de  décision  de  cette  difficulté.  Toutefois, 
en  l'absence  d'un  texte  formel  imposant  aux  juges 
l'obligation  de  ne  recourir  à  l'une  des  sources  non 
écrites  que  dans  le  silence  des  autres,  il  faut  préférer 
l'opinion  qui  leur  donne  le  maximum  de  liberté 
d'action.  » 

(')  Cattier,  opus,  cit.,  p.  342. 
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Étude   de   l'administration    de   la   justice 
dans  l'État  Indépendant  du  Congo. 


PRELIMINAIRES 


§  P'.  Le  Roi  et  le  pouvoir  judiciaire. 

35. —  Le  Souverain  n'exerce  personnellement  aucune 
partie  de  ce  pouvoir.  Ce  sont  les  autorités  judiciaires 
de  l'État  qui  l'administrent,  mais  elles  le  font  au  nom 
du  Roi,  ainsi  que  le  prouvent  les  articles  24  de  l'ordon- 
nance du  14  mai  1886  sur  la  compétence  et  la  procédure 
civile  et  commerciale  devant  les  tribunaux  {^)  et  98  du 
décret  du  27  avril  1889  sur  l'organisation  de  la  justice 
pénale  (*)  ainsi  conçus  : 

Article  24  : 

Les  expéditions  des  jugements,  ordonnances,  mandats 
de  justice  et  de  tous  actes  emportant  exécution  parée, 
seront  conçues  en  ces  termes  : 

Nous,  Léopold  II,  Roi  des  Belges,  Souverain  de  l'État 
Indépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir,  faisons  savoir  : 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  à  ce  requis  de 
mettre  le  présent  jugement,  ordonnance,  mandat  ou  acte 
à  exécution. 

A  tous  commandants  et  ofticiers  de  la  force  pulilicpic 
d'y  prêter  la  main  lorscju'ils  on  seront  légalement  requis. 

(*)  Bulletin  o^cicM8S6,  nouvelle  l'tiilioii,  p.  Gl.  —  Voir  aussi  Loiwers, 
p.  210.  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  112. 

(')  Bulletin  officiel  1889,  p.  112.  —  Voir  aussi  Locwers,  p.  194  et  y?eci<^i7 
usuel,  t.  I,  p.  320. 


—  64  — 

En  foi  de  quoi,  le  présent  jugement,  ordonnance,  mandat 
ou  acte  a  été  signé  et  scellé  du  sceau  du  tribunal  ou  de 
l'otlicier  de  qui  il  émane. 

Article  98  : 

L'exécution  des  jugements  ne  pourra  être  poursuivie 
que  sur  une  expédition  intitulée  au  nom  du  Roi-Souve- 
rain et  délivrée  en  forme  exécutoire. 


§  II.  Mission  du  pouvoir  judiciaire.  —  Division. 
Autorités    du    pouvoir   judiciaire. 

36.  Mission  du  pouvoir  judiciaire. —  Son  importance.  — 
Le  pouvoir  judiciaire,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  plus 
haut,  a  comme  mission  de  veiller  à  l'exécution  des 
lois  et  de  les  appliquer  en  cas  de  contestation.  On  com- 
prend aisément,  par  là,  l'importance  qu'a  pour  un  Etat 
son  bon  exercice,  car  c'est  l'ordre  tout  entier^de  l'Etat 
qui  en  dépend.  «  C'est  la  partie  essentielle  de  la  consti- 
tution politique  d'un  peuple,  disent  les  Pandectes  belges, 
car  la  liberté  et  la  propriété  des  citoyens  sont  en  der- 
nière analyse  dans  les  mains  du  pouvoir  judiciaire, 
comme  le  disait  M.  le  Procureur  général  Faider,  le 
6  mars  1879  ;  tout  y  ramène  et  tout  s'y  abrite  »  (^). 

37.  Division.  —  Le  rôle  du  pouvoir  judiciaire  est 
double  : 

I.  Il  doit  régler  les  contestations  qui  naissent  entre 
les  individus  de  l'État,  ou  des  individus  avec  l'État,  au 
sujet  de  leurs  intérêts  privés. 

IL   II  doit  réprimer  les  atteintes  qui  sont  portées  par 

(ij  Pandectes  belges,  t.  72,  col.  176. 
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les  individus  aux  lois  édictées  pour  le  maintien  de 
l'ordre  social,  de  la  tranquillité  publique,  et  pour  la 
garantie  des  personnes  et  des  propriétés,  et  qui  sont 
sanctionnées  par  une  peine. 

Et  suivant  qu'il  accomplit  le  premier  ou  le  second  de 
ces  rôles,  le  pouvoir  judiciaire  donne  naissance  à 
l'organisation  de  la  a  justice  civile  »  et  à  celle  de  la 
i(  justice  pénale  ou  répressive  ». 

38.  —  Organismes  et  autorités  judiciaires.  —  Dans 
l'État  Indépendant,  comme  dans  la  plupart  des  États 
modernes,  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  est  confié  à 
peux  grands  organismes  :  le  Ministère  public  et  les 
Tribunaux. 

Le  Ministère  public  est  «  une  autorité  distincte  de 
l'autorité  judiciaire  à  proprement  parler,  mais  qui  est 
placée  près  d'elle  pour  requérir  et  maintenir  l'exécution 
des  lois,  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  général, 
et  les  droits  des  personnes  qui  ne  peuvent  se  défendre 
par  elles-mêmes  »  ('). 

Le  Ministère  public  ne  rend  donc  pas  réellement 
la  justice.  Le  décret  du  3  juin  1906  a  cependant,  dans 
les  limites  que  nous  examinerons  plus  loin,  dérogé  à 
ce  principe. 

Le  Ministère  public,  que  Ton  désigne  aussi  sous  le 
nom  de  «  Parquet  »,  se  compose  d'un  Procureur 
général,  de  Procureurs  d'État  et  de  substituts  du  Pro- 
cureur d'État.  A  côté  d'eux  et  sous  leur  dépendance 
fonctionnent,  pour  les  aider  dans  une  partie  de  leur 
mission,  des  officiers  de  police  judiciaire. 

Les  Tribunaux,    au    contraire,    sont    investis    de   la 

(I)  TiiiMUS.  Droit  public,  t.  II,  p.  26S. 
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plénitude  de  l'autorité  judiciaire,  car  leur  mission  est 
•d'appliquer,  à  proprement  parler,  la  loi  dans  les  cas 
■de  conflits  qu'on  leur  soumet,  et  cette  mission,  ils  sont 
seuls  (')  à  l'avoir  dans  l'État. 

Les  Tribunaux  sont  composés  d'un  ou  de  plusieurs 
higes  et  d'un  greffier.  Sauf  dans  des  cas  exceptionnels 
prévus  par  la  loi,  le  Ministère  public  est  représenté 
auprès  de  chaque  tribunal  par  un  officier  du  Ministère 
public.  Mais  les  tribunaux  civils  siègent  généralement 
sans  son  intervention  tandis  que  les  tribunaux  répressifs, 
au  contraire,  ne  peuvent  valablement  siéger  sans  lui. 

A  côté  des  tribunaux  sont  établis  des  «  liuissiers  » 
qui  sont  comme  les  messagers  officiels  de  l'autorité 
judiciaire. 

§  III.  Des  personnes  qui  participent 
A  l'administration  de  la  justice. 

Des  Magistrats. 

39.  Sens  du  moi.  —  Leur  classification.  —  «  Dans  un 
sens  tout  à  fait  large,  on  entend  par  magistrat  tout 
officier  civil  qui  participe  à  la  justice,  à  la  police  ou 
à  l'administration. 

«  Dans  un  sens  moins  étendu,  les  magistrats  sont 
les  membres  de  l'ordre  judiciaire,  juges  ou  officiers  du 
Ministère  public  »  {^). 

Dans  l'administration  de  la  justice  congolaise,  les 
magistrats  sont  de  carrière  ou  occasionnels. 

Aux  seuls  magistrats  de  carrière  on  réserve  officiel- 

(1)  On  verra  que  les  chefs  locaux  rendent  aussi  parfois  la  justice,  mais  ils 
n'appliquent  pas  les  lois  de  l'État,  ils  n'appliquent  que  les  coutumes  locales. 

(2)  Glasson  et  CoLMET  Daaoe.  Précis  théorique  et  pratique  de  procédure 
civile,  t.  I,  p.  35,  cliap.  II. 
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lement  le  nom  de  magistrats  ;  ce  sont  des  docteurs  en 
droit  qui  font  de  la  carrière  judiciaire  leur  carrière 
principale.  Ils  se  divisent  en  deux  catégories  :  en 
«  magistrats  nommés  par  décret  »  :  ce  sont  des  doc- 
teurs en  droit  admis  définitivement  par  un  décret  du 
Souverain  dans  le  service  judiciaire  ;  et  «  en  agents 
judiciaires  »  qui  ne  sont  nommés  qu'à  titre  de  sup- 
pléants et  par  un  arrêté  du  Gouverneur  général. 

Parmi  les  «  magistrats  nom.més  par  décret  »,  cer- 
tains reçoivent  leur  destination  par  un  décret  :  ce  sont 
les  magistrats  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  pré- 
sident ou  déjuges  du  tribunal  d'appel,  de  Procureur 
général  et  de  Procureurs  d'Etat,  et  de  juges  des  tribu- 
naux de  première  instance.  Les  autres  ainsi  que  les 
magistrats  «  agents  judiciaires  »  ne  reçoivent  leur  desti- 
nation que  par  un  arrêté  du  Gouverneur  général  qui  les 
répartit  entre  les  autres  postes  du  service  judiciaire 
suivant  les  nécessités  de  celui-ci. 

A  défaut  de  magistrats  de  carrière,  le  Gouverneur 
général  peut  appeler  pour  remplir  des  fonctions  judi- 
ciaires, même  de  juge  ou  d'officier  du  Ministère 
public,  des  agents  étrangers  à  l'administration  de 
la  justice,  qui  exercent,  à  côté  de  leurs  fonctions 
judiciaires,  des  fonctions  dans  d'autres  domaines.  Ce 
sont  des  magistrats  occasionnels. 

Le  décret  du  21  avril  1896  (')  a  déterminé  les 
conditions  de  nomination  aux  fonctions  de  la  magistra- 
ture, la  préséance  et  l'ordre  hiérarchique  de  ses 
membres  et  de  ceux  de  l'ordre  judiciaire  en  général, 
leurs  traitements,  etc. 

(')  Bulletin  officiel  1S96,  p.  10-J.  Voir  aussi  Louwers,  p.  175  et  Rccacil 
usuel,  t.  II,  p.  4S9. 
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Les  articles  de  ce  décret  ayant  trait  à  ces  divers 
points  sont  les  suivants  ;  nous  les  citons  en  faisant 
observer  qu'ils  ne  se  rapportent  qu'à  la  magistrature 
exerçant  ses  fonctions  au  Congo  (^)  : 

40.  Conditions  de  nomination  dans  la  magistrature. 

6.  Sauf  les  exceptions  consacrées  par  décret  spécial, 
nul  ne  peut  être  nommé  définitivement  dans  la  magis- 
trature, s'il  n'est  âgé  de  2o  ans  au  moins,  s'il  n'est  docteur 
en  droit,  n'a  rempli  les  fonctions  de  juge  suppléant  de 
première  instance  ou  de  substitut  suppléant  au  Congo 
pendant  deux  ans  et  demi  au  moins,  et  n'a  subi  un  exa- 
men, dans  les  conditions  à  déterminer  par  Notre  Secré- 
taire d'Etat,  comprenant  la  présentation  d'un  mémoire 
sur  un  sujet  de  droit  ou  de  législation  spéciale  au  Congo, 
librement  choisi  par  le  candidat,  et  la  défense  de  ce 
mémoire. 

Les  nominations  sont  faites  par  décret. 

On  remarquera  que  le  décret  n'exige  aucune  condi- 
tion de  nationalité;  c'est  une  caractéristique,  en  effet, 
de  l'administration  congolaise  qu'aucun  de  ses  fonc- 
tionnaires ne  possède  la  nationalité  congolaise. 

41.  Des  suppléants. 

13.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  autre  empêchement  : 
du  président  du  tribunal  d'appel,  il  est  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  juges;  soit  de  l'un  des  juges  titulaires 
du  tribunal  d'appel,  soit  du  procureur  d'Etat,  il  est 
remplacé  par  un  suppléant  désigné  par  le  Gouverneur 
général  parmi  les  magistrats  placés  par  l'article  17  dans 
la  catégorie  B\  d'un  juge  de  première  instance  ou  d'un 
substitut,  il  est  remplacé  par  tel  suppléant  que  nomme 
le  Gouverneur  général. 

(1)  P;ir  opposition  aux  membres  du  Conseil  supérieur  dont  il  sera  parlé 
plus  loin. 
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Dans  l'administration  de  la  justice,  les  autorités  qui 
sont  chargées  de  remplacer,  à  titre  de  suppléants,  les 
autorités  effectives,  possèdenttous  les  droits  de  celles-ci, 
et  en  ont  tous  les  pouvoirs.  C'est  ce  que  fait  ressortir, 
dans  un  cas  particulier,  le  jugement  suivant  du  tribunal 
d'appel,  en  date  du  5  avril  1897  ('). 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  fut  rendu,  non  par 
le  Tribunal  territorial  de  Matadi,  mais  par  le  Tribunal  de 
Première  instance  du  Bas-Congo,  où  siégeait  un  juge 
suppléant  nommé  par  le  Gouverneur  général,  et  ce 
conformément  à  l'article  4  du  décret  du  7  janvier  1886, 
pour  remplacer  le  juge  titulaire  légitimement  empêché; 
que  ce  suppléant  se  trouvait  donc  muni  de  tous  les 
pouvoirs  qui  appartiennent  au  juge  titulaire,  notamment 
du  p'ouvoir  de  connaître  de  toutes  les  contestations 
civiles; 

Attendu  qu'il  est  loisible  au  juge  du  Tribunal  du  Bas- 
Congo,  de  par  l'article  2  du  décret  du  ':23  avril  1886,  de 
siéger  dans  les  localités  de  son  ressort,  que  ce  droit 
appartient  sans  conteste  également  au  juge  suppléant 

42.  Rajig  hiérarchique  des  agents  de  l'ordre  judiciaire. 

17.  Le  rang  hiérarchique  des  membres  de  l'ordre 
judiciaire  est  établi  comme  suit  : 

CATKr.nuiK  .1.  —  l""*  classe  :  Président  du  Tribunal 
d'appel  (rang  de  Vice-(iouverneur  général)  ; 

2"  classe  :  Juges  d'appel  et  Procureur  d'Etat  (rang  de 
directeur  général). 

3'  classe  :  Juges  de  Première  instance  (rang  de  commis- 
saire de  district  de  \^^  classe). 

Catkgofuk  B.  —  Autres  magistrats  nommes  par  décret 
(rang  de  capitaine-commandant)  ('-). 

(')  Jurisprudence  de  l'Êlat,  tome  I,  p.  12. 

('■')  C'est  généralement  pour  les  docteurs  en  droit  le  ranir  de  capitaine 
(catégorie  G  du  tableau  liiérarchique  des  fonctionnaires  de  l'État  qui  figure 
au  Recueil  ad}»i)iistratif  de  l'Intérieur,  p.  39  et  qui  a  été  édicté  par  le 
décret  du  0  octobre  188S).  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  247. 
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Catégorik  C.  —  Agents  judiciaires  nommés  par  le  Gou- 
verneur général  (rang  déterminé  par  le  Gouverneur 
général). 

Le  rang  de  préséance  entre  magistrats  de  même  caté- 
gorie sera  fixé  par  l'ancienneté  de  nomination. 

Le  magistrat  qui  aura  au  moins  cinq  années  de 
fonctions  effectives  au  Congo  pourra,  à  titre  personnel, 
obtenir  le  rang  immédiatement  supérieur,  exception  faite 
pour  le  Président  du  tribunal  d'appel. 

Le  Procureur  général,  dont  le  titre  n'a  été  créé  que 
par  le  décret  récent  du  3  juin  1906,  ne  s'est  pas  encore 
vu  assigner  de  rang  hiérarchique  {^). 

43.  Congé. 

19.  Les  magistrats  jouissent  d'un  congé  dont  les 
conditions  et  la  durée  sont  déterminées  par  arrêté  du 
Secrétaire  d'Etat. 

Tout  magistrat  absent  sans  congé  sera  considéré 
comme  démissionnaire. 

44.  Traitement. 

20.  —  Les  traitements  des  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire sont  fixés  conformément  ou  tableau  suivant  : 

Président  du  tribunal  d'appel  fr.  io,000  à  2o,000 

Jugetitulaire  du  tribunal  d'appel.  10,000  à  20,000 

Procureur  d'Etat 10,000  à  20,000 

Juge  titulaire  de  Première   ins- 
tance     8,000  à  10,000(2) 

Autres   magistrats   nommés    par 

décret o,000  à     8,000(2) 

(*)  Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse  a  paru  un  décret  en  date  du 
31  décembre  1906  modifiant  l'article  17  que  nous  reproduisons  ici. 

En  vertu  de  ce  décret,  les  juges  d'appel  et  le  procureur  général  ont  reçu  le 
rang  d'Inspecteur  d'État.  Les  procureurs  d'État  et  les  juges  de  première 
instance  celui  de  Directeur  général.  Les  autres  magistrats  nommés  par  décret 
celui  de  Commissaire  de  district  de  première  classe. 

(-)  Les  traitements  de  ces  deux  catégories  ont  été  modifiés  par  le  décret  du 
18  avril  1900  {Bulletin  officiel,  1900,  p.  27)  et  portés  respectivement  de  8,000 
à  12,000  et  de  8,000  à  9,000. 
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Suppléants  nommés  par  le  (Gou- 
verneur général i,000  à     o,000(') 

Greffiers l.SOO  à     3,()()0 

Indépendamment  du  traitement,  l'Etat  prend  à  sa 
charge  les  frais  de  voyage  des  agents  de  l'ordre  judiciaire 
à  l'aller  et  au  retour  et  leur  fournit  le  logement  et  la 
nourriture  dans  les  conditions  réglementaires. 

45.  Durée  de  fonctions.  —  Révocation . 

4.  Les  président  et  juges  titulaires  du  tribunal  d'appel 
et  les  juges  des  tribunaux  de  Première  instance  sont 
nommés  pour  cinq  ans.  Les  cin(i  années  courent  de  la 
date  du  décret  de  nomination. 

Quant  aux  autres  magistrats  et  agents  de  l'ordre  judi- 
ciaire, leur  terme  de  service  est  indéfini,  ou  est  fixé 
dans  la  lettre  d'engagement  qui  leur  est  remise  à  chacun 
de  leurs  départs  pour  l'Afrique. 

Tout  magistrat  peut  être  révoqué  par  celui  qui 
l'a  nommé,  ainsi  que  le  dit  l'article  53  du  décret  du 
27  avril  1889  (2)  qui  organise  la  justice  répressive  : 

46.  Privilège  des  magistrats.  —  Les  magistrats  jouis- 
sent d'un  privilège  spécial.  Ils  ne  sont  pas  justiciables 
pour  les  infractions  qu'ils  commettent  des  juridictions 
ordinaires. 

Un  arrêté  de  l'Administrateur  général  au  Congo,  en 
date  du  25  juillet  1886 (3),  fixait  déjà  les  principes  relatifs 
à  ce  point.  Les  dispositions  de  cet  arrêté  ayant  trait 
à  cet  objet  ont  été  reprises,  avec  les  modifications 
que  nécessitait  la  création  d'une  nouvelle  juridiction  : 

(*)  Le  Iriiilemeut  tic  cette  catégorie  a  été  modifié  par  le  décret  du  18  avril 
1900  [liidh-tin  officiel,  1900.  p.  27j  et  porté  de  5,000  à  7,000  francs. 

{■^)  liullctin  officiel,  1889,  p.  137.—  Voir  aussi  Lolweus,  p.  185  et 
Recueil  usuel,  t.  I,  p.  315. 

(3)  liullctin  officiel,  1886,  p.  184.—  Voir  aussi  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  123. 
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le  Conseil  supérieur,  par  le  décret  du  27  avril  1889  (*). 
C'est  un  décret  dont  il  sera  souvent  parlé  au  cours  de 
cette  étude  parce  qu'il  fixe  les  principales  règles  de  la 
((  justice  répressive  »  de  l'État.  Elles  portent  : 

57.  Les  infractions  commises  par  les  juges  des  tribu- 
naux de  première  instance,  leurs  suppléants  et  les 
officiers  du  ministère  public  près  ces  tribunaux,  seront 
portées  directement  devant  le  tribunal  d'appel. 

Appel  pourra  être  interjeté  devant  le  Conseil  supérieur 
à  Bruxelles. 
L'acte  sera  dressé  au  greffe  du  tribunal  d'appel. 

58.  Les  infractions  commises  par  le  juge  d'appel  ou 
les  otîlciers  du  ministère  public  près  ce  tribunal  seront 
jugées  par  le  Conseil  supérieur. 

Dans  ce  cas,  le  Gouverneur  général  fera  l'instruction 
préparatoire  et  aura  tous  les  pouvoirs  confiés  par  les 
décrets,  arrêtés  et  ordonnances  au  Procureur  d'Etat.  Les 
pièces  de  l'instruction  seront  transmises  par  ses  soins  au 
secrétariat  du  Conseil  supérieur. 

Ces  deux  dispositions  sont  des  dispositions  exorbi- 
tantes du  droit  commun  ;  elles  doivent  donc  être  inter- 
prêtées d'une  manière  restrictive.  Les  magistrats  qui  y 
sont  désignés  expressément  sont  les  «  juges  des  tribu- 
naux de  première  instance,  leurs  suppléants  et  les 
officiers  du  ministère  public  près  ces  tribunaux  »,  le  «  ou 
les  juges  d'appel  (^),  ou  les  officiers  du  ministère  public 
près  ce  tribunal  ». 

Parfait  pour  ceux-là. 

Les  juges  et  les  officiers   du  Ministère  public  près 

(')  Bulletin  officiel,  18S9,  p.  137.  —  Voir  aussi  Loovers,  p.  18.5  et 
Recueil  usuel^  t.  I,  p.  Hiô. 

(2)  Depuis  le  décret  du  24  décembre  1896.  Bulletin  officiel,  1897,  p.  72.  — 
Voir  aussi  Louwers,  p.  181  et  Recueil  usuel,  t.  II,  p.  .562. 


—     to    — 

les  tribunaux  territoriaux  bénéficient-ils  aussi  de  l'ex- 
ception que  cette  disposition  comporte? 

Oui,  sans  aucun  doute,  parce  que,  comme  nous  le 
montrerons  plus  loin,  les  tribunaux  territoriaux,  ce 
sont  les  tribunaux  de  Première  Instance.  Ils  ne  siègent, 
en  effet,  qu'aux  lieu  et  place  des  tribunaux  de  Première 
instance;  ce  sont  des  suppléants  permanents  de  ceux-ci. 
Au  reste,  l'arrêté  du  21  juin  i88g  (')  applique  à  ces  tri- 
bunaux toutes  les  règles  du  décret  du  27  avril  i88g, 
celles  dont  il  est  ici  question,  naturellement  aussi  bien 
que  les  autres. 

Mais  cjuid  au  sujet  des  juges  des  conseils  de 
guerre,  de  leurs  suppléants  et  des  officiers  du  Ministère 
public  auprès  de  ces  tribunaux? 

A  moins  que  le  Gouverneur  général  n'en  décide 
autrement,  dans  le  ressort  des  tribunaux  répressifs 
ordinaires,  le  juge  ou  son  suppléant  ainsi  que  l'officier 
du  Ministère  public  de  ces  tribunaux  sont  de  droit 
juges  ou  officiers  du  Ministère  public  près  du  Conseil 
de  guerre  (art.  3  du  décret  du  22  décembre  1888) ('). 

Pour  ces  magistrats,  la  question  ne  se  pose  évi- 
demment pas. 

Elle  ne  se  pose  que  pour  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment juges  ou  officiers  du  Ministère  public  auprès  des 
Conseils  de  guerre. 

On  aurait  pu  leur  accorder  le  bénéfice  de  la  dispo- 
sition (le  l'article  67  si  on  avait  interprété  les  mots 
«  tribunaux  de  première  instance  »  comme  une  expres- 
sion générale,  se  rapportant  à  toutes  les  juridictions 
de    première    instance,    et    on    aurait    pu    arguer    en 

(*)  Voir  infra.  Justice  répressive  oniitiaire,  cliaiiitre  relatif  aux  tribu- 
naux territoriaux. 

('•^)  Voir  iufra,  Justice  répressive  militdire,  cliapilre  relatif  aux  conseils 
de  guerre. 
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faveur  de  cette  interprétation  un  fait  matériel  qui, 
à  défaut  d'autre  élément,  a  peut-être  sa  valeur,  à  savoir 
que  dans  le  texte  officiel  (')  les  mots  «  tribunaux 
répressifs  de  première  instance  »  sont  écrits  sans 
majuscules  et  comme  s'ils  exprimaient,  non  pas  une 
espèce  particulière  de  tribunal,  mais  un  genre,  une 
catégorie  :  les  juridictions  de  première  instance. 

Le  Tribunal  d'appel,  dans  un  jugement  en  date  du 
II  mars  igo5,  repousse  cette  manière  de  voir  par  des 
arguments  péremptoires  et  auxquels  nous  ne  contredi- 
rons point.  Ce  jugement  soulève  cependant  une  diffi- 
culté que  le  tribunal  n'a  peut-être  pas  prévue.  Si  sa  thèse 
est  la  vraie,  et  nous  le  croyons,  les  officiers  du  Ministère 
public,  docteurs  en  droit,  qui  sont  attachés  exclusive- 
ment auprès  des  Conseils  de  guerre,  ne  rentrent  pas  non 
plus  dans  le  bénéfice  de  la  disposition  de  l'article  5j. 

Au  reste,  voici  cet  intéressant  jugement  : 

Le  Tribunal  d'appel  :  Attendu  que  le  prévenu  a,  par 
exploit  du  7  mars  écoulé,  été  cité  à  comparaître  devant 
le  Tribunal  d'appel  pour  entendre  statuer  sur  la  pré- 
vention reprise  au  dit  exploit; 

Attendu  qu'aucune  disposition  législative  n'attribue  au 
Tribunal  d'appel,  comme  juge  du  premier  degré,  une 
compétence  spéciale,  ratione  materiœ,  pour  certaines 
catégories  d'infractions;  que  le  législateur  d'un  autre 
côté,  à  l'article  o7  du  décret  du  27  avril  1889,  combiné 
avec  le  décret  du  22  avril  1896,  ne  déroge  au  droit 
commun  que  ratione  personœ  et  en  faveur  de  certains 
délinquants  seulement; 

Attendu  que  l'article  o7  précité,  étant  une  disposition 
exorbitante  du  droit  commun,  est  de  stricte  interpré- 
tation et  exclut  toute  application  par  analogie  ; 

Attendu  que  le  dit  article  vise  les  infractions  commises 

(1)  Bulletin  officiel,  1889,  p.  101. 
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par  les  juges  des  tribunaux  de  Première  instance,  leurs 
suppléants  et  les  officiers  du  ministère  publie  près  ces 
tribunaux  ; 

Attendu  qu'au  moment  des  faits  de  la  prévention,  le 
prévenu  était  commandant  de  la  Force  publique;  qu'en 
cette  qualité,  aux  termes  de  l'article  *.)  du  Code  pénal 
militaire,  il  est  en  principe  justiciable  du  Conseil  de 
guerre  ; 

Attendu  que  ...  le  prévenu  élait  donc  légalement,  lors 
des  faits  de  la  prévention,  juge  du  Conseil  de  guerre,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  circonstance  n'a  pu  le 
soustraire  à  son  juge  naturel,  au  juge  que  lui  donne 
l'article  9  précité;  qu'en  effet,  si  un  doute  pouvait  sub- 
sister quant  à  l'interprétation  de  l'article  o7  des  décrets 
combinés  dont  question  plus  haut,  l'bistorique  de  ce 
texte,  à  défaut  de  liavaux  préparatoires,  amène  la  solu- 
tion ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'examen  des  textes  insérés 
au  liulletin  uHiciel,  que  le  dit  article  o7  a  été  introduit 
dans  la  législation  par  ordonnance  de  l'administrateur 
général  du  Congo,  en  date  du  2o  juillet  1880,  en  vei  tu 
des  pouvoirs  que  lui  conféraient  les  articles  1"  et  2  des 
dispositions  transitoires  du  décret  du  lloi-Souverain,  en 
date  du  7  janvier  188G; 

Attendu  que  ce  dernier  décret  avait  pour  but  la  créa- 
tion de  tribunaux  de  Première  instance  pn)|>rement  dits 
siégeant  en  matière  répressive,  tribunaux  auxiiuels  le 
décret  du  li2  novembre  188G,  ratifiant  une  ordonnance 
du  14  mai  de  la  même  année,  attribuait  compétence  en 
matière  civile  et  commerciale;  que,  dès  lors,  le  sens  du 
mot  (c  juges  des  tribunaux  de  Première  instance  »,  pour 
lesquels,  par  son  ordonnance  du  25  juillet  I88ti,  l'admi- 
nislralcur  général  au  Congo  réglait  la  discipline,  n'est 
pas  douteux;  (pi'il  vise  maiiiffsttMnent  les  juges  civils  — 
par  opposition  aux  juges  militaires  : 

Que  cela  est  d'autant  plus  évident  (ju'à  cette  èpo(|ue,  il 
n'existait  pas  encore  de  juges  militaires;  que  ce  n'est  que 


—  76  — 

plus  de  deux  ans  après  —  par  décret  du  22  décembre 
1888  —  que  le  législateur  fixait  les  règles  suivant  les- 
quelles la  justice  militaire  serait  administrée,  ainsi  que 
les  peines  applicables  aux  infractions  spéciales  commises 
par  les  militaires,  et  en  conséquence,  instituait  les 
Conseils  de  guerre; 

Attendu  que  c'était  le  moment  alors  pour  le  législateur 
de  manifester  sa  volonté  de  voir  les  juges  militaires 
soumis  à  la  juridiction  exceptionnelle  réservée  aux  juges 
civils,  soit  d'une  manière  générale,  soit  en  raison  des 
infractions  commises  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  de  juges;  qu'il  devait  le  faire  puisque  l'article 
t^""  de  l'ordonnance  du  2o  juillet  -1886  était  une  dispo- 
sition exceptionnelle,  de  stricte  interprétation  et  ne  com- 
portant pas  d'application  par  analogie; 

Qu'il  paraît  certain,  au  surplus,  que  le  législateur  na 
pas  voulu  le  faire  ;  qu'en  effet,  législateur  belge,  s'inspi- 
rant  avant  tout  des  principes  de  la  loi  belge,  il  est  vrai- 
semblable d'admettre  que,  pas  plus  au  Congo  qu'en 
Belgique,  il  ait  entendu  soustraire  les  militaires  à  leur 
juge  naturel  pour  le  seul  motif  que,  tout  à  fait  accessoi- 
rement à  leurs  devoirs  professionnels,  ils  exercent  de 
temps  à  autre  des  fonctions  déjuge  du  Conseil  de  guerre; 
que  le  mode  dont  ils  sont  investis  de  ces  dernières  fonc- 
tions est  évidemment  sans  importance  ; 

Qu'en  fait,  du  reste,  cela  amènerait  à  des  conséquences 
absurdes,  notamment,  lorsque  le  militaire,  juge  d'un 
Conseil  de  guerre,  aurait  commis  une  infraction  pure- 
ment militaire,  dans  un  territoire  soumis  au  régime 
militaire  spécial  et  où,  en  raison  des  circonstances,  une 
répression  immédiate  s'imposerait,  en  tenant  compte, 
bien  entendu,  du  tempérament  introduit  par  le  décret  du 
30  octobre  189o  (infractions  commises  par  des  individus 
de  race  européenne  que  la  loi  punit  de  mort)  ; 

Attendu  que  la  volonté  du  législateur  se  dégage  encore 
de  cette  circonstance  que  l'ordonnance  du  2o  juillet  1886, 
sous  la  rubrique  très  spéciale  «  discipline  des  magistrats 
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et  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  »  prévoit  non 
seulement  la  compétence  spéciale  du  Tribunal  d'appel 
en  cas  d'infractions  commises  par  les  juges  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  mais  encore  le  cas,  notam- 
ment, de  déni  de  justice  et  de  récusation  de  ceux-ci;  que 
le  législateur,  par  son  décret  de  188S  instituant  les 
Conseils  de  guerre,  croit  bon  de  légiféi-er  à  nouveau  en 
ce  qui  concerne  la  récusation  et  le  déni  de  justice  de  la 
part  des  juges  du  Conseil  de  guerre  uart.  6  et  S)  ;  que  s'il 
ne  l'a  pas  fait  pour  le  cas  en  examen,  il  est  logique  de 
dire  que  c'est  qu'il  ne  l'a  pas  voulu  ; 

Attendu  que  le  décret  du  27  avril  1889,  qui  reproduit 
la  disposition  de  l'article  l*''  de  l'ordonnance  du 
2o  juillet  1886,  est  avant  tout,  ainsi  qu'il  résulte  de  son 
article  l^'',  un  décret  de  coordination  et  non  d'abrogation 
des  lois  antérieures,  sinon  pour  les  points  spécialement 
réglés  par  lui  ;  que  les  modifications  introduites  au  texte 
primitif  de  l'article  i*'"'  précité,  par  l'article  o7  du  nouveau 
décret,  s'imposaient  par  suite  de  l'abrogation  de  l'article  4 
de  la  même  ordonnance  et  la  création  du  (Conseil  supé- 
rieur par  décret  du  16  avril  1889  et  ne  cliange  évidem- 
ment rien  à  l'interprétation  donnée  ci-dessus  à  ce  texte; 
qu'elle  la  renforce  même  en  ce  sens  que,  modifiant  le 
texte  primitif  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  des  dispo- 
sitions nouvelles,  le  législateur  aurait  tenu  compte  aussi, 
si  telle  avait  été  son  intention,  du  décret,  tout  récent 
encore,  créant  les  Conseils  de  guerre  cl  du  terme  nou- 
veau, introduit  par  celui-ci,  de  k  juL,^e  du  (>onseil  de 
guerre  »  et  en  aurait  profité  pour  combler  ainsi  une 
lacune  —  si  lacune  il  y  avait  eu  —  dans  le  ilécret  du 
22  décembre  1888; 

Attendu  qu'il  ne  songe  pas  davantage  à  le  faire  lorsque, 
par  décret  du  2i  décembre  1896,  pour  mettre  en  concor- 
dance le  décret  du  21  avril  1896  avec  la  législation  anté- 
rieure, il  touche  au  décret  du  22  décembre  1888  e^ 
abroge  notamment  l'article  8  du  dit  décret  et  remplace 
les  paragraphes  2  et  3  de  son  article  11  ; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  juges 
des  Conseils  de  guerre,  à  l'exception  bien  entendu  de 
ceux  prévus  à  l'article  3,  §  1  du  décret  du  22  décembre 
1888,  sont  soumis  au  droit  commun;  que,  dès  lors,  le 
Tribunal  d'appel  doit,  vis-à-vis  du  prévenu,  se  déclarer 
incompétent  pour  statuer  comme  premier  degré  de  juri- 
diction, 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent,  renvoit  le 
Ministère  public  à  se  pourvoir  comme  il  en  délibérera; 
met  les  frais  de  la  présente  instance  à  charge  de  l'Etat. 

48.  Uniforme  des  magistrats.  —  L'uniforme  des 
magistrats  de  carrière  a  été  déterminé  par  l'article  7 
du  décret  du  3i  octobre  1888  (')  fixant  la  tenue  des 
fonctionnaires  de  l'État.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

7.  Dans  les  cérémonies  et  autres  circonstances  où  la 
grande  tenue  sera  prescrite  par  le  Gouverneur  général, 
le  directeur  de  la  justice,  les  juges,  procureurs  d'États  et 
greffiers  titulaires  portent  la  tenue  de  soirée  (frac,  panta- 
lon et  gilet  noirs,  cravate  blanche,  chapeau  haut  de 
forme)  (2). 

Aux  audiences  des  tribunaux  d'appel  et  de  Première 
instance,  les  juges,  procureurs  d'Etat  et  gretïiers  porte- 
ront la  toge  noire  et  le  rabat. 

48'''''.  Avantages  réservés  aux  magistrats.  —  Dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  magistrats  jouissent 
de  certains  avantages  d'ordre  matériel  destinés  à 
relever  leur  prestige,  à  assurer  leur  indépendance  et  à 
leur  donner  les  facilités  voulues  pour  l'exécution  de  leur 
mission. 

(*)  Recueil  administratif,  1890,  p.  101,  n'»  53.  Voir  aussi  Recueil  usuel, 
t.  I.  p.  249. 

(*)  Depuis  lors,  cel  uniforme  a  été  complété  par  une  écharpe  de  soie  aux 
couleurs  de  l'Etat  du  Congo,  bleu  et  jaune  frangée  d'or,  que  les  magistrats  de 
carrière  portent  en  ceinture. 
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La  pratique  a  consacré  que  dans  les  postes  où  ils 
résident  ils  doivent  avoir  à  leur  disposition  une  des 
maisons  les  plus  convenables  du  poste. 

Ils  ont  le  droit,  quand  ils  voyagent  en  chemin  de  fer, 
de  transporter  avec  eux  5o  kilogrammes  de  bagages 
supplémentaires  sur  le  nombre  de  kilogrammes  accordés 
aux  autres  agents  (^). 

Ils  ont  le  droit  de  prendre  passage  à  bord  de  tous  les 
bateaux  de  l'État  et  sur  leurs  seules  réquisitions,  les 
autorités  compétentes  doivent  leur  accorder  les  tickets 
de  passage  réglementaires  (-). 

Le  rapport  des  secrétaires  généraux  au  Roi,  en  date 
du  3  juin  1906,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  apporter 
les  réformes  préconisées  par  la  Commission  d'enquête 
et  la  Commission  d'examen,  indique  encore  d'autres 
avantages. 

Bien  que  ces  avantages  semblent  n'être  accordés 
qu'aux  officiers  du  M.  P.,  nous  croyons  que  tous  les 
magistrats  doivent  en  bénéficier. 

«  Le  troisième  vœu,  y  lit-on  {^),  de  la  Commission 
d'enquête  vise  l'indépendance  de  l'autorité  judiciaire 
vis-à-vis  du  pouvoir  administratif. 

Elle  demande  d'abord  que  l'ofiicier  du  Ministère 
public  soit  assuré  de  disposer  des  moyens  matériels  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  se  rendre  en  tournée. 

Des  ordres  ont  été  donnés  en  vue  d'assurer  aux 
officiers  du  Ministère  public  un  ravitaillement  spécial, 


{^)  Recueil  administratif  de  l'Intérieur,  1903.  modifié  par  les  circulairi's 
des  1"  aoiil  190.3  et  5  lévrier  1906.  p.  336.  —  Cireulaire  du  12  avril  1901, 
Recuril  i)iensuil,  1901,  p.  59.  Voir  aussi  Recueil  usuel,  t.  II,  p.  33. 

(■')  Circulaire  du  6  décembre  1904.  /iecKf/Z  woisKt'/,  1904,  p.  254.  Voir 
aussi  Recueil  usuel,  l.  \'. 

{^)  bulletin  o/ficiel,  1906,  p.  216. 
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dé manière  qu'ils  ne  dépendent  plus  à  cet  égard  de 
l'autorité  administrative.  D'autre  part,  le  Gouverneur 
général  examine  la  création  de  corps  spéciaux  d'agents 
de  la  Force  publique,  appelés  à  servir  d'une  façon  per- 
manente d'auxiliaires  aux  officiers  du  ministère  public. 
En  ce  qui  concerne  les  moyens  de  transport  des  substi- 
tuts, il  sera  fait  en  sorte  que  ces  magistrats  aient  le 
droit  de  prendre  passage  à  bord  des  steamers  des 
sociétés,  comme  ils  l'ont  déjà  à  bord  des  steamers  de 
l'État.  Il  sera  en  outre  avisé  à  ce  qu'il  soit  affecté  au 
service  des  substituts,  là  où  c'est  nécessaire,  un  service 
spécial  de  pagayage.  » 

Enfin  la  loi  (')  les  dispense  de  faire  partie  des  unités 
militaires  que  certaines  autorités  peuvent  constituer 
quand  la  sécurité  publique  l'exige,  avec  le  personnel  de 
l'État. 

Des  juges. 

En  étudiant  la  composition  de  chacun  des  tribunaux 
de  l'État,  nous  verrons  les  conditions  requises  pour  la 
nomination  des  juges  auprès  de  ces  diverses  juridictions, 
comme  nous  verrons  aussi  le  mode  de  leur  nomina- 
tion. 

Des  notions  générales  sur  l'exercice  de  leurs  fonctions 
doivent  seules  ici  être  présentées. 

49.  Les  juges  et  le  ressort  de  leurs  jîiridictions.  —  Les 
juges  ne  peuvent  exercer  leurs  fontions  au  delà  des 
limites  du  ressort  de  la  juridiction  à  laquelle  ils  sont 
attachés. 

(1)  Art.  18  du  décret  du  26  nov.  1900.  Bulletin  officiel,  1900,  p.  207.  — 
LouAVERs,  p.  506.  Recueil  usuel,  t.  III,  p.  625. 
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La  loi  congolaise,  à  la  différence  de  la  loi  belge  ('), 
n'énonce  pas  formellement  ce  principe,  mais  c'est  un 
principe  général  de  toute  organisation  judiciaire,  puis- 
que la  loi  romaine  le  formulait  déjà  en  disant  :  judici 
extra  territorium  jus  dicenti  impime  non  paretiir  (-). 

Mais  au  Congo,  et  c'est  une  originalité  de  sa  légis- 
lation, les  tribunaux  peuvent  siéger  dans  toutes  les 
localités  de  leur  ressort,  ainsi  que  le  dit  l'article  2  du 
décret  du  27  avril  1889,  repris  pour  montrer  qu'il 
constituait  bien  une  disposition  d'ordre  général  par 
l'arrêté  du  22  avril  1896  (article  2)  (3). 

La  détermination  du  ressort  des  tribunaux  auxquels 
les  juges  sont  attachés  a  donc  une  importance  très 
grande.  Les  changements  dans  la  délimitation  des 
circonscriptions  administratives  de  l'État  peuvent  par- 
fois compliquer  la  détermination  des  ressorts  assignés 
aux  différents  tribunaux  de  l'État,  mais  la  circulaire 
suivante  du  26  mai  1898  (■*)  tranche  cette  difficulté  en 
disant  : 

J'ai  l'honneur  de  faire  observer  aux  juges,  aux  ofticiers 
de  l'état  civil  et  aux  notaires  que  leur  compétence  terri- 
toriale, lorsque  l'arrêté  qui  la  fixe  se  rapporte  aux 
délimitations  des  districts  et  ne  la  spécifie  pas  autrement, 
se  détermine  d'après  les  limites  des  districts,  telles  que 
celles-ci  ont  été  posées  par  les  dccrets  sur  la  matière. 

Les  actes  du  Gouvernement  lt)cal  qui,  eu  conformité 
de  l'article  3  du  décret  du  l«'  août  1888,  rattachent 
certaines  parties  d'un  ilistrict  à  un  autre,  ou  qui  lont 

(«)  Article  137  de  la  loi  du  18  juin  1869;  Delecourt,  coiiiplcinent,  p.  381. 
(-)  Cit(',  par  CAHRii,  op  cit,  p.  63. 

(3)  Bulletin  officiel,  1896,  p.  112.—  Voir  aussi  Louwkus,  p.  177  et  Re:ueil 
usuel,  t.  II,  p.  491. 

C)  Recueil  mensuel,  1898,  p.  82.  —  Recueil  usuel,  t.  II,  p.  56. 
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dépendre  adminislrativement  certains  postes  d'un  district, 
d'un  district  voisin,  sont  indifférents  quant  à  la  compé- 
tence territoriale  des  juges,  des  officiers  de  l'état  civil  et 
des  notaires. 

Ces  décisions,  en  effet,  ne  font  que  modifier  tempo- 
rairement les  compétences  territoriales  des  commissaires 
de  district. 

Elles  n'ont  leur  raison  d'être  que  dans  des  considé- 
rations politiques  ou  purement  administratives  tempo- 
raires. 

50.  Dîc  déni  de  justice.  —  Les  juges  n'ont  aucun  droit 
d'initiative.  Ils  ne  peuvent  intervenir  que  lorsqu'ils  en 
sont  requis  par  les  intéressés.  Mais,  d'autre  part,  lors- 
qu'ils ont  été  saisis  d'une  affaire,  ils  ne  peuvent  pas  se 
dérober  à  leur  mission  et  doivent  statuer.  Le  fait  pour 
eux  de  s'abstenir  volontairement  et  sans  motif,  même 
en  cas  de  silence  ou  d'obscurité  de  la  loi,  constitue  une 
infraction  spéciale  :  le  déni  de  justice  qui  est  puni  con- 
formément à  l'article  Sg  du  décret  du  27  avril  i88g, 
ainsi  conçu  : 

Le  déni  de  justice  de  la  part  d'un  juge,  sera  puni  d'une 
servitude  pénale  d'un  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  2o 
à  2,000  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

51.  De  la  récusation.  —  Cependant,  quand  les  juges 
estiment  que  l'intérêt  de  la  justice  exige  qu'ils  ne  siègent 
pas  dans  un  procès,  qu'ils  s'abstiennent,  ou  quand  les 
parties  veulent  les  écarter  d'une  affaire  parce  qu'elles 
redoutent  leur  partialité,  il  y  a  lieu  pour  eux  de  se 
récuser  ou  d'être  récusés. 

Le  législateur  congolais,  tout  en  tenant  à  faire  droit 
à  l'équité   qui  ne  permet  pas    qu'une  partie  ait  pour 
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arbitre  de  ses  intérêts  un  magistrat  qu'elle  aurait  de 
justes  motifs  de  soupçonner  de  partialité  ou  d'injustice, 
a  cependant  entendu  ne  point  laisser  à  l'arbitraire  des 
parties  ou  des  juges  l'usage  de  la  récusation  qui, 
exercée  inconsidérément,  aurait,  dans  bien  des  cas, 
désorganisé  le  service  judiciaire.  La  loi  prescrit  que 
les  juges  des  tribunaux  de  Première  instance  ne  pour- 
ront se  récuser  ou  être  récusés  que  de  l'avis  conforme 
et  écrit  du  Directeur  de  la  Justice  auquel  les  motifs  de 
récusation  seront  soumis  par  écrit. 

Les  juges  d'appel  ne  peuvent  se  récuser  ou  être 
récusés  que  sur  l'avis  du  Gouverneur  général. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  56  du  décret  du 
27  avril  1889  :  C) 

Les  juges,  dit  cet  article,  près  les  tribunaux  répressifsde 
Première  instance  ne  pourront  se  récuser  ou  être  récusés 
que  (le  l'avis  conforme  et  écrit  du  Directeur  do  la  Justice, 
au(juel  les  motifs  de  récusation  seront  transmis  par  écrit. 

Le  juge  d'appel  ne  pourra  se  récuser  ou  être  récusé 
que  de  l'avis  conforme  et  écrit  du  Gouverneur  gônéral, 
auquel  les  motifs  de  récusation  seront  également  transmis. 

Comme  on  le  voit,  cette  disposition  ne  vise  que 
la  récusation  des  juges  des  tribunaux  répressifs  de 
Première  instance,  mais  ce  texte  doit  être  compris 
dans  le  sens  de  l'article 8  de  l'arrêté  du  25  juillet  i886(*), 
auquel  il  a  pris  son  origine  et  dont  la  disposition  doit 
être  considérée  comme  étant  toujours  en  vigueur, 
parce  qu'elle  n'a  été  ni  expressément,  ni  imjilicitement 
abrogée  par  des  dispositions  législatives  postérieures. 

{')  Bulletin  officiel.  1S8'.>,  p.  S7.  —  Voir  aussi  Lorwjiis.  p    IS."). 

(2)  Bulletin  officiel,  1886,  p.  184.  —  Voir  aussi  Jiccueil  usuel,  t.  1,  p.  123. 

6. 
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Or,  elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  juges  des 
tribunaux  répressifs  et  les  juges  des  tribunaux  civils. 

Les  juges  près  les  tribunaux  de  Première  instance,  dit 
cet  arrêté,  ne  pourront  se  récuser  ou  être  récusés  dans 
une  affaire  civile  ou  pénale  que  de  l'avis  conforme  et  écrit 
du  directeur  de  la  justice  auquel  les  motifs  de  récusation 
seront  transmis  par  écrit. 

Le  juge  d'appel  ne  pourra  se  récuser  ou  être  récusé  que 
de  l'avis  conforme  et  écrit  de  l'Administrateur  général, 
auquel  les  motifs  de  récusation  seront  également  trans- 
mis. 

La  règle  formulée  par  l'article  56  précité,  s'applique 
évidemment  aussi  aux  tribunaux  territoriaux  qui  ne 
sont  cependant  pas  spécialement  désignés  dans  cette 
disposition,  mais  en  vertu  de  l'arrêté  du  21  juin  1889  (^) 
toutes  les  règles  du  décret  du  27  avril  1889  s'ap- 
pliquent aux  tribunaux  territoriaux.  D'ailleurs,  aucun 
doute  ne  pouvait  surgir  à  cet  égard,  vu  l'origine  et 
l'essence  des  tribunaux  territoriaux  qui,  ainsi  qu'il 
le  sera  dit  plus  loin,  ne  sont  en  somme  que  des 
délégués  et  des  suppléants  des  tribunaux  de  Première 
instance. 

L'application  des  prescriptions  législatives  sur 
cette  matière  ne  souffre  aucune  difficulté  lorsque  c'est 
le  juge  lui-même  qui  provoque  la  récusation.  Il  ne 
peut  se  récuser  que  de  l'avis  conforme  et  écrit 
du  Directeur  de  la  Justice  ou  du  Gouverneur  général 
s'il  s'agit  d'un  juge  d'appel  —  auquel  il  aura  dû,  au 
préalaole,  transmettre  les  motifs  de  récusation.  Qu'on 
ne  confonde  toutefois  pas  la  récusation  avec  le  rempla- 

(1)  Bulletin  officiel,  1889,  p.  168. —  Voir  aussi  Lovwebs,  p.  197  et  Recueil 
.  usuel,  t.  I,  p.  351. 
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cernent  d'un  juge  par  son  suppléant  quand,  par  une 
circonstance  extérieure  à  la  cause,  une  absence,  une 
maladie,  le  juge  se  trouve  empêché  de  siéger  ou  de 
juger  l'affaire.  L'avis  du  Directeur  de  la  justice  n'est 
évidemment  pas  nécessaire  dans  ce  cas.  Ce  n'est  que 
de  la  récusation  à  proprement  parler  qu'il  est  ici  ques- 
tion. 

Mais  que  faut-il  penser  lorsque  c'est  l'une  des 
parties  en  cause  qui  demande  la  récusation?  Celle-ci 
évidemment  devra  encore  être  autorisée  par  le  Direc- 
teur de  la  justice  ou  le  Gouverneur  général.  Il  n'appar- 
tiendra au  Tribunal  de  l'admettre  qu'après  production 
de  cet  avis.  Mais  le  Tribunal  saisi  d'une  demande  de 
récusation  devra-t-il  nécessairement  la  rejeter  si  le 
demandeur  ne  dépose  pas  en  la  réclamant  l'avis  des 
autorités  appelées  à  intervenir? 

Le  Tribunal  de  Matadi,  dans  son  jugement  du 
lo  mars  igo6,  ainsi  motivé,  estime  que  oui. 

Attendu,  (lit  ce  jugement,  que  le  prévenu  conclut  à  la 
récusation  du  juge  occupant  le  siège; 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'article  56  du  titre  VIII  du 
décret  du  27  avril  1889,  les  juges  près  les  tribunaux 
répressifs  de  Première  instance  ne  pourront  se  récuser  ou 
être  récusés  que  de  l'avis  conforme  et  écrit  du  Dirocteur 
de  la  Justice,  auriuel  les  motifs  de  récusation  seront 
transmis  i)ar  écrit. 

Le  juge  d'appel  ne  pourra  se  récuser  ou  être  récusé  que 
de  l'avis  conforme  et  écrit  du  C.ouverneur  général,  auquel 
les  motifs  de  récusation  seront  également  transmis. 

Attendu  que,  par  cet  article,  le  législateur  à  certaine- 
ment voulu  exiger  une  garantie  préalable  à  l'instruction 
(les  demandes  de  récusation; 

Uuunc  telle  demande  ne  peut  donc  élre  introduite 
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devant  le  tribunal  répressif  que  moyennant  production 
de  l'avis  conforme  et  écrit  du  Directeur  de  la  justice 
préalablement  réclamé; 

Qu'à  défaut  de  production  de  cette  pièce,  la  demande 
de  récusation  doit  être  déclarée  non  recevable; 

Que,  dans  l'espèce,  le  prévenu  ne  produit  pas  cet  avis; 

Par  ces  motifs, 

Vu  l'article  06  du  décret  du  27  avril  1889; 

Déclare  le  prévenu  non  recevable  dans  sa  demande  de 
récusation;  ordonne  que  l'audience  sera  continuée  sans 
désemparer;  condamne  le  prévenu  aux  frais  de  l'incident. 

Nous  nous  demandons  où  le  tribunal  a  vu  l'obli- 
gation pour  les  parties  de  se  munir,  au  préalable,  de 
l'avis  en  question.  Les  textes  n'en  parlent  pas  en  tous 
cas,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  tribunal  ne 
pourrait  pas,  dans  un  cas  de  l'espèce,  surseoir  à  sa 
décision  sur  l'acceptation  de  la  récusation  et  à  l'examen 
de  la  cause  où  cette  exception  est  présentée,  afin  de 
donner  à  l'intéressé  le  temps  voulu  pour  se  procurer 
l'avis  requis,  car  souvent  les  parties  résidant  loin  de 
Borna  ne  pourront  pas  se  munir  de  cet  avis  endéans  le 
temps  qui  s'écoule  entre  la  citation  et  la  comparution? 
Au  surplus  les  parties  ne  peuvent  pas  toujours  connaître 
à  l'avance  quel  sera  le  juge  du  siège.  Comment  pour- 
rait-on dès  lors  les  obliger  à  prendre  des  mesures 
contre  une  personne  qu'elles  ne  sont  pas  certaines  de 
rencontrer. 

La  récusation  des  juges  des  Conseils  de  guerre  est 
réglée  par  l'article  6  du  décret  du  22  décembre  1888, 
ainsi  conçu  : 

Dans  le  cas  où  le  juge  croirait  devoir  se  récuser,  les 
fonctions  de  juge  seront  déléguées  par  lui  à  un  de  ses 
adjoints.    Toute  récusation  de  la  part  d'un  juge  devra 
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♦*tre  motivée  par  écrit,  et  sera  envoyée  sans  retard  au 
Directeur  de  la  justice. 

La  loi  congolaise  n'a  pas  prévu  limitativement, 
comme  la  plupart  des  lois  étrangères  d'organisation 
judiciaire,  les  causes  de  récusation  des  juges.  Voici, 
à  titre  d'exemple  et  pour  mieux  montrer  la  gravité 
de  cette  mesure,  les  motifs  de  récusation  admis  par 
la  loi  belge.  Ils  sont  déterminés  par  les  articles  44, 
378  et  379  du  Code  de  procédure  civile  ainsi  conçus  : 

44.  Les  juges  de  paix  pourront  être  récusés  :  1°  quand 
ils  auront  intérêt  personnel  à  la  contestation  ;  i2"  quand 
ils  seront  parents  ou  alliés  d'une  des  parties  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement;  3°  si,  dans 
l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès 
criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint, 
ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe;  4°  s'il  y  a  procès 
civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son 
conjoint;    0°   s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'atlaire. 

Art.  378.  —  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes 
ci-après  : 

1°  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  Tune  d'elle 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement; 

2"  Si  la  iVmme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une 
des  parties,  ou  si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme 
d'une  des  parties  au  degré  ci-dessus,  lors(|ue  la  femme 
est  vivante  ou  qu'étant  décédée  il  en  existe  des  enfants; 
si  elle  est  décédée  et  (ju'il  n'y  ait  point  d'enfants,  le  beau- 
père,  le  g(>ndre  ni  le  beau-frère,  ne  pourront  être  juges. 

I,a  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s'appliquera 
à  la  femme  divorcée  s'il  existe  des  enfants  du  mariage 
dissous; 

3"  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  el  descen- 
dants, ou  alliés  dans  la  même  ligne  ont  un  (lifférent  sur 
pareilN;  ((ueslioii,  que  celle  <i(iiit  il  s'iigil  entre  les 
parties; 
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4°  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal 
où  l'une  des  parties  sera  juge,  s'il  sont  créanciers  ou  débi- 
teurs d'une  des  parties; 

5°  Si  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusa- 
tion, il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des 
parties  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents,  ou  alliés  en  ligne 
directe; 

6°  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  sa  femme,  leurs 
ascendants  et  descendants  ou  alliés  dans  la  même  ligne 
et  l'une  des  parties,  et  que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par 
la  partie,  l'ait  été  avant  l'instance  dans  laquelle  la  récusa- 
tion est  proposée; 

Si  ce  procès  étant  terminé,  il  ne  l'a  été  que  dans  les 
six  mois  précédant  la  récusation; 

1°  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogétuteur  ou  curateur, 
héritier  présomptif  ou  donataire,  maître  ou  commensal 
de  l'une  des  parties;  s'il  est  administrateur  de  quelque 
établissement,  société  ou  direction,  partie  dans  la  cause; 
si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive  héritière; 

S°  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le 
différend  ;  s'il  en  a  précédemment  connu,  comme  juge  ou 
comme  arbitre;  s'il  a  sollicité,  recommandé  ou  fourni 
aux  frais  du  procès;  s'il  a  déposé  comme  témoin;  si 
depuis  le  commencement  du  procès  il  a  bu  ou  mangé 
avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans  leur  maison,  ou  reçu 
d'elle  des  présents; 

9"  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des 
parties;  s'il  y  a  eu  dcsapart,  agression,  injures  ou  menaces, 
verbalement  ou  par  écrit  depuis  l'instance  ou  dans  les 
six  mois  précédant  la  récusation  proposée. 

Art.  379,  —  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation,  dans  le 
cas  où  le  juge  serait  parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de 
l'une  des  deux  parties,  ou  des  membres  ou  administrateurs 
d'un  établissement,  société,  direction  ou  union,  partie 
dans  la  cause,  à  moins  que  les  dits  tuteurs,  administra- 
teurs ou  intéressés,  n'aient  un  intérêt  distinct  ou 
personnel. 
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L'article  184  de  la  loi  du  18  juin  1869  sur  l'organi- 
sation judiciaire  dit  aussi  : 

En  toute  matière,  le  juge  ou  l'officier  du  Ministère 
public  devra  s'abstenir,  sous  telle  peine  disciplinaire  que 
de  droit,  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'avocat,  de  l'avoué  ou 
du  mandataire  de  l'une  des  partie  en  ligne  directe  ou  au 
second  degré  en  ligne  collatérale. 

En  matière  criminelle,  la  loi  belge  ne  spécifie  pas 
non  plus  les  motifs  de  récusation,  mais  on  admet  que 
les  règles  des  articles  44,  378  et  379  du  code  de  procé- 
dure civile  y  sont  applicables  (^). 

52.  Du  serinent.  —  Lorsqu'une  personne  a  été  dési- 
gnée conformément  à  la  loi  pour  remplir  les  fonctions 
de  juge  ou  de  juge  suppléant,  avant  de  pouvoir  exercer 
ces  fonctions,  elle  doit,  conformément  à  l'article  16  du 
décret  du  21  avril  1896  {^)  précité,  prêter  le  serment 
légal. 

Les  juges  titulaires  ou  suppléants,  dit  cet  article,  les 
officiers  du  Ministère  public  et  les  greffiers  de  tous  les 
tribunaux  doivent,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêter  par 
écrit  ou  verbalement  le  serment  prescrit  par  la  loi. 

La  prestation  de  serment  préalable  à  l'entrée  en 
fonctions  des  magistrats,  comme  d'ailleurs  de  tous  les 
agents  de  l'ordre  judiciaire  qui  y  sont  tenus,  est  d'une 
importance  capitale.  Ainsi  que  le  fait  observer  la  circu- 
laire du  Gouverneur  général,  en  date  du  23  août  I90i(^), 
antérieurement  à  la  prestation  du  serment,  aucune 
autorité  ou  qualité  n'existe  dans  le  chef  de  la  personne 
dont  il  est  exigé. 

(')  Voir  Pandectes  belges,  vcrbo  abstonlion,  l.  I,  col.  73S,  n"  34. 

{•)  Voir  LouwKus,  p.  175. 

(3)  Recueil  mensuel,  1901,  p.  150  ci  Recueil  usurl.  t.  IV.  \>.  77. 
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Par  conséquent,  les  actes  posés  par  ces  autorités 
avant  qu'elles  n'aient  prêté  le  serment  légal,  alors 
même  que  leur  nomination  leur  aurait  été  régulièrement 
notifiée,  seraient  inopérants  et  sans  valeur;  un  juge- 
ment, par  exemple,  rendu  par  un  juge  dans  ces  condi- 
tions, ne  pourrait  recevoir  aucune  exécution. 

La  circulaire  qui  vient  d'être  citée  fait  encore  cette 
excellente  et  juste  observation. 

Le  fait,  pour  un  fonctionnaire  ou  un  agent,  d'avoir 
prêté  à  un  litre  quelconque  le  serment  légal  ne  le  dispense 
pas  de  prêter  un  autre  serment  lorsqu'il  est  appelé  à 
une  autre  fonction  dont  l'exercice  est  soumis  à  la  forma- 
lité du  serment,  encore  que  la  formule  consacrée  soit 
identique  dans  l'un  et  l'autre  cas.  L'engagement  qu'un 
fonctionnaire  aurait  pu  contracter  d'être  fidèle  à  tous  ses 
devoirs  ne  se  rattache  qu'à  l'accomplissement  des  devoirs 
spéciaux  auxquels  il  était  soumis  de  par  les  fonctions 
qui  lui  étaient  alors  confiées. 

Par  conséquent  si  un  magistrat  est  désigné  d'abord 
comme  ofticier  du  Ministère  public  auprès  d'un  tribunal, 
puis  est  nommé  juge  auprès  de  ce  même  tribunal,  il 
devra,  avant  de  pouvoir  remplir  cette  nouvelle  mission, 
prêter  un  nouveau  serment,  bien  qu'il  en  ait  déjà  prêté 
un  premier  comme  officier  du  Ministère  public. 

Il  faut  même  étendre  la  portée  de  cette  observation 
au  cas  où,  tout  en  restant  dans  les  mêmes  fonctions, 
les  juges  et,  en  général,  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  sont  appelés  à  aller  les  exercer  dans  d'autres 
juridictions  que  celles  qui  leur  ont  été  primitivement 
désignées  ('). 

Le  serment,  dit  l'article  i6  précité,  se  prête  verbale- 
ment ou  par  écrit. 

(1;  Comparez  Pandectes  belges,  V"  Ministère  public,  11°  132. 
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En  principe,  le  serment  se  prête  verbalement 
«  entre  les  mains  de  celui  qui  est  appelé  à  le  recevoir. 
I.e  serment  ne  se  fait  par  écrit  que  dans  les  cas  où, 
par  suite  d'éloignement,  le  fonctionnaire  appelé  à  le 
prêter  ne  peut  comparaître  devant  celui  qui  doit  le 
recevoir  ». 

C'est  entre  les  mains  du  Gouverneur  général  que 
les  juges  doivent  accomplir  cet  acte  important  ('). 
Lorsqu'ils  le  peuvent,  ils  le  font  verbalement  suivant 
cette  formule  que  détermine  l'article  64  du  décret 
du  27  avril  1889  : 

«  Je  jure  d'observer  les  décrets  et  ordonnances  de 
l'État  et  de  remplir  fidèlement  et  loyalement  les  fonc- 
tions qui  me  sont  confiées  ». 

Il  en  est  dressé  acte  suivant  cette  formule  : 

SERMENT   VERBAL 


PROCÈS- VERBAL 


L'an  mil  huit  cent le , 

par  devant  nous  (*).." 

a  comparu  M.  (^) ,  lequel  conformément  a 


(*)  L'article  7  du  décret  du  22  décembre  1888  sur  la  justice  militaire, 
prévoyait  un  mode  difl'ércnt  pour  la  prestation  de  sermentdes  juges  et  officiers 
du  Ministère  public  près  les  Conseils  de  guerre,  mais  cet  article  a  été  vir- 
tuellement aboli  par  larlicle  l(i  du  décret  du  22  avril  189ti,  qui  est  d'ordre 
général  à  l'organisalion  judiciaire. 

(-)  "  Le  Gouverneur  général  -,  s'il  s'agit  d'un  Juge  ou  d'un  Officier  du 
Ministère  public;  «  Juge  du  tribunal  de  ....  ••  s'il  s'agit  d'un  grclTior 
(art.  16  §  2  du  décret  du  21  avril  1896). 

(3)  Nom  et  prénoms  et  qualité  du  fonctionnaire  prêtant  serment. 
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l'article  16  §  i^''  du  décret  du  21  avril  1896,  a  prêté  le  serment  prescrit 
par  l'article  54  du  décret  du  27  avril  1889,  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  d'observer  les  décrets  et  o-donnances  de  l'Etat  et  de  remplir 
«  fidèlement  et  loyalement  les  fonctions  qui  me  sont  confiées.  » 

Et  nous  avons  donné  acte  au  susdit  de  cette  prestation  de  serment. 

Dont  acte,  signé  par  nous  et  le  comparant. 

(Si(/nature.) 

qui  est  envoyée  à  la  Direction  de  la  Justice,  mais  dont 
une  expédition  authentique  est  conservée  aux  greffes 
des  tribunaux  auprès  desquels  les  juges  ont  été  accré- 
dités. 

Lorsque  le  serment  doit  être  prêté  par  écrit,  l'inté- 
ressé se  sert  de  la  formule  suivante  : 

SERMENT  ÉCRIT 


L'an  mil  huit  cent le 

jour  du  mois  de 

nous  soussigné  (^) 

appelé  à  remplir  en  vertu  de  \-j 

les  fonctions  de  (•>; 

Avons  par  les  présentes  prêté  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'observer  les  décrets  et  ordonnances  de  l'Etat  et  de  remplir 
«  fidèlement  et  loyalement  les  fonctions  qui  me  sont  confiées.  » 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès -verbal. 


{^)  Nom  et  prénoms . 

(2)  Indiquer  l'arrêté  du  Gouvernement  général,  ou  l'ordonnance  du  Juge, 

(3)  Juge,  officier  du  Ministère  public,  ou  greffier  ou  huissier. 
(,^)  Sigaature. 
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Il  l'adresse  au  Directeur  de  la  Justice  après  en  avoir 
conservé  pour  le  greffe  de  sa  juridiction  une  copie 
authentique. 

Le  Directeur  de  la  Justice  fait  dresser  par  le  Gou- 
verneur général  un  procès-verbal  de  réception  de  ce 
serment  qu'il  conserve  dans  les  archives  de  la  Direc- 
tion. 

Le  procès-verbal  de  réception  est  dressé  suivant 
cette  formule  :  {^) 

PROCÈS-VERBAL  DE  RÉCEPTION  DU  SERMENT  ÉCRIT. 


L'an le ,  nous  (')  déclaions 

avoir  reçu  le  serment  éciit  du  sieur  (3) 

lequel,   conformément    aux 

articles  16,  g  l""",  du  décret  du  21  avril  1896  et  54  du  décret  du 
27  avril  1889,  prête  par  écrit  le  serment  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  d'observer  les  décrets  et  ordonnances  de  TEtat  et  de  rcm- 
«  plir  fidèlement  et  loyalement  les  fonctions  qui  me  sont  confiées  ». 

(Siff>iaht7'e.) 


53.  Indépendance.  —  Discipline.  —  Les  juges  près 
les  tribunaux  d'un  État  doivent  être  libres  et  indé- 
pendants dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  c'est-à-dire 
qu'ils  doivent  pouvoir  statuer  sur  les  cas  qu'ils  ont  à 

(•)  Sur  tous  ces  points,  voir  la  circulaire  du  23  aoiU  1901  {Recueil 
mensuel,  1901,  p.  153j  déjà  citée. 

('-)  ■•  Le  Gouverneur  >•  s'il  sagit  d'un  Juge  ou  d'un  Ollîcier  du  Ministère 
public.  "  Juge  du  tribunal  de »,  s'il  s'agit  d'un  Greffier. 

(3)  Nom,  prénoms,  qualités. 
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juger  avec  une  indépendance  absolue.  Cette  règle  est 
essentielle  à  une  bonne  organisation  de  la  justice,  et  le 
Gouvernement  du  Congo  l'a  toujours  fait  sienne. 

Cette  indépendance  ne  va  pas  cependant  jusqu'à 
soustraire  les  juges  des  tribunaux  d'un  État  à  tout 
contrôle  et  à  toute  action  disciplinaire.  Leur  négli- 
gence, l'oubli  constant  et  volontaire  des  règles  de  l'or- 
ganisation judiciaire,  et  tous  les  manquements  aux 
devoirs  qu'impose  l'exercice  des  hautes  fonctions  dont 
ils  sont  investis,  bien  même  qu'ils  ne  constituent  pas 
des  fautes  punissables  par  les  tribunaux  et  prévues  par 
les  lois,  peuvent  donner  lieu  à  des  remontrances  et 
même  à  des  punitions  parfaitement  légitimes. 

L'exercice  de  ce  contrôle  et  de  cette  discipline 
vis-à-vis  des  juges  n'est  cependant  pas  encore  réglé  au 
Congo.  Jusqu'à  présent,  aucune  loi  n'a  été  édictée  sur 
la  matière.  Le  décret  du  i6  avril  1887  ('),  relatif  à  la 
discipline  des  fonctionnaires  de  l'État,  exclut  formel- 
lement de  son  application  les  juges  titulaires. 

54.  Questions  administratives.  —  Du  Directeur  de  la 
Justice.  —  En  vertu  de  l'arrêté  du  10  octobre  1894, 
réglant  l'organisation  du  Gouvernement  local  (-),  c'est 
le  Directeur  de  la  Justice  qui  dirige  le  service  admi- 
nistratif de  la  justice  et  qui  sert  d'intermédiaire  entre 
les  juges  et  l'autorité  souveraine.  C'est  donc  avec 
lui  que  doivent  correspondre  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  pour  toutes  les  difficultés  et  les 
nécessités    personnelles    ou    non    qui    se    rapportent 


(*)  Recueil  administratif,  1890,  n^  20.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  456, 
et  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  155. 

(■-)  L'arrêté  du  10  octobre  1S94  se  trouve  au  Bulletin  officiel,  1894,  p.  209. 
Voir  aussi  Louwers,  p.  353  et  Recueil  usuel,  t.  Il,  p.  202. 
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à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cependant  aucune  pres- 
cription spéciale  n'a  été  établie  à  ce  sujet;  on  ne  pour- 
rait donc  faire  un  grief  à  un  juge  de  correspondre  direc- 
tement avec  le  Gouverneur  général. 

Du  Ministère  public  (<]. 

55.  Définition  du  Ministère  public.  —  Ainsi  qu'il  a  déjà 
été  dit,  le  Ministère  public  est  l'autorité  placée  près  des 
tribunaux  pour  requérir  et  maintenir  l'exécution  des 
lois,  veiller  atout  ce  qui  intéresse  l'ordre  général  et  les 
droits  des  personnes  que  la  loi  veut  entourer  de  sa 
protection. 

56.  Les  textes  relatifs  au  Ministère  public.  —  L'orga- 
nisation du  Ministère  public  a  fait  l'objet  dans  l'État 
Indépendant  de  modifications  assez  nombreuses.  Le 
décret  du  7  janvier  1886  (-),  le  premier  en  date  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  prévoyait  l'existence  du  Ministère 
public,  mais  ne  déterminait  ni  ses  fonctions,  ni  la  hiérar- 
chie de  ses  membres,  ni  la  discipline  à  laquelle  ils 
seraient  soumis.  La  nomination  des  officiers  du  Mini- 
stère public  était  laissée  au  Gouverneur  général,  mais 
son  choix  n'était  limité  par  aucune  condition  de  capa- 
cité ou  d'âge.  Une  ordonnance  du  Gouverneur  général, 
en  date  du  12  mars  1886  (^),  vint  combler  quelques-unes 
de  ces  lacunes.  Elle  détermina  les  fonctions  des  offi- 
ciers du  Ministère  public  et  les  plaça  sous  l'autorité  du 
Directeur  de  la  Justice  et  du  juge  d'appel. 

(1)  Tout  ce  qui  a  drjà  été  dit  dans  le  paragraphe  relatif  à  la  magistrature, 
se  rapporte  natureliemeut  aux  magistrats  du  Ministère  public. 

(2)  liulletin  officiel,  1SS6,  p.  1.  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  72. 

(3)  Hulletin  officiel,  1S86,  p.  57.  lierueil  xisuel,  t.  I,  p.  !Si. 
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Le  décret  du  27  avril  i88g  (''),  en  réorganisant  la  jus- 
tice répressive,  remplaça  ce  précédent  décret.  Il  déter- 
mina d'une  manière  plus  détaillée  les  fonctions  de  ce 
corps,  régla  la  hiérarchie  de  ses  membres  en  créant  un 
Procureur  d'État  nommé  par  le  Roi,  et  des  substituts 
nommés  par  le  Gouverneur  général.  Pour  le  choix  de 
ces  divers  magistrats,  aucune  condition  de  capacité 
n'était  encore  fixée.  Le  Procureur  d'État  était  officier 
du  Ministère  public  près  le  tribunal  d'appel  et  de  Pre- 
mière instance.  Il  exerçait  une  autorité  immédiate  sur 
ses  subsituts,  tandis  que  lui-même  était  placé  sous  celle 
du  Directeur  de  la  Justice. 

Le  décret  du  21  avril  1896  vint  modifier  ces  disposi- 
tions, et  arrêter  définitivement  l'organisation  du  Minis- 
tère public.  Voici  les  articles  qui  concernent  cet  orga- 
nisme du  pouvoir  judiciaire  : 

9.  Les  fonctions  d'oflicier  du  ministère  public  sont 
exercées  près  du  Tribunal  d'appel  par  un  Procureur 
d'État  nommé  par  Nous.  Il  exerce  ses  fonctions  sous  la 
haute  autorité  du  Gouverneur  général. 

10.  Pour  être  nommé  procureur  d'Etat,  il  faut  être 
âgé  de  27  ans  au  moins  et  réunir  les  autres  conditions 
fixées  pour  être  nommé  juge  titulaire  au  Tribunal 
d'appel. 

11.  Les  fonctions  d'ofïicier  du  Ministère  public  sont 
remplies  auprès  des  tribunaux  de  Première  instance  et 
territoriaux  et  des  Conseils  de  guerre  par  des  substituts 
du  procureur  d'État,  désignés  par  le  Gouverneur  général 
parmi  les  magistrats  placés  par  l'article  17  dans  la  caté- 
gorie B. 

12.  Les   substituts  exercent   leurs   fonctions  sous  la 

(')  Déjà  cité.  Bulletin  officiel,  1889,  p.  87.  LoLvtRS,  p.  185.  —  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  31.5. 


I 
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surveillance  et  la  direction  du  Procureur  d'Etat.  A  cet 
effet,  ils  lui  transmettent  copie  de  tous  les  jugements 
rendus  par  les  différents  tribunaux  et  les  Conseils  de 
guerre.  Le  Procureur  d'Etat  fait  semestriellement  rapport 
au  Gouverneur  général  sur  toutes  les  affaires  jugées  en 
Première  instance  et  en  appel. 

13.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  autre  empêchement 

du Procureur  d'Etat,  il  est  remphcé  par  un  suppléant 

désigné  par  le  Gouverneur  général  parmi  les  magistrats 
placés  par  l'article  47  dans  la  catégorie  B d'un  sub- 
stitut par  tel  suppléant  que  nomme  le  Gouverneur 
général. 

Le  décret  récent  du  3  juin  1906  ('),  article  premier, 
augmenta  le  nombre  des  tribunaux  de  Première  instance 
et  décida  que  les  fonctions  d'officier  du  Ministère 
public  seraient  exercées  dorénavant  auprès  de  ces  tri- 
bunaux par  des  Procureurs  d'État  dont  le  nombre  se 
trouva  ainsi  augmenté.  Il  créa  en  outre  un  Procureur 
général  chargé  de  remplir  les  fonctions  précédemment 
attribuées  au  Procureur  d'État  près  le  tribunal  d'appel 
et  d'exercer  même  sa  surv^eillance  sur  les  nouveaux 
Procureurs  d'État. 

Ce  dernier  décret  a  donc  entendu  ne  créer  aucune 
modification  formelle  au  régime  ancien  du  Ministère 
public.  Il  a  donné  de  nouveaux  noms  à  quelques-uns  de 
ses  membres,  mais  il  a  laissé  subsister  son  ancienne 
administration. 

Il  a  cependant,  en  statuant  par  son  article   3   que, 

dans  leur  ressort  respectif,  les  officiers  du  ministère 
public, docteurs  en  droit, exerceront,  selon  un«^  procédure 
sommaire  et  sans  assistance  d'un  greffier,  les  fonctions 
de  juge  dans  les  limites  déterminées  à  l'article  6,  toutes 

(«)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  226. 
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les  fois  que,  dans  les  localités  où  ils  seront  en  raison  du 
service,  ne  se  trouvera  pas  un  tribunal  de  Première  ins- 
tance ou  un  ti'ibunal  territorial  compétent 

posé  une  dérogation  importante  aux  principes  essentiels 
des  pouvoirs  des  officiers  du  Ministère  public,  car  ils 
se  sont  vu  par  là  attribuer  des  fonctions  de  juge. 

L'article  5,  dont  il  est  ici  parlé,  fixe  ainsi  les  limites 
dans  lesquelles  les  officiers  du  ]^Iinistère  public  pourront 
rendre  directement  la  justice. 

Les  otiiciers  du  3Iinistère  public,  docteurs  en  droit, 
connaissent,  en  matière  civile  et  commerciale  et  sans 
appel,  des  actions  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs. 

En  matière  pénale  :  1°  des  infractions  commises  par 
des  individus  de  race  non  européenne  prévues  par  les 
articles  4,  o,  6"  à  6'°,  11  et  12  dans  le  cas  du  para- 
graphe 1  de  l'article  11,  17,  18,  19,  2o,  29,  31,  32,  34, 
56  et  o7  du  Code  pénal  ;  2°  des  infractions  punissables 
au  maximum,  de  sept  jours  de  servitude  pénale  et 
200  francs  d'amende,  quel  que  soit  l'auteur  de  l'in- 
fraction. 

57.  Sphère  d' attributions  du  Ministère  public.  —  Le 
rôle  et  les  fonctions  que  doivent  remplir  les  officiers  du 
Ministère  public  les  font  intervenir  aussi  bien  dans 
l'administration  de  la  «  Justice  civile  «  que  dans  l'admi- 
nistration de  la  «  Justice  répressive  ».  Cependant 
ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'ils  agissent  dans  la 
«  Justice  civile  »  tandis  que  le  domaine  de  leur  action 
^st  surtout  la  «  Justice  pénale  » . 

L'article  3  de  l'ordonnance  du  14  mai  1886  (^)  du 
Gouverneur  général,  approuvée  par  le  décret  du 
12  novembre  1886,  organisant  la  justice  civile,  dit  que 

(1)  Bulletin  officiel,  1886,  p.  86.  —  Locwers,  p.  207.  —  Voir  aussi  le 
Recueil  usuel,  t.   1,  p.   110. 
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«  les  tribunaux  jugent  les  affaires  en  matière  civile  et 
commerciale  sans  l'intervention  du  Ministère  public, 
sauf  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  »  Ces  cas  qui 
sont  très  rares  seront  étudiés  au  chapitre  I,  titre  I. 

En  matière  criminelle  au  contraire,  les  officiers  du 
Ministère  public  veillent,  dit  l'article  i8  du  décret  du 
27  avril  1889  (')  précité,  «  à  l'exécution  des  décrets, 
«  arrêtés,  ordonnances  et  règlements  en  matière  pénale, 
((  recherchent  les  infractions  qui  y  sont  commises  sur 
«  tout  le  territoire  de  l'État,  reçoivent  les  dénoncia- 
«  tions,  font  tous  actes  d'instruction,  entendent  les 
a  témoins  sous  la  foi  du  serment,  et  saisissent  les  tribu- 
«  naux.  » 

58.  En  quoi  se  résume  son  rôle.  —  Quel  que  soit  le 
domaine  dans  lequel  intervient  le  Ministère  public,  ses 
attributions  peuvent  se  résumer  en  une  phrase  «  partout 
c'est  le  triomphe  de  la  loi  qu'il  est  chargé  d'assurer  »  ; 
et  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  son  rôle  dans  la 
justice  pénale,  «  c'est  méconnaître  l'esprit  de  l'institu- 
tion que  de  se  représenter  le  Ministère  public  comme  le 
champion  de  la  répression  quand  même.  Il  est  le  servi- 
teur de  la  loi;  il  a  le  devoir  d'en  requérir  l'application, 
mais  avec  les  tempéraments  qu'elle  comporte  ;  son 
seul  intérêt  est  celui  de  la  justice,  et  lorsque  la  culpa- 
bilité d'un  criminel  ou  d'un  délinquant  se  trouve 
amoindrie  par  les  conditions  qui  entourent  le  fait,  ce 
n'est  pas  uniquement  de  la  barre  du  défenseur  que  doit 
partir  l'invocation  des  circonstances   atténuantes  »  (*). 

59.  Partie  principale.  —  Partie   Jointe.  —  Lorsque 


(')  Bulletin  officiel,  i885,  p.  87.  —  Loi.weks.  p.  185. 
(2)  Flzier  IIeum.un".  La  séparation  des  pouvoirs,  p.  440. 
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les  officiers  du  Ministère  public  portent  une  action 
judiciaire  devant  les  tribunaux,  c'est-à-dire  quand  ce 
sont  eux  qui  saisissent  les  tribunaux  d'une  action 
judiciaire,  ils  sont  au  procès  partie  principale,  et  se 
trouvent  dans  les  mêmes  conditions  que  les  demandeurs 
ordinaires,  sauf  qu'ils  ne  peuvent  être  condamnés  aux 
frais.  Ils  sont,  au  contraire,  partie  jointe  seulement 
quand  ils  ne  sont  appelés  qu'à  donner  leur  avis  sur 
une  action  qui  a  surgi  devant  les  tribunaux,  indépen- 
damment de  leur  intervention. 

Ils  sont  toujours  partie  principale  dans  les  affaires 
criminelles  ou  pénales,  même  lorsque  l'action  a  été 
introduite  par  l'effet  de  la  citation  donnée  par  la 
partie  civile;  ils  n'y  deviennent  partie  jointe  qu'au 
regard  de  l'action  civile  qui  y  est  développée  (^). 

60.  Récusation.  —  Les  officiers  du  Ministère  public 
peuvent-ils,  quand  ils  sont  partie  dans  un  procès,  être 
récusés  ou  se  récuser?  (^) 

Les  articles  de  la  loi  congolaise  qui  traitent  cette 
matière  et  que  nous  avons  cités  au  paragraphe  relatif 
au  juge,  ne  prévoient  pas  le  cas  de  récusation  des 
officiers  du  Ministère  public.  Cette  lacune  n'entraîne 
néanmoins  pas  de  bien  graves  conséquences,  car  dans 
l'administration  de  la  justice  de  l'État  indépendant, 
lorsque  les  officiers  du  Ministère  public  interviennent, 
c'est  généralement  comme  partie  principale.  Ils  ne 
peuvent  intervenir  comme  partie  jointe  que  dans  les 
actions  civiles  qui  naissent  devant  les  juridictions 
criminelles.    Or,   il    est    de    principe    que    lorsque    le 

(1)  \oiTPandectes  belges,  t.  65,  col.  605,  n's  62,  63,  64. 

(2)  Voir  paragraphe  relatif  au  juge. 
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Ministère  public  est  partie  principale,  il  n'est  pas 
récusable;  il  ne  peut  l'être  que  quand  il  est  partie 
jointe,  et  cette  différence  s'explique  par  cette  première 
considération  que  dans  le  premier  cas  il  est  demandeur 
et  par  conséquent  ne  doit  pas  nécessairement  requérir 
les  mêmes  garanties  d'indépendance  et  d'impartialité 
que  dans  le  second  où  il  est  appelé  à  donner  son  avis 
comme  s'il  devait  juger  lui-même  (^),  et  par  cette  autre, 
que  ce  serait  un  moyen  trop  commode  de  se  débarasser 
d'un  adversaire  (-). 

Mais  il  est  évident  que  le  Ministère  public,  même 
quand  il  est  partie  principale,  peut  se  faire  remplacer, 
tout  comme  le  juge,  par  un  de  ses  collègues  s'il  y  avait 
un  motif  de  délicatesse  ou  de  convenance  (^). 

Dans  le  cas  où  la  récusation  d'un  officier  du  Minis- 
tère public  s'imposerait,  c'est  aux  règles  fixées  pour  la 
récusation  des  juges  qu'il  faudrait  se  reporter  par  cette 
raison  logique  que  lorsqu'une  matière  est  traitée  par  un 
texte  législatif,  c'est,  sauf  pour  certaines  lois,  à  ce  texte 
qu'il  faut  se  rapporter  pour  les  cas  analogues  non 
prévus  par  lui. 

Il  devra  en  tous  cas  en  être  nécessairement  ainsi 
lorsque  l'officier  du  Ministère  public  remplira  les  fonc- 
tions de  juge  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3  et 
6  du  décret  du  3  juin  igo6  ("•). 

6i.  Principes  essentiels  à  l'organisation  du  Ministère 
public.  —  Partout  où  l'administration  judiciaire  est 
basée  sur  les  principes  qui  ont  servi  de  fondement  à 
l'organisation    de  la  justice    congolaise,    le   Ministère 

(')  Voir  Pandectes  belges,  {verbo  citato),  n"'  304  et  305. 

(2)  Glasson  et  CoLMET  D'AA(iE,  p.  678. 

(3)  Cf.  Descami'S.  Fonctions  du  3/.  P.,  p.  21. 
(••)  Voir  sup7-a,  p.  98. 
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public  est  U7i  corps  organisé  hiérarchiquement^  dépendant 
du  pouvoir  exécutif,  —  indépendant  des  tribunaux  auprès 
desquels  il  est  établi,  —  un  et  indivisible. 

62.  I.  Hiérarchie  de  ses  membres  et  leur  dépendance. 
—  La  dépendance  du  Parquet  vis-à-vis  du  Gouverne- 
ment implique  le  droit  pour  celui-ci  de  donner  aux 
officiers  du  Ministère  public  des  ordres  d'action  ou 
d'inaction  qu'ils  doivent  exécuter,  et  l'organisation 
hiérarchique  suppose  que  tous  les  membres  du  corps 
sont  sous  la  dépendance  de  son  chef,  qui  peut  imprimer 
à  tous  les  officiers  du  Ministère  public  l'action  et  la 
direction  qu'il  juge  nécessaire.  Cette  subordination  est 
cependant  tempérée  par  l'application  d'un  ancien  adage 
«  la  plume  est  serve,  mais  la  parole  est  libre  », 

Quelles  sont,  pour  le  Congo,  les  applications  pra- 
tiques qui  résultent  des  ces  principes  généraux? 

On  l'a  vu  déjà,  le  corps  du  Ministère  public  com- 
prend un  Procureur  général,  cinq  Procureurs  d'État 
et  des  Substituts. 

Autorité  du  Gouverneur  général.  —  Le  Gouverneur  général  a 
sur  le  corps  tout  entier  «  une  haute  autorité  ».  Cette 
autorité  est  la  même  que  celle  dont  jouit  en  Belgique 
le  Ministre  de  la  Justice,  en  vertu  des  articles  i5i  à  i56 
de  la  loi  du  18  juin  1869. 

Remarquons  toutefois  que  les  termes  dont  se  sert  la 
loi  belge  pour  placer  le  Ministère  public  sous  l'autorité 
du  Ministre  de  la  Justice  sont  un  peu  différents  de 
ceux  dont  se  sert  la  loi  congolaise  pour  accorder  au 
Gouverneur  général  une  autorité  semblable.  «  Les 
fonctions  du  Ministère  public  sont  exercées,  dit  l'ar- 
ticle i5i  de  la  loi  du  18  juin  1869,  sous  l'autorité  du 
Ministre  de  la  Justice.....  par  telle  et  telle  autorité  qui 
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sont  ensuite  désignées  »  ;  et  l'article  i5j\.  :  «  Le  Ministre 
de  la  Justice  exerce  sa  surveillance  sur  tous  les  officiers 
du  Ministère  public  »,  tandis  que  la  loi  congolaise 
(article  g  du  décret  du  21  avril  i8g6)  dit  :  «les  fonctions 
d'officier  du  Ministère  public  sont  exercées  près  le 
tribunal  d'appel  par  un  Procureur  d'État,  nommé  par 
Nous.  Il  exerce  ses  fonctions  sous  la  haute  autorité  du 
Gouverneur  général  ». 

Mais  après,  il  est  vrai,  la  loi  place  sous  l'autorité  du 
Procureur  d'État  les  autres  membres  du  Ministère 
public,  ce  qui  aboutit  au  même  résultat. 

L'autorité  du  Gouverneur  général  comporte  pour 
celui-ci  le  droit  et  le  devoir  de  surveiller  par  lui-même 
ou  par  ses  délégués  l'action  des  divers  Parquets  ;  d'im- 
poser aux  officiers  du  Ministère  public  certaines  règles 
professionnelles  ;  d'ordonner  ou  de  suspendre  des  pour- 
suites (^). 

Il  va  sans  dire  que  ce  droit  ne  s'exerce  que  dans 
l'intérêt  de  la  Justice,  pour  assurer  une  parfaite  exécu- 
cution  des  lois,  celui  qui  le  détient  ne  pourrait  les 
anéantir,  ni  en  suspendre  les  effets  (-). 

Au  surplus,  le  Gouverneur  général  ne  peut  poser  par 
lui-même  aucun  acte  judiciaire. 

Autorité  du  Procureur  général. 

L'intermédiaire  entre  le  Gouverneur  général  et  les 
divers  officiers  du  Ministère  public  est  le  Procureur 
général. 

Ce  fonctionnaire,  on  l'a  vu  déjà  aussi,  est  appelé  à 
remplir  toutes  les  fonctions  qu'exerçait  autrefois  le 
Procureur  d'État.  L'autorité  de  celui-ci  et  ses  devoirs, 

(')  Comparez  Glasson  et  Colmf.t  D"AA(iK,  op.  cit.,  p.  70. 

(')  Comparez  Beltjkns,  Inslruction  criminelle,  t.  I,  p.  13,  n»  74. 
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tels  que  les  définissaient  les  divers  articles  de  la  loi,  lui 
ont  été  ainsi  dévolus.  L'article  12  du  décret  du  21  avril 
1896  lui  donne  le  droit  de  surveillance  et  de  direction 
sur  tous  les  substituts;  et  l'article  i  du  nouveau  décret 
du  3  juin  igo6,  place  également  sous  sa  surveillance 
les  Procureurs  d'État. 

Mais  comme  le  Procureur  général  n'exerce  ses  fonc- 
tions que  sous  la  haute  autorité  du  Gouverneur  général, 
ses  droits  se  trouvent  limités  par  les  injonctions  ou  les 
règles  qui  peuvent  lui  être  imposées  par  le  Gouverneur 
général. 

.  Tous  les  six  mois,  il  doit  lui  faire  un  rapport  sur  toutes 
les  affaires  jugées  en  première  instance  et  en  appel  (i). 

a)  Sur  les  Stibstitids .  —  Le  Procureur  général  a  d'abord 
sur  ses  Substituts  un  droit  de  surveillance  et  de  direc- 
tion, ce  droit  résulte  nettement,  on  vient  de  le  voir,  de 
l'article  12  du  décret  du  21  avril  1896. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  vis-à-vis  de  ceux-ci,  le 
Procureur  général  a  un  pouvoir  d'action  et  d'autorité 
complet.  Il  peut  —  en  vertu  de  son  droit  d'autorité  ou  de 
direction,  leur  faire  des  injonctions,  leur  ordonner  de 
poursuivre,  ou  de  ne  pas  le  faire,  et  ne  leur  laisser  d'ini- 
tiative que  dans  les  matières  où  il  le  juge  bon  —  en  vertu 
de  son  droit  de  surveillance,  leur  prescrire  des  règles 
professionnelles,  surveiller  la  légalité  de  leurs  actes  et 
de  leur  action. 

En  vue  d'assurer  et  la  surveillance  et  l'autorité  du 
Procureur  général  sur  ses  Substituts,  la  loi  (2)  porte  que 
les  substituts  doivent  lui  transmettre  copie  de  tous  les 
jugements  rendus  par  les  différents  tribunaux  et  les  con- 

(1)  Article  12  du  décret  du  21  avril  1896.  —  Voir  sujjva,  p.  96. 
(■-)  Art.  12  du  décret  du  21  arril  1896.  —  (Voir  supra). 
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seils  de  guerre.  Il  doivent,  en  outre,  en  vertu  de  la 
circulaire  du  g  février  igoo  ('),  lui  envoyer  copie  des 
conclusions  écrites  qu'ils  doivent  déposer  dans  chaque 
affaire  où  siège  un  juge  qui  n'est  pas  docteur  en  droit, 
et,  en  vertu  des  instructions  du  29  septembre  1899  et  du 
29  novembre  1901  (*),  un  rapport  mensuel  sur  la  marche 
de  leur  parquet  et  un  extrait  du  registre  du  Ministère 
public. 

Avant  de  poursuivre  un  individu  de  race  européenne, 
l'officier  du  M.  P.  doit  en  référer  au  Procureur  général, 
auquel  il  a  l'obligation  de  transmettre  au  préalable  le 
dossier  en  entier  avec  un  projet  d'assignation  et  avec 
ses  avis  et  considérations  (^). 

Les  pouvoirs  du  Procureur  général  sur  ses  Substituts 
sont  sanctionnés  et  assurés  par  la  disposition  de 
l'article  34  du  décret  du  27  avril  1889,  qui  stipule  «  que 
le  Substitut  ou  son  suppléant  qui  aura  refusé  d'obtem- 
pérer aux  ordres  légaux  qui  lui  seraient  donnés, 
pourra  être  poursuivi  disciplinairement  devant  les 
tribunaux  et  punis  d'une  amende  de  26  à  200  francs  ou 
d'une  servitude  pénale  qui  ne  dépassera  pas  i5  jours  ». 

De  plus,  en  vertu  de  l'article  2,  3"  du  décret  du 
16  avril  1887  (•♦),  les  fautes  commises  pas  les  substituts 
et  les  officiers  du  Ministère  public  en  général,  peuvent 
être  encore  punies  disciplinairement  sans  l'intervention 
des  tribunaux  par  le  Gouverneur  général. 

h)  Sur  les  Procureurs  d'État.  -  La  situation  du  Procureur 
général  vis-à-vis  des  Procureurs  d'État  est-elle  la 
même?  La  question  est  embarrassante.  La  loi  (article  i 

(')  Recueil    usuel,  l.   IV,  p.  135. 

{-)  Recueil  usuel,  t.    IV,  p.   135. 

(3)  Justice  répressive,  1905,  p.  537. 

(*)  Recueil  usuel,  l.  I,  p.  155.   —  Lolweus,  p.  456. 
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du  décret  du  3  juin  1906)  ne  donne  au  Procureur 
général  qu'un  droit  de  surveillance.  Or,  on  vient  de 
voir  ce  que  comportait  ce  droit.  C'est  un  droit 
semblable  que  possède  en  Belgique  le  Procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  Cassation  vis-à-vis  des  Procureurs 
généraux  des  Cours  d'appel  (article  ID4.,  loi  du  18  juin 
1869)  et  voici  comment  on  le  définit  :  «  En  vertu  de  son 
droit  de  surveillance,  le  Procureur  général  de  la  Cour 
de  Cassation  pourrait  porter  son  action  sur  la  conduite 
des  Procureurs  généraux  qui  compromettraient  leur 
dignité  ou  s'exposeraient  à  des  poursuites  disciplinaires. 
Il  a  aussi  le  droit  de  faire  à  ces  magistrats  des  recom- 
mandations en  vue  des  procédures  que  la  Cour  suprême 
est  appelée  à  contrôler,  mais  il  outrepasserait  ses  pou- 
voirs en  intervenant  dans  l'exercice  de  la  police  judi- 
ciaire ))  (^). 

Certes  nous  savons  que  la  loi  belge  (même  article)  ne 
désigne  pas  autrement  le  droit  du  Procureur  général  de 
la  Cour  d'appel  sur  les  Procureurs  du  Roi,  et  cependant 
celui-là  possède,  vis-à-vis  de  ceux-ci,  un  droit  d'action 
qui  lui  permet  de  leur  faire  des  injonctions  en  matière  de 
poursuites  et  d'action  judiciaire  ;  mais  il  faut  observer 
que  ce  droit,  le  Procureur  général  le  tient  du  fait  que  les 
Procureurs  du  Roi  sont  ses  substituts  et  que  sur  ceux-ci 
le  Procureur  général  possède  une  autorité  complète  {^). 

Il  résulte  donc  de  là  que  les  Procureurs  d'Etat,  à 
s'en  tenir  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  se  trouvent  vis-à- 
vis  du  Procureur  général  dans  une  situation  différente 
de  celle  des  substituts  et  qu'ils  possèdent,  dans  l'exer- 

(*)  Beltjess.  Encyclopédie  du  dt'oit  critninel.  Instructions  criminelles, 
t.  I,  no'î2,  p.  12;  idem.  Pandectes  belges,  Y°  Ministère  public,  ii°  138. 

{-)  151  et  152  de  la  loi  du  18  juin  1869.  —  Thiry.  Droit  c7-i7ninel, 
p.  310,  no  392. 
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cice  de  l'action  publique,  une  autonomie  que  ceux-ci 
ne  possèdent  pas.  Ils  ne  dépendent  à  ce  point  de  vue 
que  du  Gouverneur  général  lequel,  il  est  vrai,  pourra 
agir  sur  eux  par  l'intermédiaire  du  Procureur  général. 

Les  diverses  obligations  faites  aux  Substituts,  et  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut,  pour  assurer  la  surveillance  que 
doit  exercer  sur  eux  le  Procureur  général  incombent- 
elles  aussi  aux  nouveaux  Procureurs  d'État? 

Par  elles-mêmes,  non;  celles  qui  dérivent  de  la  loi  ne 
pourront  leur  être  imposées  que  par  une  loi,  caries  pres- 
criptions de  la  loi  actuelle  ne  parlent  que  des  Substituts 
et  ne  peuvent  par  conséquent  s'appliquer  qu'à  eux  seuls. 

Quant  à  celles  qui  dérivent  d'instructions,  le  Procu- 
reur général,  en  vertu  de  son  djoit  de  surveillance, 
pourra  parfaitement  les  leur  imposer. 

Procnreurs  d'État  et  Substituts.  —  Comme  le  Ministère 
public  est  un  corps  hiérarchiquement  composé  dans 
lequel  les  membres  sont  subordonnés  les  uns  aux 
autres,  on  pourrait  se  demander  si  les  Substituts  seront 
subordonnés  aux  Procureurs  d'État  dont  la  loi  a 
évidemment  entendu  faire  une  catégorie  d'officiers  du 
Ministère  public  plus  élevée  hiérarchiquement  que 
celle  des  Substituts.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette 
subordination  existe;  en  effet,  elle  aurait  dû  être  créée 
par  la  loi  d'une  façon  expresse.  Or,  celle-ci  ne  l'établit 
nulle  part.  Le  Gouverneur  général  pourrait  cependant 
la  créer,  en  vertu  de  son  droit  d'autorité  sur  le  Parquet, 
et  même  le  Procureur  général,  en  prescrivant  par 
exemple  aux  Substituts  de  correspondre  pour  certaines 
matières,  avec  les  Procureurs  d'État,  et  en  abandon- 
nant à  ceux-ci  une  part  de  sa  surveillance  et  de  son 
droit  de  direction. 
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On  peut  d'ailleurs  trouver  dans  les  instructions  un 
exemple  de  cette  subordination  créée  sous  l'ancien 
régime.  Une  circulaire  du  lo  août  igoS  (^)  prescrit  aux 
officiers  du  Ministère  public,  non  docteurs  en  droit, 
près  des  conseils  de  guerre,  de  transmettre  dans  la 
mesure  du  possible  aux  officiers  du  Ministère  public, 
docteurs  en  droit  auprès  des  tribunaux  territoriaux  dans 
le  ressort  desquels  se  trouvent  les  conseils  de  guerre, 
les  résultats  des  instructions  préparatoires  qu'ils  ont 
accomplies,  et  un  projet  de  l'assignation  qu'ils  veulent 
lancer,  afin  de  les  soumettre  au  contrôle  et  à  l'avis  de 
ces  magistrats. 

La  parole  est  libre.  —  Les  officiers  du  Ministère  public 
peuvent  donc  recevoir  de  leurs  divers  chefs  des  ordres 
auxquels  ils  doivent  satisfaire  sous  peine  d'encourir 
les  sanctions  déterminées  plus  haut;  cette  obligation  ne 
va  pas  cependant  jusqu'à  leur  imposer  l'obligation  de 
donner  sur  les  actes  qu'ils  posent  en  vertu  de  ces  injonc- 
tions, des  avis  contraires  à  ceux  que  leur  dicte  leur 
conscience.  Tout  officier  «  du  Ministère  public,  après 
avoir  donné  les  conclusions  qui  lui  ont  été  imposées  par 
son  supérieur  hiérarchique,  disent  Colmet  et  Daage  {}), 
a  le  droit  de  faire  connaître  ensuite  son  opinion  per- 
sonnelle par  tradition  d'un  vieil  adage  :  la  phime 
est  serve  et  la  parole  est  libre  ;  «  nul  ordre,  disent  aussi 
les  Pandectes  (^)  de  quelque  autorité  qu'il  émane,  ne. 
peut  enchaîner  les  conclusions  du  Ministère  public  et 
violenter  sa  conscience.  Ceux-ci  (les  chefs  du  Par- 
quet) ne  peuvent  imposer  l'obligation  de  soutenir  une 

(1)  Recneil  nienxuel  1903,  p.  119,  Recueil  usuel,  t.  IV,  p.  813. 

(■-)  Opus.  cité,  p,  70. 

(3)  V  Ministère  public,  n°  146.  —  Beltjens,  t.  I,  p.  13,  n"  75. 
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opinion  contraire  à  la  conviction  du  magistrat  appelé 
à  conclure  ». 

Cette  restriction  à  la  dépendance  du  Ministère  public 
est  évidemment  applicable  aussi  au  Ministère  public  du 
Congo,  car  elle  existe  en  vertu  des  principes  généraux 
sur  la  matière  que  le  législateur  congolais  a  entendu 
faire  siens,  par  le  fait  qu'il  adoptait  le  système  général 
de  l'organisation  du  Ministère  public  dans  lequel  ces 
principes  sont  en  vigueur.  Au  surplus,  une  instruction 
du  Gouvernement  aux  membres  de  ce  corps  reconnaît 
formellement  cette  liberté  en  disant  :  «  Dans  ces  cas 
(injonctions  des  chefs)  les  Substituts  doivent  s'y  confor- 
mer avec  cette  restriction  que,  si  des  poursuites  sont 
ordonnées,  il  leur  restera  toujours  le  droit  de  donner  au 
tribunal  leur  avis  suivant  leur  conscience  »  ('). 

63.  II.  Indépendance  vis-à-vis  des  tribunaux.  —  Le 
Ministère  public,  disions-nous  plus  haut  encore,  est 
indépendant  des  tribunaux,  et  ce  toujours  en  vertu  des 
principes  généraux.  Certaines  conséquences  intéres- 
santes s'en  dégagent  :  «  les  juges  n'ont  pas  le  droit  de 
censurer  ni  critiquer  les  conclusions  du  Ministère 
public,  celui-ci  ne  doit  compte  de  sa  conduite  qu'au 
gouvernement.  Les  tribunaux  n'ont  pas  non  plus  à  les 
louanger  dans  leurs  jugements  »(*). 

«  Les  juges  n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  réquisitions 
aux  lieu  et  place  du  Ministère  public  en  cas  d'inertie  ou 
de  refus  de  sa  part.  Ensuite  ils  ne  peuvent  entraver  le 
service  de  l'action  publique  en  refusant  d'instruire  ou  de 
statuer.  S'ils  sont  requis  d'informer,  il  faut  qu'ils  pro- 
cèdent à  une  information.  S'ils  sont  saisis,  il  faut  qu'ils 

(')  Justice  7'ij)rcssivc,  1905,  p.  46t. 

C)  Glaîsso.n  cl  CoLMiiT  Daauk,  op.  cit.,  \).  Gô. 
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se  prononcent  sur  les  réquisitions  du  Ministère  public, 
sauf  à  les  rejeter  s'ils  ne  les  trouvent  pas  fondées. 
Enfin  pour  intenter  son  action,  le  Ministère  public  n'a 
besoin  dans  aucun  cas  que  les  cours  ou  tribunaux  en 
ordonnent  ou  autorisent  l'exercice  »  (^). 

Il  résulte  donc  de  ceci,  entre  autre,  que  les  juges  n'ont 
pas  à  s'inquiéter  du  point  de  savoir  si  l'action  des  offi- 
ciers du  Ministère  public  a  été  autorisée  ou  non  par 
leur  chef.  C'est  devant  celui-ci  que  les  officiers  du 
Ministère  public  en  répondront  seulement. 

64.  III.  Unité  et  indivisibilité  du  corps.  —  Enfin  le 
Ministère  public  est  un  et  indivisible. 

Cela  ne  signifie  pas  que  ses  officiers  peuvent  valable- 
ment siéger  en  dehors  du  ressort  du  tribunal  auprès 
duquel  ils  sont  accrédités,  ni  qu'ils  peuvent  indistinc- 
tement remplir  toutes  les  fonctions  du  Parquet,  les 
substituts  les  fonctions  du  Procureur  général  par 
exemple,  mais  que  quand  parle  ou  agit  un  des  membres 
du  Ministère  public,  c'est  le  corps  tout  entier  qui  est 
censé  parler.  Aussi,  les  différents  membres  du  Minis- 
tère public  auprès  d'un  même  tribunal  peuvent-ils 
alterner  entre  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
tandis  que  les  juges  doivent  avoir  assisté  à  toutes  les 
audiences  d'une  affaire  pour  pouvoir  prendre  part  au 
jugement  qui  intervient  {^). 

65.  Le  Directeur  de  la  Justice  et  les  officiers  du  Minis- 
tère public.  —  En  dehors  des  matières  qui  sont  direc- 
tement relatives  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  c'est-à- 
dire  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  administratif 
des  Parquets,  les  officiers  du  Ministère  public  relèvent 

(1)  Beltjens,  op.  cit.,  t.  II,  p.  15,  n»  86. 

(2)  Comparez  Glasson  et  Colmet  Daage,  op.  cit.,  p.  65. 
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aussi  du  Directeur  de  la  Justice  et  doivent  correspondre 
avec  lui.  Il  en  est  ainsi  en  vertu  des  attributions  accor- 
.dées  à  ce  fonctionnaire  par  l'arrêté  du  lo  octobre  1894, 
déjà  cité  ('). 

66.  Dît  serment.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
officiers  du  Ministère  public  doivent  aussi  prêter  le 
serment  légal,  conformément  à  l'article  16  précité  du 
décret  du  22  avril  1896.  Tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet 
à  propos  de  cette  obligation  pour  les  juges  des  tribu- 
naux, trouve  en  tous  points  son  application  vis  à  vis  des 
officiers  du  Ministère  public.  C'est  aussi  entre  les  mains 
du  Gouverneur  général  qu'ils  doivent  prêter  serment, 
conformément  à  l'article  16  du  décret  du  21  avril  1896, 
et  la  manière  dont  ils  doivent  le  faire  ne  diffère  pas  non 
plus  de  celle  que  les  juges  doivent  suivre.  (\"oyez  la 
circulaire  du  23  août  1901)  (^). 

67.  Avantages  matériels.  —  On  se  rappelle  que  les 
magistrats  jouissent  dans  l'exécution  de  leurs  missions 
et  en  vue  de  celles-ci  de  certains  avantages  d'ordre 
matériel.  Nous  les  avons  énumérés  plus  haut  1^).  Les 
officiers  du  Ministère  public  en  bénéficient  naturelle- 
ment, c'est  même  surtout  pour  eux  qu'ils  ont  été  établis. 

68.  Fonctions  extrajudiciaires.  —  Indépendamment 
de  leurs  fonctions  judiciaires,  les  officiers  du  Ministère 
public  ont  d'autres  missions  à  remplir  encore. 

En  vertu  du  décret  du  8  novembre  1888  et  de  l'arrêté 
du  8  décembre  1902  (■*),  ils  sont  chargés  de  la  tutelle 
des  noirs  ; 

(•)  Voir  supra,  p.  94,  note  1. 
('•^)  Voir  supra,  p.  89. 
(3)  Voir  supra,  p.  78. 

(*)  liuUctin  officiel,  1888,  p.  270,  et  1903,  p.  13.  —  Voir  aussi  Locwers, 
p.  694  e\j Recueil  usuel,  t.  IV,  p.  373. 
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ILs  sont  généralement  officiers  d'état  civil  (arrêté  du 
i6  février  189g  et  nombreux  autres)  (*); 

Notaires  (décision  du  7  décembre  1897  et  24  novem- 
bre 1902)  (2); 

Chargés  de  la  liquidation  et  de  la  conservation  des 
successions  des  étrangers  et  des  indigènes  (arrêté  du 
18  août  1899  C)  et  5  août  igoS)  {*). 

L'arrêté  du  6  août  1906  {R.  M.  1906,  p.  141)  relatif 
au  régime  pénitentiaire,  leur  donne  dans  ce  domaine 
encore  des  droits  importants,  mais  leur  impose  d'autre 
part  des  obligations  dont  ils  doivent  se  pénétrer. 

Les  instructions  du  8  septembre  1906  (^)  permettent 
aux  com^missaires  de  district  de  faire  appel  à  leur  con- 
cours pour  la  délimitation  et  la  Constatation  officielle 
de  la  nature  et  de  l'étendue  des  droits  d'occupation  des 
indigènes. 

Des  officiers  de  police  judiciaire. 

69.  Textes  législatifs.  —  Les  officiers  du  Ministère 
public  sont  aidés  dans  leur  mission  de  police  judiciaire, 
c'est-à-dire  dans  la  recherche  et  la  constatation  des 
infractions,  par  des  agents  du  pouvoir  judiciaire  appelés 
officiers  de  police  judiciaire. 

Un  décret  du  3o  avril  1887  i^)  les  instituait  déjà. 
Ce  décret  portait  : 

(1)  Bulletin  officiel,  1899,  p.  57.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  493  et  Recueil 
usuel,  t.  III,  p.  150. 

(-)  Bulletin  officiel,  1898,  p.  26  et  1903,  p.  55.  —  Voir  aussi  Louavbrs, 
p.  571  et  Recueil  usuel,  t.  II,  p.  690. 

(3)  Recueil  mensuel,  1899,  p.  201.  Louwers,  pp.  676  et  677  et  Recueil 
usuel,  t.  IV,  p.  245. 

{*)  Recueil  mensuel  1905,  p.  136. 

(5)  Bulletin  officiel  1906,  p.  378. 

(6)  Bulletin  officiel,  1887,  p.  83.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  575.  — 
Recueil  usuel,  t.  I,  p.  158, 
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Considérant  qu'il  est  nécessaire,  en  vue  d';irriver  à  la 
répression  efficace  des  infractions  aux  décrets,  arrêtés, 
ordonnances  et  règlements  en  matière  pénale,  d'instituer 
des  officiers  de  police  judiciaire; 

Sur  la  proposition  deNotre  Conseil  des  Administrateurs 
généraux. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Notre  Gouverneur  général  est  autorisé  à  établir  et 
à  désigner  des  officiers  de  police  judiciaire  chargés  de 
rechercher  et  de  constater  les  infractions  aux  décrets, 
arrêtés,  règlements  et  ordonnances  en  matière  pénale. 

2.  Il  fixera  la  compétence  de  ces  officiers  de  police 
judiciaire,  quant  aux  limites  de  leur  action  territoriale  et 
quant  aux  infractions  à  rechercher  par  eux. 

3.  Il  déterminera  leur  mode  de  procéder  et  l'étendue 
de  leurs  pouvoirs  en  matière  de  saisies,  de  visites  domi- 
ciliaires, de  détention  préventive  et  de  réquisition  à  la 
force  publique. 

4.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  de 
police  judiciaire  seront  transmis  à  l'autorité  judiciaire 
compétente;  ils  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire  et  se 
termineront  par  un  serment  écrit  ainsi  conçu  :  «  Je  jure 
que  le  présont  procès-verbal  est  sincère,  et  est  l'expression 
de  la  vérité,  de  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  » 

6.  Tout  ofl[icier  de  police  judiciaire  convaincu  d'avoir 
sciemment  dressé  un  faux  procès-verbal  sera  puni  des 
peines  édictées  par  l'article  oo  du  décret  du  7  janvier  1880 
contre  le  faux  témoignage,  selon  les  distinctions  établies 
par  cet  article. 

6.  Les  officiers  «le  police  judiciaire  seront  placés  sous 
les  ordres  et  la  surveillance  du  Directeur  de  la  Justice. 

7.  L'article  14  du  décret  du  26  février  188G  sur  les 
lettres  de  mer  est  abrogé. 

8.  Notre  Administrateur  général  du  Département  des 
Affaires  étrangères,  ayant  la  justice  dans  ses  attributions, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  entre  on 
vigueur  ce  jour. 

8 
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Ces  diverses  dispositions  furent  reprises  dans  le 
grand  décret  du  27  avril  1889  (^)  qiji  réorganisa  la 
justice  répressive,  et  coordonnées  avec  les  nouvelles 
mesures  qu'il  comportait.  Ce  décret  s'exprimait  ainsi 
relativement  aux  officiers  de  police  judiciaire  : 

35.  Notre  Gouverneur  général  est  autorisé  à  désigner 
des  officiers  do  police  judiciaire,  chargés  de  constater  les 
infractions  et  d'en  dresser  procès-verbal,  dans  les  limites 
territoriales  par  lui  fixées.  Il  détermine  les  infractions 
qu'ils  ont  mission  de  constater. 

36.  Il  déterminera  leur  mode  de  procéder  et 
l'étendue  de  leurs  pouvoirs  en  matière  de  saisies,  de 
visites  domiciliaires,  de  détention  préventive  et  de  réqui- 
sition à  la  force  publique, 

37.  Tout  officier  de  police  judiciaire  convaincu  d'avoir 
sciemment  dressé  un  faux  procès-verbal,  sera  puni  des 
peines  édictées  par  l'article  43  du  Code  pénal  contre  le 
faux  témoignage,  selon  les  distinctions  établies  par  cet 
article. 

38.  Le  Procureur  d'Etat  exerce  la  surveillance 
immédiate  sur  tous  les  officiers  de  police  judiciaire. 

Dès  1888  le  Gouverneur  général  avait  pourvu  à  la 
nomination  d'officiers  de  police  judiciaire  par  un  avis 
qui  parut  au  Bulletin  officiel  de  1888,  page  5i;  par  un 
arrêté  du  1 1  février  i8g5  {^)  il  en  détermina  de  nouveaux 
et  fixa  pour  chacun  d'eux  la  compétence  et  les  pou- 
voirs. 

L'arrêté  du  22  avril  1899  (^)  compléta  le  précédent, 
et  institua  encore  de  nouveaux  officiers 


<')  Bulletin  officiel,  1S89,  p.  87.  —  Voir  aussi  LorwEBS,  p.  18.5. 
(2)  Bulletin  officiel,  1895,  p.  210.  —  Recueil  usttel,  t.  II.  p.  376. 
(3j  Bulletin  officiel,  1899,  p.  195.—  Voir  aussi  Louwtîrs,  p.  575  et  Recueil 
tcsuel,  t.  III,  p.  187. 
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Il  mérite  d'être  cité  en  entier  : 

1.  Les  fonctionnaires  désignés  au  tableau  annexé  au 
présent  arrêté  ou  ceux  qui  les  remplacent  sont  chargés 
des  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  dans  les 
limites  de  la  compétence  judiciaire  et  territoriale  fixées 
pour  chacun  d'eux. 

Leurs  pouvoirs  en  matière  de  saisies,  visites  domici- 
liaires, détentions  préventives,  sont  déterminés  pour 
chacun  d'eux  dans  le  même  tableau. 

2.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  fonctionnaires 
de  police  judiciaire  feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire 
et  se  termineront  par  la  formule  :  «  Je  jure  que  le  présent 
«  procès-verbal  est  sincère  et  est  l'expression  de  la  vérité, 
«  de  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  » 

3.  Tout  procès-verbal  sera  immédiatement  transmis  à 
l'officier  du  ministère  public  compétent,  et  pour  les 
infractions  à  soumettre  à  une  juridiction  à  laquelle  ne 
serait  pas  attaché  d'officier  du  ministère  public,  au  juge 
de  cette  juridiction. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux  en 
matière  fiscale  ou  postale,  ils  ne  seront  transmis  que  sur 
l'ordre  du  directeur  des  finances. 

4.  Les  arrêtés  du  10  mars  1808,  n°  22,  du  13  décembre 
4898,  n"  oo  et  du  9  novembre  1893,  sont  abrogés. 

5.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

De  nombreux  arrêtés  qu'il  serait  inutile  de  citer  dans 
cette  étude,  et  (]u'on  trouvera  d'ailleurs  dans  notre 
travail  :  Lois  en  vigueur  dans  VEtat  Indépendant  du 
Congo,  pages  578  et  suivantes,  sont  venus  allonger 
encore  cette  nomenclature,  et  accorder  à  de  nombreux 
fonctionnaires  de  l'État,  la  qualité  d'officier  de  police 
judiciaire. 
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70.  Nominations  des  officiers  de  police  judiciaire.  —  Il 
résulte  de  ces  diverses  dispositions  que  c'est  le  Gouver- 
neur seul  qui  procède  à  la  nomination  des  officiers  de 
police  judiciaire.  Habituellement  cette  désignation  ne 
se  fait  pas  nominativement.  Le  Gouverneur  général 
a  attaché  la  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  à  cer- 
taines fonctions,  et  par  le  fait  qu'on  se  voit  investi  de 
ces  fonctions,  on  devient  de  plein  droit  officier  de 
police  judiciaire. 

71.  Importance  de  ces  fonctions.  —  Mais  bien  que  les 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  paraissent  être 
l'accessoire  des  fonctions  dont  elles  dépendent,  elles 
n'en  sont  pas  moms  importantes,  et  le  Gouvernement  a 
tenu  à  montrer  par  la  circulaire  suivante  combien  il 
tenait  à  ce  qu'elles  fussent  régulièrement  et  minutieu- 
sement remplies. 

Les  officiers  de  police  judiciaire,  dit  la  circulaire  du 
24  avril  1899  {^),  sont  institués  pour  constater  et  recher- 
cher les  infractions.  Ils  sont  les  auxiliaires  du  parquet 
et  devraient  collaborer  à  la  tâche  des  officiers  du  Minis- 
tère public.  En  réalité,  ils  ne  rendent  à  ceux-ci  presque 
aucun  service,  et  la  plupart  ne  remplissent  pas  les 
devoirs  de  leur  charge. 

J'attire  l'attention  de  tous  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire sur  l'importance  de  la  mission  qui  leur  est  con- 
fiée et  sur  l'obligation  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  loi. 

Je  les  invite  à  prendre  une  connaissance  approfondie 
des  instructions  insérées  au  Recueil  mensuel  de  cette 
année  {^),  et  à  les  exécuter  à  la  lettre. 

Il  ne  faut  plus  que  de  nombreux  délits  restent  ignorés 
du  parquet,  par  suite  de  la  négligence  de  ceux  qui  ont 

(*)  Recueil  mensuel,  1899,  p.  169.  Voir  aussi  Recueil  usuel,  t.  III,  p.  190. 
(2)  Elles  ont  été  remplacés  par  celles  de  la  justice  répressive  de  1905,  p.  467. 
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pour  devoir  d'en  dresser  procès-verbal  et  d'aviser  l'auto- 
rité compétente. 

La  loi  n'abandonne  pas  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire le  soin  d'apprécier  s'ils  doivent  constater  un  délit 
dont  ils  acquièrent  la  connaissance  et  de  transmettre  les 
procès-verbaux  au  parquet.  //  faut  que  cette  constatation 
et  cette  transmission  aient  toujours  lieu.  Au  Ministère 
public  seul  il  appartient  d'examiner  la  suite  à  donner 
aux  actes  dont  il  s'agit,  et  si,  à  cause  du  peu  d'im- 
portance des  faits,  il  convient  de  renoncer  à  la  pour- 
suite. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  doivent  secouer  leur 
apathie  et  prendre  la  résolution  de  collaborer,  dans  leur 
sphère,  au  maintien  de  l'ordre  dans  l'Etat. 

Je  fais  appel  à  leur  dévouement  pour  seconder,  dans 
son  œuvre  de  paix  et  de  civilisation,  l'autorité  judi- 
ciaire. 

72.  Droits,  pouvoirs  et  obligations  des  ojficicrs  de  police 
judiciaire.  —  Les  officiers  de  police  judiciaire  n'ont  d'au- 
torité que  dans  les  limites  territoriales  qui  leur  sont 
fixées,  et  ne  possèdent  pas  d'autres  droits  que  ceux  que 
le  Gouverneur  général  leur  accorde.  Ils  sont  placés  sous 
la  surveillance  immédiate  du  Procureur  général  (').  En 
fait,  cette  surveillance  est  exercée  par  les  officiers  du 
Ministère  public.  C'est  de  ceux-ci  seuls  qu'ils  relèvent 
dans  l'accomplissement  de  leur  mission  judiciaire.  Ils 
doivent  leur  transmettre  immédiatement  les  procès- 
verbaux  qu'ils  ont  dressés;  cependant,  s'il  s'agit  d'in- 
fractions à  soumettre  «à  une  juridiction  à  laquelle  n'est 
pas  attaché  un  officier  du  Ministère  pul)lic,  c'est  au 
juge  de  cette  juridiction  qu'ils  doivent  l'envoyer.  La 
circulaire  suivante  du  22  mars  KjoG  (-)  a  très  exacte- 

(*)  Autrefois  c'était  du  Procureur  d'Etat. 
(2)  Recueil  mensuel  l'JOO,  p.  (50. 
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ment  relevé  le  caractère  de  cette  prescription,  tout  en 
y  apportant  une  dérogation  que  le  Gouverneur  général 
était  autorisé  à  prescrire  en  vertu  du  droit  d'autorité  sur 
la  police  judiciaire  que  lui  donne  l'article  3  du  décret 
du  3o  avril  1887  précité. 

L'article  3,  alinéa  1",  de  l'arrêté  du  22  avril  1899,  qui 
a  pour  objet  la  désignation  et  la  compétence  des  officiers 
de  police  judiciaire,  stipule  ce  qui  suit  :  «  Tout  procès- 
verbal  sera  transmis  immédiatement  à  l'officier  du 
Ministère  public  compétent,  et  pour  les  infractions  à 
soumettre  à  une  juridiction  à  laquelle  ne  serait  pas 
attaché  d'officier  du  Ministère  public,  au  juge  de  cette 
juridiction.  » 

Cette  disposition  légale,  qui  applique  le  principe  édicté 
par  l'article  4  du  décret  du  30  avril  1887  instituant  les 
officiers  de  police  judiciaire,  est  reproduite  dans  les 
instructions  insérées  au  Recueil  mensuel  de  1899, 
pages  170  et  suivantes. 

Malgré  ces  prescriptions  formelles,  qui  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  fausse  interprétation,  il  m'est  signalé  à 
maintes  reprises  que  les  officiers  de  police  judiciaire,  au 
lieu  de  transmettre  les  procès-verbaux  qu'ils  ont  dressés 
en  cette  qualité  au  substitut  compétent,  les  adressent  au 
Commissaire  de  district  qui,  de  son  côté,  en  fait  la  trans- 
mission au  Parquet. 

Cette  façon  de  procéder  étant  absolument  irrégulière, 
j'invite  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  à  se  con- 
former strictement  aux  instructions  en  vigueur. 

Il  m'a  été  signalé  que  certains  Commissaires  de  district 
auraient  prescrit  aux  agents  sous  leurs  ordres  qui  rem- 
plissent les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire,  de 
leur  transmettre  directement  les  procès -verbaux  qu'ils 
ont  dressés. 

J'invite  ceux  qui  auraient  donné  de  tels  ordres  à  les 
rapporter  immédiatement  et  à  rappeler  leurs  sous-ordres 
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à  la  stricte  observance  do  l'article  3,  alinéa  1",  de  l'arrêté 
du  22  avril  1899. 

Toutefois,  je  me  rends  parfaitement  compte  de  l'utilité 
réelle  qu'il  peut  y  avoir,  dans  certains  cas,  pour  les  chefs 
de  territoire,  d'être  avisés  des  procès-verbaux  qui  auraient 
été  dressés  par  des  officiers  de  police  judiciaire.  C'est 
pourquoi  j'estime  que  la  règle  énoncée  ci-dessus  doit 
recevoir  le  tempérament  suivant  qui  sauvegardera,  d'une 
façon  efficace,  les  différents  intérêts  en  cause. 

Dans  le  cas  où  une  infraction  semblerait  à  un  officier 
de  police  judiciaire,  en  même  temps  agent  administratif, 
pouvoir  intéresser  l'administration  générale  du  territoire, 
ou  s'il  lui  semblait  que  sa  répression  pourrait  avoir  des 
conséquences  qui  troubleraient  la  politique  de  la  région, 
il  incombera  à  cet  oflicier  de  police  judiciaire,  en  même 
temps  qu'il  transmettra  le  procès-verbal  à  l'officier  du 
Ministère  imhlic  compétent ,  d'aviser  l'autorité  administra 
tive  de  la  région  de  cet  envoi  et  de  lui  faire  connaître  les 
faits,  leur  portée  et  leurs  conséquences. 

73.  Pouvoirs  des  officiers  du  Ministère  public  sur  les 
officiers  de  police  judiciaire.  —  Les  officiers  du  Ministère 
public  peuvent-ils  donner  des  ordres  aux  officiers  de 
police  judiciaire  qui  se  trouvent  dans  le  ressort  de  leur 
juridiction,  en  vue  de  leur  faire  accomplir  tel  ou  tel 
acte  de  procédure  dans  tel  ou  tel  cas  donné?  Non,  car 
les  officiers  du  Ministère  public  —  et  encore,  n'est  ce 
que  par  une  délégation  du  Procureur  d'État  consacrée 
seulement  par  la  pratique  —  ne  possèdent  vis-à-vis  de 
ces  fonctionnaires  que  le  droit  de  surveillance.  Or,  ce 
droit  ne  comporte  que  celui  de  surveiller  leur  conduite, 
de  leur  donner   des  indications  et  de  leur  faire   des 
recommandations    en   vue    de    l'accomplissement    des 
actes  de  leur  ministère. 

Mais  ne  pourraient-ils,  tout  au  moins,  leur  déléguer, 
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dans  certains  cas,  l'une  ou  l'autre  partie  de  leurs  pou- 
voirs pour  accomplir  à  leurs  lieu  et  place  des  actes  de 
procédure  qui  seraient  plus  aisément  accomplis  par 
leur  intermédiaire;  en  d'autres  termes,  peuvent-ils  leur 
envoyer  des  commissions  rogatoires  ? 

La  question  est  douteuse  et  difficile  à  résoudre,  car 
nous  n'avons  pour  le  faire  aucun  texte  de  loi.  En  Belgique, 
le  Procureur  du  Roi,  dans  certains  cas  -  ceux  des 
articles  32  et  46  du  Code  d'instruction  criminelle  -  a 
le  droit  a  s'il  le  juge  utile  ou  nécessaire,  de  charger  un 
officier  de  police  auxiliaire  de  partie  des  actes  de  sa 
compétence   ».    Seulement  c'est  en   vertu    d'un   texte 
formel,  celui  de  l'article  S2  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle.  -  Les  officiers  de  police  auxiliaire  dont  il  est 
ICI   parlé  sont  certains    officiers  de  police  judiciaire 
chargés  d'aider  les  Procureurs  du  Roi  dans  la  recherche 
et  la  constatation  des  crimes  et  déhts.  La  plupart  des 
officiers  de  police  judiciaire  du  Congo  peuvent  leur  être 
comparés.    -    Mais    d'autre    part,    bien    que    la   loi 
(article  i38  de  la  loi  du   18  juin  1869)  stipule  que  les 
délégations  ne  sont  permises  que  dans  les  cas  prévus 
par  elle,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  basant  sur  la 
tradition,  l'esprit  de  la  législation  et  les  nécessités  de  la 
pratique,  formulent  que  les  juges  d'instruction  ont  le 
droit  de  déléguer  leurs  auxiliaires  et  parmi  ceux-ci  se 
trouvent  les  officiers  de  police  auxiliaire,  pour  procéder 
a  toutes  sortes  d'opérations  (i);  elles  formulent  encore 
que  le  pouvoir  de  déléguer  étant  de  droit  commun    il 
appartient  à  tous  les  magistrats  chargés  d'une  instruc- 
tion (2).  Or,  les  officiers  du  Ministère  pubhc  au  Congo 

(;)  Comparez  Pandectes  belges  :  Commission  rogatoire,  no.  12S-13.Ô 
(-)  Pandectes  belges,  verbo  citato  n»  130. 
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exercent  en  fait  les  fonctions  dévolues  aux  juges  d'in- 
struction en  Belgique,  ils  sont  en  effet  chargés  d'in- 
struire les  infractions. 

Nous  croyons  donc  qu'à  défaut  de  dispositions  légis- 
latives formelles  sur  ce  point,  mais  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux,  les  officiers  du  Ministère  public  pos- 
sèdent le  droit  de  délégation  de  pouvoirs  aux  officiers 
de  police  judiciaire.  Seulement  il  est  évident  que  ce 
droit  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  limites  des  droits 
que  ceux-ci  tiennent  du  Gouverneur  général. 

Au  surplus,  les  instructions  du  Gouvernement  sur  ce 
point  semblent  confirmer  notre  manière  de  voir. 

Dans  le  cas  de  délégation,  dit  la  Justice  répressive  ('), 
pour  un  acte  à  faire  dans  le  ressort  du  magistral  déléguant, 
elle  doit  s'adresser  aux  autorités  qui,  de  par  la  loi,  ont  le 
droit  de  procéder  à  cet  acte,  encore  que  généralement 
l'exercice  de  ce  droit  soit  soumis  à  certaines  conditions; 
ainsi  ne  pourra  être  délégué,  pour  faire  une  visite  domi- 
ciliaire, qu'un  olllcier  de  police  judiciaire  qui  a  ce  droit 
en  matière  do  llagrant  délit. 

Dans  le  cas  où  une  délégation  est  envoyée  par  un 
magistrat  instructeur  à  une  autre  autorité  qui  n'a  pas  la 
qualité  de  magistrat  instructeur,  toute  sub-délégation 
doit  être  proscrite. 

74.  Discipline.  -  Les  officiers  de  police  judiciaire 
convaincus  d'avoir  sciemment  dressé  un  faux  procès- 
verbal  seront  punis  des  peines  édictées  par  le  Code 
pénal  contre  le  faux  témoignage  (article  5  du  décret  du 
3o  avril  1887).  Ces  fonctionnaires,  en  outre,  peuvent  être 
punis  de  peines  disciplinaires  pour  manquement  ou 
faute   commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(•)  Justice  répressii-e,  18S5.  p.  526.  —  Voir  aussi  Locwebs.  p.  327. 
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Qui  exerce,  vis-à-vis  d'eux,  le  pouvoir  disciplinaire^ 
Le  décret  du  i6  avril  1887  sur  la  discipline  des  fonc 
tionnaires  de  l'Etat  remet  l'action  disciplinaire  contre 
les  agents  de  l'ordre  judiciaire  autres  que  les  juges,  j 

1°  ce  Aux  juges   des  tribunaux  auxquels  ces\gents 
sont  attachés  ». 

Mais  les  officiers  de  police  judiciaire  ne  sont  pas 
attachés  à  des  tribunaux,  ils  font  partie  de  la  police 
judiciaire  qui  est  indépendante  des  tribunaux;  les  juges 
n  ont  donc  aucun  droit  disciplinaire  sur  eux. 

2°  «  Au  Directeur  de  la  Justice  ». 
_  Jusqu'en    1889,    les    officiers    de    police   judiciaire 
étaient  placés  sous  la  surveillance  du  Directeur  de  la 
Justice;  celui-ci  pouvait  donc  alors  exercer  l'action  dis- 
ciplinaire vis  à-^•is  d'eux;  mais  l'article  38  du  décret  du 
27  avril  1889  fit  passer  cette  surveillance  au  Procureur 
d  Etat,  depuis  remplacé  par  le  Procureur  général,  et 
le  droit  de  surveillance  implique  nécessairement  le  droit 
disciphnaire.  Le  droit  du  Directeur  de  la  Justice  est 
donc  a  ce  point  de  vue  devenu  caduc,  mais  a  été  con- 
1ère  Procureur  général. 

3°  «  .\u  Gouverneur  général  » . 

C'est  donc  du  Procureur  général  et  du  Gouverneur 
gênerai  que  les  officiers  de  police  judiciaire  dépendent 
au  point  de  vue  disciplinaire. 

75.  Sennct.  -  Les  officiers  de  police  judiciaire  ne 
prêtent  pas  de  serment  avant  d'entrer  en  fonctions, 
mais  „s  en  prêtent  un  chaque  fois  qu'ils  interviennent, 
conlormement  à  l'artirlp  o  rl«  t       '.-    i 
cité  plus  haut.      '^^'"'=^''^'--'«du.,3avrilx899 

L'étude  de  l'étendue  des  pouvoirs  et  des  fonctions 
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des  officiers  de  police  judiciaire,  comme  aussi  la 
manière  avec  laquelle  ils  doivent  les  remplir,  relèvent 
d'un  autre  travail  (^). 

Des  greffiers. 

76.  Ils  sont  de  V essence  de  tous  les  tribunaux.  —  Les 
greffiers  sont  des  fonctionnaires  attachés  auprès  des 
tribunaux  pour  assister  les  juges  dans  tous  les  actes 
et  procès-verbaux  de  leur  ministère. 

Leur  présence  est  de  l'essence  de  tous  les  tribunaux, 
c'est-à-dire  que  sans  eux  les  tribunaux  ne  pourraient 
pas  valablement  siéger,  les  articles  i  et  2  du  décret  du 
21  avril  1896  sont  en  effet  formels. 

«  Les  tribunaux  de  Première  instance,  les  tribunaux 
territoriaux  et  les  conseils  de  guerre,  dit  l'article  pre- 
mier, sont  composés  d'un  juge,  d'un  officier  du  iMinistère 
public  et  d'un  grenier. 

«  Le  tribunal  d'appel,  continue  l'article  2,  sera  désor- 
mais composé  d'un  président,  de  deux  juges,  d'un  officier 
du  iMinistère  public  é"/  d\in  (jreljier.  » 

Et  tandis  que  les  instructions  parues  sur  le  service 
judiciaire,  font  observer  que,  conformément  à  l'article  5 
du  décret  du  22  décembre  1888  réglant  l'organisation 
de  la  justice  militaire,  l'absence  de  l'officier  du  Minis- 
tère public  auprès  des  conseils  de  guerre  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  (2),  elles  ne  disent  rien  de  semblable  à 
l'égard  des  greffiers  ;  elles  spécifient  au  contraire  que 
leur  présence  est  indispensable.  «  Il  faut  toujours  que  le 

(1)  \o\v  Justice  répressive  de  l'État,  190",  p.  467. 

(2)  Mm^el  de  justice  répressive,  1897,  p.  195. 
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juge  soit  assisté  d'un  greffier  »,  dit  une  circulaire  du 
9  février  i8g6  du  Gouverneur  général  (^). 

77.  Leur  mission.  —  Il  faut  bien  observer  que  le 
greffier  ne  doit  pas  seulement  assister  le  juge  lorsque 
celui-ci  siège  au  tribunal  ou  au  conseil  de  guerre, 
mais  qu'il  doit  intervenir  avec  lui  chaque  fois  qu'il 
pose  un  acte  de  son  ministère,  c'est-à-dire  en  tant 
que  juge.  C'est  là  le  sens  de  l'article  i5  du  décret  du 
21  avril  1896  (-)  si  souvent  cité  déjà. 

ce  Le  greffier  assiste,  dit-il,  le  juge  dans  tous  les  actes 
et  procès-verbaux  de  son  ministère.  Il  les  signe  aveclui. 
Si  un  acte  ou  un  jugement  ne  pouvait  être  signé  par  le 
greffier  qui  a  concouru,  il  suffit  que  le  juge  le  signe  et 
constate  l'impossibilité.  » 

Ainsi  les  greffiers  doivent  signer,  concurremment 
avec  les  juges,  les  ordonnances  que  ceux-ci  prennent 
pour  permettre,  confirmer  ou  lever  une  détention  pré- 
ventive par  exemple. 

La  mission  d'ordre  strictement  judiciaire  que  les 
greffiers  doivent  remplir  a  été  déterminée  et  spécialisée 
par  une  ordonnance  du  Gouverneur  général  en  date  du 
12  mars  1886  (^).  Les  dispositions  de  cette  ordonnance 
furent  reprises  dans  le  décret  du  27  avril  i88g  qui 
réorganisa  la  justice  répressive  (articles  89  à  44).  Ce 
décret  y  ajouta  trois  nouvelles  dispositions  qui  régu- 
lièrement ne  pourraient  être  appliquées  qu'en  matière 
répressive,  mais  qui  sont  considérées  en  pratique 
comme  d'ordre  général. 

(')  Recueil  mensuel,  1896,  p.  18.  —  Recueil  usuel,  t.  II,  p.  462. 
{2j  Recueil  officiel,  1896,  p.  iU4.  —  Voir  aussi  Locwers,  p.  17.5  et  Recueil 
usuel,  t    II,  p    488. 

(3)  Bulletin  officiel,  1886,  p.  60  et  Recueil  usuel,  t.  I.  p.  i2.   ' 
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Voici  les  dispositions  de  ce  décret  : 

39.  Outre  les  actes  spéciaux   qu'ils   sont   chargés  de 
recevoir,  les  greffiers  ont  pour  mission  : 

1°  De  tenir  le  rôle  du  tribunal  ; 

2"  D'assister  aux  audiences,  d'en  tenir  procès-verbal  et 
de  copier  les  minutes  des  jugements; 

3°  De  conserver  les  archives; 

4»  De  délivrer  les  expéditions; 

o°  De  tenir  la  comptabilité  et  de  faire  le  recouvrement 
des  frais  de  justice. 

Ils  devront,  en  outre,  satisfaire  à  toute  injonction  qui 
leur  serait  adressée  par  le  juge  et  se  conformer  à  ses 
ordres. 

40.  Ils  tiendront  trois  registres  : 
Le  registre  du  rôle; 

Le  registre  des  frais  ; 

Le  registre  des  quittances. 

41.  Ils  inséreront  dans  le  registre  du  rôle  les  dates  de 
l'instruction  des  affaires,  les  noms  des  parties,  les  dates 
des  citations,  des  constitutions  de  parties  civiles,  des 
oppositions  et  des  appels. 

42.  Dans  le  registre  des  frais,  ils  ouvriront  pour  chaque 
affaire  un  compte  où  ils  porteront,  d'une  part,  les 
frais,  et,  d'autre  part,  les  sommes  consignées  par  la 
partie  civile.  Dès  que  les  frais  atteindront  le  montant  de 
la  somme  consignée,  ils  en  donneront  connaissance  au 
juge  et  réclameront  de  la  partie  civile  le  supplément 
indiqué  par  le  juge. 

43.  Dans  le  registre  des  quittances  à  souches,  toutes  les 
sommes  reçues  par  le  gretlier  seront  inscrites  immédia- 
tement au  fur  et  à  mesure  de  leur  perception.  Les 
greffiers  délivreront  quittance  de  toutes  sommes  reçues  a 
quelque  titre  que  ce  soit. 

44.  La  vérification  de  la  comptabilité  des  greffiers 
pourra  être  faite  en  tout  tem|)s  par  le  juge  ou  tout  autre 
fonctionnaire  désigné  par  le  (iouvorneur  général. 
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46.  Tous  les  fonds  reçus  à  titre  de  consignation  et 
dépassant  la  somme  de  200  francs  pourront,  sur  décision 
du  juge,  être  déposés  par  le  greffier  entre  les  mains  des 
comptables  de  l'Etat. 

46.  Les  greffiers  titulaires  ont  le  droit  de  se  faire  rem- 
placer par  leurs  suppléants;  en  cas  de  refus,  ces  derniers 
pourront  être  punis  conformément  à  l'article  48. 

L'étude  des  conséquences  et  des  côtés  pratiques  de 
ces  dispositions  sont  du  domaine  d'un  travail  sur  la 
procédure.  Nous  renvoyons  à  cet  efifet  à  la  Justice 
répressive  ('). 

78.  Conservation  des  archives.  —  Local  spécial  à  cet 
effet.  —  C'est  aux  greffiers  qu'incombent  les  soins  de  la 
conservation  des  archives  des  tribunaux,  A  cet  effet,  la 
circulaire  du  9  décembre  1904  prescrit  qu'un  local 
spécial  placé  sous  la  responsabilité  du  greffier  soit 
affecté  au  greffe  dans  toutes  les  localités  qui  sont  le 
siège  ordinaire  de  juridictions.  «  La  nécessité  impé- 
rieuse, dit-elle,  de  conserver  les  dossiers  des  affaires 
jugées  et  d'empêcher  aussi  qu'ils  ne  soient  vus  et 
compulsés  par  des  personnes  qui  n'ont  aucun  droit  de 
le  faire,  réclame  qu'un  bureau  spécial  et  réservé  soit 
organisé  pour  le  service  du  greffe.  C'est  aux  autorités 
territoriales  à  prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet 
effet  »  (2). 

79.  Fonctions  extrajudiciaires.  —  En  dehors  de  ces 
fonctions  judiciaires,  les  greffiers  interviennent  encore 
dans  d'autres  matières. 

1°  Dans  la  publication  des  actes  officiels,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  au  numéro  26. 


(')  Justice  répressive  de  l'État,  1905,  p.  479. 

{-)  Circuhiiro  du  9  décembre  1904.  —  Recueil  mensuel,  1904,  p.  245. 
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2°  Dans  la  délivrance  des  passeports,  certificats  de 
vie  et  législations,  conformément  au  décret  du  5  décem- 
bre i885,  et  des  arrêtés  du  26  mai  1886,  3o  novem- 
bre 1896  (1); 

3°  Dans  l'application  du  décret  du  27  février  1887  sur 
les  sociétés  commerciales  (2)  ; 

4°  Dans  l'application  du  décret  du  26  avril  1888  (^) 
sur  les  marques  de  fabriques  et  de  commerce. 

80.  Comptabilité  des  greffes.  —  Ils  ont,  dans  l'accom- 
plissement des  diverses  missions  que  leur  confèrent  ces 
différentes  lois,  à  recevoir  des  sommes  d'argent.  Il  en 
résulte  qu'ils  ont  à  tenir  une  certaine  comptabilité 
qu'une  instruction  parue  en  i8go  ("*)  réglemente  comme 
suit  : 

Les  greffes  tiennent  un  registre  général  des  recettes  qui 
leur  est  délivre  par  le  Déparlement  de  la  Justice,  confor- 
mément au  modèle  annexé  (annexe  B).  Us  y  inscriront 
au  fur  et  à  mesure  de  la  perception,  toutes  les  recettes 
qu'ils  opéreront  à  un  titre  quelconque.  Ils  y  indiqueront 
la  nature  de  la  perception  ^coi.  2  ,  la  date  de  la  perception 
(col.  3),  le  numéro  de  la  (juiltance  délivrée  (col  4)  et, 
selon  l'espèce  de  recette,  ils  en  porteront  le  montant  à 
une  des  colonnes  o,  6,  7  ou  8,  réservées  respectivement  : 

1°  Aux  frais  de  justice,  liquidés  et  perçus,  comme 
il  est  dit  plus  haut,  §  2.  Us  y  porteront  également  les 
sommes  touchées  pour  les  actes  faits  à  la  requête  des 
prévenus,  (jui  doivent  en  verser  j)réalabl('ment  les  frais 
(décret  du  27  avril  1889,  art.  il  o)  et  aussi  les  sommes 
perçues  pour  les  expéditions  de  jugements. 

(*)  Bulletin  officiel,  1S85,  p.  S7,  1S86,  p.  87,  1896,  p.  3."j3.  —  Voir  aussi 
LouwF.us,  p.  548  et  Recueil  usuel,  t.  I  et  II. 

{-)  liullelin  officiel,  1887,  p.  24  .  —  Voir  aussi  Louwkrs.  p.  665  et  Recueil 
usuel,  l.  I . 

(3j  Bulletin  officiel,  1888,  p.  62.  —  Voir  aussi  Loiwf.rs,  p.  558  et  Recueil 
usuel,  t.  I. 

{*)  Recueil  administratif,  1890,  u"  88.  —  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  3.")4. 

o 
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Il  ne  doit  être  porté  à  la  colonne  des  frais  de  justice  ] 

que  les  sommes  définitivement  acquises,  il  ne  faudra  donc 
pas  y  faire  figurer  au  moment  de  leur  consignation  les 
sommes  consignées.  Celles-ci  ne  deviendront  recettes 
définitivement  acquises  en  ne  seront  inscrites  au  registre 
qu'après  l'instance  terminée,  et  seulement  pour  la  partie 
qui  en  est  retenue  par  le  greffier  pour  couvrir  les  frais,  le 
restant  étant  restitué; 

2°  Au  droit  proportionnel  de  4  p.  c.  perçu  sur  les 
jugements:  «Il  sera  perçu  un  droit  proportionnel  de  4  p.  c. 
(c  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs  adjugées  à  la  partie 
ce  civile  (décret  du  27  avril  1889,  art.  1 16).»  —  «  Pour  les 
(C  jugements  définitifs,  y  compris  les  jugements  arbi- 
(c  traux  rendus  exécutoires,  il  sera  dû  un  droit  propor- 
«  tionnel  de  4  p.  c.  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs 
(C  adjugées  »  (ordonnance  du  14  mai  1886,  art.  114); 

3°  Aux  taxes  pour  légalisations  et  délivrance  de  docu- 
ments et  pièces,  telles  que  passeports,  certificats  de  vie, 
etc.,  etc.; 

4°  Aux  taxes  pour  brevets,  dépôt  d'actes  (de  sociétés, 
etc.)  et  autres  recettes. 

Clôture  trimestrielle  du  registre.  —  Le  registre  général 
des  recettes  sera  arrêté  par  le  greffier  à  l'expiration  de 
chaque  trimestre  et  chaque  colonne  sera  additionnée.  Les 
sommes  seront  versées  à'ia  même  date  (le  30  ou  31  du 
troisième  mois)  à  la  caisse  d'un  agent  comptable  du 
Département  des  Finances,  Les  versements  seront  accom- 
pagnés d'un  bordereau  conforme  à  l'annexe  C,  et  dont 
un  certain  nombre  d'exemplaires  est  remis  aux  greffiers. 
Ce  bordereau  sera  rempli  en  portant  à  la  colonne  1  les 
libellés  portés  en  tête  des  colonnes  du  registre  des 
recettes,  c'est-à-dire  : 

Frais  de  justice fr. 

Droit  proportionnel  de  4  p.  c.  sur  jugement  . 
Délivrance  et  légalisation  de  documents  .  . 
Brevets  et  frais  de  dépôt  d'actes 
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H  sera  porte  à  la  colonne  2  du  bordereau  le  total  des 
recouvrements  opérés  pendant  le  trimestre  pour  chacune 
de  ces  quatre  espèces  de  recettes.  Les  greffiers  recevront 
du  comptable  quittance  pour  la  somme  totale  portée  au 
bordereau.  Ils  adresseront  au  Directeur  de  la  Justice 
copie  du  bordereau  qu'ils  auront  remis  au  comptable  : 
celte  copie  sera  transmise  au  Département. 

Registre  des  quittances.  -    Les  greffiers  tiennent  un 
registre  de  quittances  à  souche  (conforme  au  modèle  de 
l'annexe)  où  il  leur  est  expressément  recommande  de 
porter  les  sommes  qu'ils  perçoivent  à  un  titre  quelconque, 
en  en  donnant  quittance  à  la  partie  versante. 
8o'"^  SermeuL  -  Avant  d'entrer  en  fonctions,   les 
areffters    doivent   aussi   prêter   le    serment   légal.    Le 
serment  a  pour  eux  la  même  force  obligatoire  que  pour 
les  juges  et  les  officiers  du  Ministère  public. 

Les  greffiers  prêtent  serment  entre  les  mains  du  juge. 
Celui-ci  doit  dresser  un  procès-verbal  de  réception 
suivant  la  formule  qui  a  été  indiquée  au  n"  52  et  qui  est 
envoyé  au  Directeur  de  la  Justice  après  qu'une  expé- 
dition authentique  destinée  aux  archives  du  greffe  en  a 

été  prise. 

Ces  points  ressortent  de  l'article  i6  du  décret  du 
oi  avril  1896  (le  serment  sera  prêté  par  les  greffiers 
entre  les  mains  du  juge)  et  de  la  circulaire  déjà  citée 

(n°  52)  du  23  août  igoi. 

81.  Discipline.  -  Les  greffiers  sont  soumis  aussi  à 
une  discipline  spéciale,  conformément  à  l'article  48  du 
décret  du  27  avril  1889  (')•  -  Des  peines  disciplmaires 
de  -5  à  5oo  francs,  dit-il,  et  d'une  servitude  pénale 
d'un  mois  au  plus  ou  d  une  de  ces  peines  seulement 
pourront  être  prononcées  par  les  tribunaux  contre  les 

(1)  Bxdleiln  oficicU  1SS9,  p.  !=0.  Louwf.rs.  p.  1S5. 
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greffiers  ou  les  huissiers  qui  manqueront  à  leurs  devoirs 
et  refuseront  d'obtempérer  aux  ordres  légaux  de  leurs 
chefs  ». 

Bien  que  cet  article  ne  vise  spécialement,  comme 
d'ailleurs  toutes  les  dispositions  de  ce  décret,  que 
l'organisation  de  la  justice  répressive,  il  est  considéré 
en  fait  comme  d'ordre  général. 

L'action  disciplinaire  vis-à-vis  des  greffiers  est  exer- 
cée,  en  vertu    de  l'article    2    du   décret   du    16    avril 

1887  0)  : 

Par  le  juge  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  ;  la 
circulaire  du  2  octobre  igoS  (^)  a  déterminé  dans  quelles 
limites  et  de  quelle  manière  les  juges  pouvaient  s'en 
servir  ; 

Par  le  Directeur  de  la  Justice; 

Par  le  Gouverneur  général. 

82.  Costume  des  greffiers.  —  Le  costume  des  greffiers 
titulaires  a  été  réglé  comme  il  a  été  dit  au  n°  48. 

Les  autres  greffiers,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  seule- 
ment assumés  comme  tels  par  les  juges,  n'en  ont  pas 
de  particulier.  En  pratique,  ils  siègent  en  revêtant  la 
grande  tenue  du  grade  qu'ils  possèdent  dans  l'admi- 
nistration de  l'Etat,  ou,  s'ils  n'ont  aucun  uniforme,  en 
tenue  ordinaire. 

83.  Les  agents  de  l'Etat  ne  peuvent  refuser  ces  fonctions. 
—  C'est  aussi  en  étudiant  la  composition  de  chacun 
des  tribunaux  que  le  mode  de  nomination  des  greffiers 
et  les  conditions  de  capacité  seront  étudiés.  Il  suffit  de 
dire  que  les  agents  de  l'État  désignés  pour  remplir  ces 

(1)  Voir  LouwERS,  p.  456.  —  Recueil  usuel,  t.  I. 

(2)  Recueil  mensuel,  1905,  p.  208. 
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fonctions  ne  pourraient  les  refuser,  car  l'article  2  de 
l'arrêté  du  i5  septembre  i8g6  ('),  établissant  le  règle- 
ment général  pour  le  personnel  de  l'État  en  Afrique, 
trouve  sa  parfaite  application  en  cette  matière. 

Des  huissiers. 

84.  Nature.  —  Origine.  —  Importance  de  ces  fonctiotts. 
—  Les  exploits.  —  Auprès  de  chacune  des  juridictions 
de  l'État  sont  établis  des  huissiers  qui  sont  des  officiers 
ministériels  «  chargés  par  la  loi  des  significations 
judiciaires  ou  extra-judiciaires,  de  l'exécution  forcée 
des  actes  publics  et  du  service  intérieur  des  tribu- 
naux »  C'). 

En  d'autres  termes,  les  huissiers  sont  des  personnes 
qne  les  tribunaux  investissent  de  leur  confiance,  et  qui 
notifient  officiellement  les  messages  des  autorités  judi- 
ciaires. Ce  sont  donc  les  messagers  officiels  de  ces  auto- 
rités. 

«  Leur  raison  d'être  s'explique,  disent  les  Pan- 
dectes  ('),  historiquement  par  les  conditions  fondamen- 
tales de  l'organisation  de  la  justice  sociale.  Celle-ci 
ne  serait  qu'un  vain  mot  si  on  pouvait  échapper  à  son 
action  en  refusant  de  comparaître,  mais  il  faut  par 
contre  qu'un  témoignage  irrécusable  établisse  que  la 
partie  a  été  appelée  à  se  défendre  ;  ensuite,  s'il  est  vrai 
que  la  partie  condamnée  doit  subir  la  contrainte,  il  faut 
que  celle-ci  soit  exercée  par  des  personnes  investies  de 
la  confiance  de  la  justice.  » 

(')  Bulletin  officiel^  1896,  p.  275;  I.ouwers.  p.  3<i4,  et  Recueil  usuel,  t.  II. 
p.  Ô21. 

{•)  Pandectes  belges.  Y"  liuissiers. 
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r  L'intervention  des  huissiers,  partout  où  la  loi  la 
requiert,  est  essentielle,  et  son  défaut  rend  inopérant, 
vis-à-vis  des  personnes  auprès  desquelles  elle  aurait  dû 
avoir  lieu,  les  actes  posés  par  les  autorités  judiciaires. 
Il  ne  pourrait  y  être  suppléé  que  par  la  bonne  volonté 
des  personnes  intéressées;  ainsi,  par  exemple,  un  juge- 
ment rendu  contre  une  personne  qui  n'aurait  pas  été 
assignée  régulièrement  par  le  ministère  d'un  huissier  ne 
pourrait  avoir  vis-à-vis  de  cette  personne  aucune  valeur 
exécutoire,  à  moins  qu'elle  n'ait  accepté  volontairement 
la  procédure  qui  aurait  été  faite  contre  elle. 

Les  actes  accomplis  par  les  huissiers  sont  appelé  : 
«  exploits.  » 

85.  Textes  législatifs  relatifs  aux  huissiers.  —  Les 
dispositions  législatives  relatives  aux  fonctions  d'huis- 
siers sont  peu  nombreuses. 

Le  décret  du  7  janvier  1886  (^),  le  premier  qui  parut 
sur  l'organisation  judiciaire,  se  bornait  à  dire,  dans  son 
article  7  : 

Le  juge  désigne,  près  chaque  tribunal,  les  agents  rem- 
plissant les  fonctions  d'huissiers. 

Mais  ce  décret  ne  réglementait  que  la  justice  répres- 
sive. L'ordonnance  du  14  mai  de  la  même  année  sur 
l'organisation  de  la  justice  civile  ne  détermina  cependant 
en  rien  la  façon  dont  seraient  conférées  et  exercées  les 
fonctions  d'huissier  auprès  des  tribunaux  civils,  et  il  en 
iut  de  même  des  autres  actes  législatifs  qui  parurent 
postérieurement  à  cette  date;  le  décret  du  27  avril 
1889  (2)  qui  réorganisa  la  justice  répressive  se  borna  à 

(})  Bulletin  officiel,  1886,  p.  1,  et  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  72. 
(-)  Bulletin  officiel,   1889,  p.  87;  Louwers,   p.   185,  et  Recueil  usuel, 
p.  315,  t.  I. 
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reproduire,  dans  son  article  47,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 7  du  décret  de  1886. 

Mais  les  articles  48,  53  et  54  formulèrent  des  règles 
générales  applicables  aux  huissiers  comme  aux  autres 
fonctionnaires  qui  y  sont  déterminées. 

L'article  48  dit  : 

Des  peines  disciplinaires  de  2o  à  oOO  francs  et  d'une 
servitude  pénale  d'un  mois  au  plus,  ou  une  de  ces  peines 
seulement,  pourront  être  prononcées  par  les  tribunaux 
contre  les  gretliers  et  les  huissiers  qui  manqueront  à  leurs 
devoirs  ou  refuseront  d'obtempérer  aux  ordres  légaux  de 
leurs  chefs. 

L'article  53,  de  son  côté,  dit  : 

Tout  magistrat  ou  fonctionnaire  ci-dessus  désigné  peut 
être  révoqué  par  celui  qui  l'a  nommé. 

L'article  54  a  trait  à  la  prestation  et  à  l'obligation  du 
serment  : 

Toute  personne  appelée  à  remplir  des  fonctions  judi- 
ciaires, à  quelque  titre  que  ce  soit,  doit,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  prêter  par  écrit  ou  verbalement  le  serment 
suivant  ;  «  Je  jure  d'observer  les  décrets  et  ordonnances 
de  l'État  et  de  remplir  fidèlement  et  loyalement  les  fonc- 
tions qui  me  sont  contiées  »;  ce  serment  sera  prêté  ... 
par  les  autres  personnes  {les  autres,  c'est-à-dire  les  autres 
que  les  juges  et  le  Procureur  iVÉtat)..,  entre  les  mains  du 
juge- 
Bien  que  ces  dispositions,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  soient  consignées  dans  un  décret  qui  a  trait  spé- 
cialement à  l'organisation  de  la  justice  répressive,  elles 
sont  considérées,  en  fait,  comme  d'ordre  général,  et  ap- 
pliquées également  dans  le  domaine  de  la  justice  civile. 
85^'^.  Conséquences  de  ces  dispositions.  —  Il  résulte  de 
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ces  dispositions  que  les  juges  auprès  de  chaque  juridic- 
tion de  l'Etat,  peuvent  nommer  des  personnes  qui  instru- 
menteront comme  huissiers  auprès  de  ces  juridictions. 
Conformément  à  une  circulaire  du  2  octobre  igoi  (i), 
les  juges  doivent  envoyer  au  Directeur  de  la  Justice 
une  copie  authentique  des  nominations  qu'ils  font; 

Que  ces  personnes,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
devront  prêter  le  serment  légal  de  la  manière  indiquée 
précédemment  pour  le  serment  prêté  par  les  greffiers 
(n°  80); 

Et  enfin,  que  les  huissiers  sont  soumis  aussi  à  une 
discipline  spéciale,  celle  de  l'article  48  précité.  A  ce 
sujet,  il  faut  observer  qu'ils  sont,  en  outre,  soumis  à  la 
m.ême  action  disciplinaire  que  les  greffiers  (n°  81). 

Aucune  capacité  spéciale  n'est  requise  pour  remplir 
les  fonctions  d'huissier,  si  ce  n'est  celle  de  savoir  écrire. 
Les  huissiers,  en  efiet,  doivent  attester,  par  leur  signa- 
ture apposée  au  bas  des  exploits  qu'ils  signifient,  la 
vérité  des  déclarations  qui  y  sont  énoncées.  L'huissier 
peut  donc  être  aussi  bien  un  noir  qu'un  Européen. 

Les  agents  de  l'État  désignés  pour  remplir  ces  fonc- 
tions ne  peuvent  s'y  refuser,  en  vertu  de  l'article  2  de 
l'arrêté  du  i5  septembre  i8g6  sur  le  règlement  général 
du  personnel  de  l'État. 

86.  Huissier  devant  le  Conseil  supérieur.  —  a  Devant 
«  le  Conseil  supérieur,  les  exploits  sont  faits  par  les 
((  huissiers  constitués  au  Congo.  Ils  sont  aussi  valable- 
((  ment  faits  par  les  huissiers  ayant,  d'après  la  loi  belge, 
V.  compétence  pour  instrumenter  dans  l'arrondissement 
«  judiciaire  de  Bruxelles  »  (-'). 

(1)  Recueil  mensuel,  1901,  p.  170,  et  Recueil  usuel,  t.  IV,  p.  86. 
(')  Article  86  du  décret  du  4  mai  1891  et  arrêté  du  6  avril  1893  ;  Bulletin 
officiel,  1893,  p.  44;  Louwers,  p.  224,  et  Recueil  usuel,  t.  I  et  II. 
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Des  interprètes,  des  experts,  des  défenseurs 
et  des  mandataires  des  parties. 

87.  Des  interprêles,  traducteurs,  experts.  —  Réquisition. 
—  Les  autorités  judiciaires  peuvent  parfois,  dans  l'ac- 
complissement  de  leur  mission,  avoir  besoin,  du  secours 
de  certaines  personnes  étrangères  au  service  judi- 
ciaire, tels  que  des  médecins,  des  experts  ou  des  inter- 
prètes. Dans  ces  cas,  il  leur  sera  permis  de  convoquer 
les  personnes  qu'ils  croiront  être  à  même  de  rendre  les 
services  qu'ils  désirent,  et  ces  personnes,  régulière- 
ment convoquées,  ne  pourront  se  soustraire  à  cette 
réquisition. 

C'est  ce  que  disent  les  articles  4g  et  52  du  décret  du 
27  avril  i88g  (^)  ainsi  conçus  : 

Article  4g  : 

Toute  personne,  fonctionnaire  et  agent  de  l'Etat  ou 
non,  sera  tenue  de  prêter  son  ministère  comme  inter- 
prète, traducteur,  expert  ou  médecin  dans  chacune  des 
opérations  judiciaires  en  matière  pénale,  civile  et  com- 
merciale où  elle  sera  requise  par  les  juges  ou  par  les 
officiers  du  Ministère  public. 

Article  52  : 

Toute  personne  qui  refuserait  d'obtempérer  à  la  réqui- 
sition qui  lui  serait  faite,  pourra  être  condamnée  à  une 
amende  de  oOO  francs  au  plus  et  à  une  servitude  pénale 
de  trois    mois  au   maximum,   ou  à  une  de  ces   peines 
seulement. 
Il  est  bien  évident  que  pour  que  ce  dernier  article 
trouve  son  application,  il  faut  que  la  réquisition  se  fasse 
dans  des  formes  régulières,  et  telles  que  celui  à  qui  elle 
sera  transmise  ne  puisse  douter  de  sa  véracité. 

(*)  Déjà  cité. 
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88.  Serment  des  experts,  interprètes,  traducteurs. 

Les  médecins  et  experts  prêteront,  dit  l'article  oi  du 
même  décret,  avant  de  procéder  aux  actes  de  leur  Mini- 
stère, le  serment  de  donner  leur  avis  suivant  leur 
conscience;  les  interprètes  et  traducteurs,  de  remplir 
fidèlement  la  mission  qui  leur  est  confiée. 

Lorsque  les  personnes  ainsi  appelées  à  donner  leur 
concours  à  l'autorité  judiciaire  interviennent  au  cours 
de  la  procédure  préparatoire  à  une  action  judiciaire, 
par  exemple,  dans  l'instruction  préparatoire  d'une 
infraction,  ce  serment  est  prêté  entre  les  mains  du 
juge  ou  entre  les  mains  de  l'officier  du  Ministère  public 
et  un  procès-verbal  en  est  dressé  suivant  cette  formule  : 

PRESTATION  DE  SERMENT 
d'interprètes,  traducteurs,  experts,  médecins. 

[Décret  du  27  avril  1889,  art.  49  à  52.; 

L'an  mil  liait  cent le ; 

Devant  nous  (') 

«.■........•*.......•■.. 

a  comparu  M 

requis  par  nous  aux  fins  de  prêter  ministère  comme  (^)     .     .     .     . 

dans  l'affaire 

Nous  avons  donné  pour  mission    ...  


Le  comparant  accepté  cette  mission  et  prêté  entre  nos 

mains  le  serment  de  '^j 

De  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbaL 

Z.'(*) 
Le  Greffier,  (s) 

(1)  Juge  (ou)  Officier  du  Ministère  public  près  le  Tribunal  de... 

(2j  Interprète  (ou)  traducteur  (ou)  expert  (ou)  médecin. 

(•^)  ....  remplir  fidèlement  la  mission  qui  lui  (ou  leur)  est  confiée  (ou) 
donner  son  (ou  leur)  avis  suivant  sa  (ou  leur)  conscience  (art.  51). 

(*)  Le  Juge  (ou)  l'Officier  du  Ministère  public. 

(5)  Si  c'est  le  juge  qui  reçoit  le  serment  le  greffier  doit  signer  avec  lui  le 
procès-verbal  de  prestation. 
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Ce  procès-verbal  ne  doit  point  être  envoyé  au  Direc- 
teur de  la  justice  ;  il  est  joint  seulement  au  dossier  de 
l'aflaire. 

Si  l'intervention  de  ces  personnes  se  produit  au 
cours  même  de  l'instance  judiciaire,  aune  audience  du 
tribunal,  il  n'est  nullement  nécessaire  de  dresser  un 
procès-verbal  spécial  de  prestation  de  serment,  mais  il 
suffit  de  la  renseigner  dans  la  feuille  d'audience,  ainsi 
que  cela  se  pratique,  entre  autres,  devant  les  tri- 
bunaux belges. 

89.  Rémunération  de  ces  auxiliaires.  —  L'article  5o 
prévoit  la  rémunération  de  ces  auxiliaires  occasionnels 
de  la  justice. 

Le  juge  de  chaque  tribunal  taxera,  à  la  demande  des 
intéressés,  les  indemnités  qui  seront  allouées  de  ces  dif- 
férents chefs.  Ces  indemnités  ne  pourront  être  réclamées 
par  les  fontiionnaires  et  agents  de  l'Etat,  ((ui  seront 
tenus  de  prêter  leur  Ministère  sans  rétribution. 

L'application  de  cet  article  a  donné  lieu  à  quelques 
difficultés  qu'une  instruction  de  l'Administrateur  géné- 
ral du  département  des  Affaires  étrangères  (')  en  date 
du  3o  novembre  i88g  (~)  a  lait  disparaître,  en  interpré- 
tant cette  disposition.  Cette  circulaire  mérite  d'être 
rapportée  entièrement  : 

L'article  oO  du  décret  du  "11  avril  ISSO  soulève  une 
double  question  :  des  taxes  peuvent-elles  et  doivent-elles 
être  allouées  aux  témoins  qui  déposent  en  justice?  En 

(')  Celait  le  nom  alors  du  Secrétaire  général. 

{-)  Recueil  admhiistratif,  1890,  n"  104.  —  Recueil  >iieiisuel,  1903, 
p.  102.  —  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  420.  —  Voir  aussi  sur  ce  sujol  la  circulaire 
(lu  IS  juillet  1903  {Recueil  mensuel,  1903,  p.  99).  Recueil  usuel,  t.  IV, 
p.  809. 
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quel  sens  et  dans  quelle  portée  doit  s'entendre  cet 
article  50  en  tant  qu'il  refuse  toute  indemnité  aux  fonc- 
tionnaires et  agents  de  l'Etat  prêtant  leur  ministère  dans 
l'administration  de  la  justice? 

Le  premier  point  doit  être  résolu  affirmativement.  Les 
taxes  ou  indemnités  sont  dues  aux  témoins,  bien  que 
l'article  oO  ne  parle  que  des  interprètes,  traducteurs, 
experts  ou  médecins.  Au  besoin,  l'extension  analogique 
du  texte  suffirait  pour  légitimer  l'allocation  de  ces  taxes  ; 
mais  cette  analogie  ne  doit  pas  même  être  invoquée  : 
l'article  117  du  même  décret,  qui  tarife  les  frais  de  justice, 
dit  dans  le  paragraphe  Vil,  au  sujet  des  indemnités  aux 
témoins,  qu'elles  seront  taxées  par  le  juge  suivant  les  cir- 
constances. 

Quant  au  second  point,  il  faut  remarquer  que 
l'article  oO,  en  exigeant  dans  les  instructions  judiciaires 
le  concours  gratuit  des  fonctionnaires  et  agents  de  l'État, 
ne  constitue  pas  une  faveur  pour  le  condamné,  en  ce  sens 
que  celui-ci  n'aurait  pas  à  supporter  les  frais  de  leur 
comparution  en  justice.  11  n'est  que  juste  que  l'Etat,  qui 
se  prive  momentanément  des  services  de  ses  agents  et 
doit,  le  cas  échéant,  subvenir  à  leurs  frais  de  déplace- 
ment, soit  indemnisé.  Comment  se  règle  cette  indemnité 
dans  le  système  du  décret  du  27  avril  1889? 

En  matière  criminelle,  l'Etat,  en  principe,  doit  indem- 
niser les  particuliers  qui  lui  prêtent  leur  concours  dans 
l'instruction  préparatoire  ou  définitive.  Ce  principe  est 
d  autant  plusjuste  que  les  législations  criminelles  rendent, 
en  général,  ce  concours  obligatoire.  Les  frais  en  résul- 
tant sont  mis  à  charge  des  prévenus,  s'ils  sont  condamnés, 
et  restent  à  charge  de  l'Etat  si  les  prévenus  sont  acquittés. 
Dans  la  première  hypothèse,  l'Etat  doit  bien  faire 
l'avance  des  frais  et  conserver  à  ses  risques  l'insolvabi- 
lité possible  des  condamnés,  sinon  cette  insolvabilité 
rendrait,  le  cas  échéant,  illusoire  le  droit  à  une 
indemnité  des  particuliers  qui  concourent  à  l'adminis- 
tration delà  justice. 
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Ces  règles  sont  consacrées  par  le  décret  du  27  avril 
1889  : 

1°  Obligation  pour  les  interprètes,  traducteurs,  méde- 
cins ou  experts  de  prêter  leur  ministère  (art.  49;  et  ce 
sous  sanction  pénale  (art.  52)  ; 

2°  Obligation,  sous  sanction  pénale,  de  témoigner  dans 
l'instruction  préparatoire  (art.  22)  et  à  l'audience 
(art.  71  i; 

3°  Indemnités  dues  aux  interprètes,  traducteurs, 
experts,  médecins  et  témoins  (art.  oO  et  117,  VIli; 

4°  Tous  ces  frais  étant  mis  à  charge  du  prévenu,  s'il 
succombe  (art.  111). 

Dans  le  système  de  la  loi,  le  greffier  a  la  manutention 
des  deniers  de  justice.  11  tient  la  comptabilité  et  fait  le 
recouvrement  des  frais  de  justice  (art.  39,  o").  C'est  par 
son  intermédiaire  que  se  liquident  les  indemnités  à 
payer  et  les  frais  à  recouvrer.  Il  dresse  l'état  des  frais 
(art.  114)  conformément  au  tarif  (art.  117.) 

Dans  chaque  instance  criminelle,  l'État  est  donc  créan- 
cier vis-à-vis  du  prévenu  condamné  du  montant  de  l'état 
des  frais  dressé  par  le  gretiier.  Une   double   garantie 
existe  pour  le  prévenu  contre  une  exagération  des  frais  : 
les  indemnités  sont  fixées  par  le  juge,  et  celui-ci  doit,  de 
plus,  viser  l'état  dressé  par  le  gretiier  (art.  114).  Dans  cet 
état  sont  compris  tous    les   frais  éventuels  dont  parle 
l'article  117  :  actes  de  procédure,  ordonnances,  assigna- 
tions, etc.,  et  notamment  les   indemnités  aux  experts, 
traducteurs,  médecins,  interprètes  et  témoins.  Il  com- 
prendra donc  aussi  les  frais  de  déplacement  et  de  séjour 
occasionnés  par  les  expertises,  rapports,    traductions, 
témoignages  des  experts,  traducteurs,  médecins,  inter- 
prètes et  témoins  fond iunna ires  et  agents  de  l'Etat.  Ces 
frais  occasionnés  à  des  fonctionnaires  de  l'Etat  doivent 
être  supportés  par  le  condamné  comme  tous  autres  occa- 
sionnés à  de  simples  particuliers.  Que  les  témoins,  par 
exemple,  soient  agents  de  ITtat  ou  non,  le  condamné 
doit  supporter  les  frais  de  leur  témoignage  et  il  n'y  a 
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pas  à  distinguer  à  son  égard  :  ce  sont  les  uns  et  les 
autres  des  témoins  dont  le  témoignage  a  été  requis,  dont 
le  déplacement  a  été  occasionné  par  son  délit.  Aussi 
l'article  111  dit  que  le  prévenu  qui  succombera  sera 
condamné  aux  frais  d'une  façon  générale,  sans  distinguer 
s'il  s'agit  de  frais  occasionnés  par  le  témoignage  des 
agents  de  l'Etat  ou  de  simples  particuliers. 

Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  pour  l'Etat  d'indemniser 
les  personnes  qui  ont  comparu  dans  une  procédure 
criminelle  comme  experts,  témoins,  etc  ,  la  loi  fait  une 
distinction.  Pour  les  simples  particuliers  qui  ne  sont 
astreints  à  aucun  devoir  gratis  vis-à-vis  de  l'Etat,  ces 
indemnités  leurs  seront  dues  s'ils  le  demandent  et  seront 
taxées  par  le  juge  (art.  50  et  117,  VII).  Mais  s'il  s'agit  de 
fonctionnaires  et  d'agents  de  l'État,  celui-ci  est  en  droit 
de  leur  demander,  sans  rétribution  spéciale,  leur 
concours  à  l'administration  judiciaire.  C'est  en  ce  sens 
que  l'article  oO  dit  que  «  ces  indemnités  ne  pourront  être 
réclamées  par  les  fonctionnaires  et  agents  de  l'Etat,  qui 
seront" tenus  de  prêter  leur  ministère  sans  rétribution  ». 
Réclamées  à  qui?  A  l'État,  puisque,  d'après  le  système 
de  la  loi,  c'est  l'État  qui  solde  les  indemnités  de  ce 
genre.  Mais  ce  ne  veut  pas  dire  que  l'État  n'a  pas  à  récla- 
mer aux  condamnés  celles  des  taxes  qui  concernent  ses 
agents.  Il  est  juste  qu'il  rentre  dans  les  débours  que  lui 
occasionnent,  par  la  faute  du  délinquant,  le  déplacement 
de  ses  agents,  leur  remplacement  temporaire,  la  néces- 
sité de  pourvoir  à  leur  service.  Quant  à  ces  agents  eux- 
mêmes,  ils  sont  à  son  service  d'une  façon  absolue;  ils 
touchent  des  traitements  moyennant  lesquels  ils  doivent 
leur  temps  à  l'État  et,  s'ils  consacrent  une  partie  de  ce 
temps  à  la  justice,  il  serait  injuste  qu'ils  reçussent  de  ce 
chef  des  indemnités  supplémentaires. 

En  résumé  donc  : 

Le  juge  doit  taxer  les  indemnités  pour  expertises, 
témoignages,  etc.,  etc.,  sans  distinguer  si  les  experts  ou 
témoins  sont  ou  non  agents  de  l'Etat.  Ces  frais  doivent 
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tous  figurer  sur  l'état  dont  le  montant  est  à  recouvrer, 
par  le  grefîier,  des  prévenus  condanniés.  Mais  le  greffier 
ne  doit  payer  que  les  taxes  allouées  aux  experts,  témoins, 
etc.,  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  ou  agents  de  l'Etat; 
les  autres  ne  doivent  pas  être  payées  et  restent  acquises 
à  la  caisse  des  frais  de  justice. 

Une  dernière  observation  reste  à  faire.  C'est  d'abord 
que  les  tribunaux  doivent  viser  à  l'économie  et  chercher 
ii  diminuer  autant  que  possible  les  frais  de  justice.  La 
plupart  des  justiciables  des  tribunaux  répressifs  étant 
insolvables  —  et  tous  les  indigènes  même  sont  dans  ce 
cas  — ,  il  convient  de  réduire  au  strict  nécessaire  les 
frais  qui  sont,  en  délinitive,  supportés  par  l'État.  A  moins 
que  les  expertises  ne  soient  indispensables,  il  est  à 
recommander  de  les  éviter  si  elles  doivent  être  faites  par 
d'autres  gens  de  l'art  que  ceux  de  l'État.  De  même,  il  est 
recommandé  au  parquet  de  n'appeler,  devant  les  tribu- 
naux et  dans  l'instruction  préparatoire,  que  les  témoins 
dont  les  dépositions  paraissent  indispensables  à  la  mani- 
festation de  la  vérité.  Enfin,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
témoins,  agents  de  l'État,  pour  lesquels  une  taxe  doit 
toujours  être  fixée  et  réclamée  aux  condamnés,  les  parti- 
culiers ne  doivent  être  taxés  que  s'ils  le  demandent 
(art.  50).  En  vue  d'éviter  des  déplacements  considérables 
et  frayeux,  rien  n'empêche  les  juges  d'adresser  aux 
autres  tribunaux  des  commissions  rogaloires  pour 
entendre  des  témoins,  faire  procéder  à  une  visite  de  lieux 
ou  à  une  expertise,  etc.;  le  principe  des  commissions 
rogatoires  est  établi  en  matière  civile  par  l'article  i2 
de  l'ordonnance  du  14  mai  1880;  aucune  disposition 
légale  ne  défend  aux  tribunaux  d'y  recourir  en  matière 
répressive. 

90.  Intcrprctcs  peniiaiients.  —  Mais  des  interprètes 
peuvent,  en  outre,  O'tre  attachés  d'une  manière  perma- 
nente auprès  de  chaque  tribunal  ou  auprès  des 
Parquets. 
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Ils  jouissent  alors  de  véritables  traitements  qui  ont 
été  ainsi  déterminés  par  une  circulaire  du  Gouverneur 
général  en  date  du  24  octobre  1900  ('). 

((    i^""  terme  :  maximum  5o  francs  par  mois; 

«   2^  terme  :  maximum  76  francs  par  mois  ; 

«   3^  terme  :  maximum  100  francs  par  mois.  » 

Ces  interprètes  sont  des  sujets  noirs;  ils  sont  généra- 
lement engagés  au  service  des  parquets  et  tribunaux, 
d'après  les  règles  fixées  par  le  décret  du  8  novem- 
bre 1888  sur  le  contrat  de  louage.  Avant  d'entrer  en 
fonctions,  ils  prêtent  le  serment  déterminé  par  l'ar- 
ticle 5i  précité;  un  procès-verbal  en  est  dressé  d'après 
la  formule  qui  a  été  donnée  plus  haut,  et  est  conservé 
dans  les  archives  soit  du  greffe  du  tribunal,  soit  du 
parquet  auprès  duquel  ils  sont  attachés. 

91.  Fausses  déclarations  des  experts  on  interprètes.  — 
Enfin,  concernant  les  interprètes  et  les  experts,  l'ar- 
ticle 45  (-)  du  Code  pénal  (décret  du  26  mai  1888; 
édicté  contre  eux  cette  disposition  : 

«  L'interprète  et  l'expert  coupables  de  fausses  déclara- 
tions en  justice  seront  punis  comme  faux  témoins  ». 

Il  est  bien  évident  qu'il  faut  entendre  par  «  fausses 
déclarations  »  les  erreurs  volontaires  et  de  mauvaise  foi 
commises  par  ceux  que  vise  cet  article,  au  cours  de  la 
mission  dont  ils  ont  été  chargés. 

92.  Les  mandataires  des  parties.  —  Les  personnes  qui 
doivent  comparaître  devant  les  tribunaux  peuvent  tou- 

(')  Recueil  mensuel,  1900,  p.  141.  Recueil  usuel,  t.  III,  p.  587.  Les  deux 
circulaires  du  26  juillet  1905  {Recueil  mensuel  1905,  p.  107)  et  11  mai  19C6 
{Recueil  tnensuel  1906,  p.  91)  ont  interprété  ces  dispositions. 

(2;  Bulletin  officiel,  1887,  p.  4;  Louwers,  p.  327  et  Recueil  usuel, 
t.  II,  p.  .552. 
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jours  se  faire  assister  par  d'autres  personnes  qui  leur 
servent  de  conseil  ou  de  défenseurs  ;  elles  peuvent 
même  se  présenter  «  par  fondé  de  pouvoirs  »  ou  «  par 
mandataire  ».  Il  n'existe  cependant  pas  dans  l'organi- 
sation judiciaire  de  l'État  du  Congo  de  corps  constitué 
dont  les  membres  ont  certains  monopoles  et  certaines 
prérogatives  pour  la  représentation  et  la  défense  des 
particuliers  devant  les  tribunaux. 

L'article  17  de  l'ordonnance  du  Gouverneur  général 
du  14  mai  1886  ('),  qui  règle  l'organisation  de  la  justice 
civile,  dit  seulement  sur  ce  point  : 

«  Au  jour  fixé  par  la  citation  ou  convenu  onlro  les 
parties,  elles  comparaîtront  en  personne  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs  ». 

Et  l'article  18  continue  : 

«  Nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie  si  la  partie  pré- 
sente à  l'audience  ne  l'y  autorise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un 
pouvoir  spécial,  lequel  peut  être  donné  au  bas  de  l'origi- 
nal ou  de  la  copie  de  l'assignation  ». 

Cet  article  lut  complété  comme  suit  par  l'ordonnance 
du  Gouverneur  général  du  5  décembre  1892  qui  fut 
approuvée  par  décret  du  21  mars  i8g3  (2)  : 

1.  L'article  18  de  l'ordonnance  du  11  mai  IKSd  {lUill. 
off.,  1886,  p.  89)  est  complété  comme  suit  : 

Toutefois,  les  étrangers  résidant  hors  des  limites  du 
territoire  de  l'Etat  et  les  personnes  ayant  au  Coui^o  une 
résidence  éloignée  du  siège  des  tribunaux,  ont  la  l'acuité 
de  s'adresser  par  voie  de  requête  au  Directeur  de  la  Jus- 
tice, qui  y  donnera  telle  suite  que  de  conseil,  à  l'etlet 
d'obtenir  la  désignation  d'un  mandataire  ad  lilcm,  chargé 
d'introduire  et  de  soutenir  en  leur  nom  des  actions  civiles 

(*)  Bulletin  officiel,  ISStî,  p.  S9.  —  Voir  aussi  Lm  wkks.  p.  *210  ol  Recti'  il 
usuel,  t.  I,  p.  HO. 

{-)  Bulletin  officiel,  1893,  p.  26.  —  Voir  aussi  Lulwehs,  p.  217  ci  Recueil 
usuel,  t.  II,  p.  120. 

10. 
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ou  commerciales  devant  les  tribunaux,  ou  de  défendre  à 
des  actions  de  la  même  espèce. 

2.  Le  mandat  ad  litem  est  facultatif,  sauf  pour  les 
agents  de  l'État,  qui,  toutefois,  ne  pourront  être  désignés 
que  de  l'avis  conforme  du  Gouverneur  général. 

3.  La  désignation  du  mandataire  par  le  Directeur  de  la 
Justice  vaudra  procuration  authentique.  Elle  comprendra 
le  pouvoir  de  transiger  et  celui  de  compromettre,  sauf 
disposition  contraire  dans  la  requête  du  mandant  au 
Directeur  de  la  Justice. 

4.  Les  mandataires  ad  litem,  désignés  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  exerceront  leur  mandat  sous  la  surveillance 
du  Directeur  de  la  Justice. 

5.  Le  mandat  ad  litem  est  révocable,  tant  par  le  man- 
dant que  par  le  Directeur  de  la  Justice. 

6.  La  désignation  et  la  révocation  du  mandataire, 
ainsi  que  l'exécution  du  mandat,  ne  peuvent  engager  la 
responsabilité  du  Directeur  de  la  Justice. 

7.  Les  honoraires  des  mandataires  ad  litem  sont  fixés 
par  les  juges. 

L'article  i5  du  décret  du  4  mai  1891,  réglant  la  procé- 
dure à  suivre  devant  le  Conseil  supérieur, dit  de  son  côté  : 

«  Les  parties  se  présentent  devant  la  cour  d'appel,  en 
personne  ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration 
spéciale  agréé  par  la  Cour.  » 

On  applique  en  matière  de  justice  répressive  les 
principes  qu'énoncent  ces  précédents  textes,  c'est- 
à-dire  qu'il  faut  permettre  au  prévenu  de  comparaître 
devant  les  juridictions  répressives  par  un  mandataire 
sauf  au  juge  d'ordonner  la  comparution  personnelle 
du  prévenu  s'il  l'estime  nécessaire  (');  et  que  les 
personnes  qui  se  chargent  de  la  défense  des  accu- 
sés   doivent   être    agréées   par    les   tribunaux.    L'or- 

(*)  Jugement  du  tribunal  d'appel  du  10  décembre  1903. 
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donnance  du  Gouverneur  général  du  27  janvier  iSgS, 
approuvée  par  le  décret  du  21  mars  iSgS  (0,est  venue, 
comme  en  matière  civile,  faciliter  la  défense  des  inculpés 
devant  les  tribunaux  répressifs  : 

1.  Les  juges  des  tribunaux  répressifs,  dit  cette  ordon- 
nance, ont  la  faculté  de  désigner  aux  inculpés  un  défen- 
seur choisi  parmi  les  personnes  notables  de  la  localité  où 
ils  siègent. 

2.  L'acceptation  de  ce  mandat  n'est  pas  obligatoire, 
sauf  pour  les  agents  de  l'État,  qui  ne  pourront  la  décli- 
ner que  de  l'avis  conforme  du  Gouverneur  général  ou  de 
ses  délégués. 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


(1)  Bulletin  officiel,  1895,  p.  76. —  Voir  aussi  Louweus,  p.  198  ei  Recueil 
usuel,  t.  II,  p.  382. 


PREMIÈRE     PARTIE 


JUSTICE    CIVILE 


PRELIMINAIRES. 


93.  Quelques  notions  générales.  —  On  désigne  commu- 
nément sous  le  nom  de  «  justice  civile  n,  la  branche  du 
pouvoir  judiciaire  qui  a  comme  mission  de  régler  les 
contestations  qui  surgissent  entre  les  particuliers  d'un 
État,  ou  entre  l'État,  ses  administrations  publiques  et 
les  particuliers  au  sujet  de  leurs  intérêts  privés. 

Les  lois  qui  règlent  l'organisation  de  cette  branche 
du  pouvoir  judiciaire,  sont  les  lois  d'organisation;  celles 
qui  déterminent  la  manière,  la  méthode,  la  forme  sui- 
vant laquelle  les  détenteurs  de  ce  pouvoir  et  les  justi- 
ciables doivent  agir,  procéder,  ceux-là  pour  rendre 
justice,  ceux-ci  pour  l'obtenir,  sont  les  lois  de  procé- 
dure civile  ;  les  lois  enfin  à  l'aide  desquelles  les  contes- 
tations sont  tranchées  ou  jugées  sont  les  lois  civiles 
dont  l'ensemble  forme  le  droit  civil  de  l'État  (^). 

Les  premières  de  ces  lois,  celles  qui  traitent  de  l'or- 
ganisation du  pouvoir  judiciaire  civil,  feront  seules 
l'objet  d'une  étude  détaillée.  Nous  ne  ferons  qu'in- 
diquer les  sources  des  autres. 

Lorsqu'une  contestation  vient  à  surgir  entre  deux 
individus,  par  exemple,  au  sujet  de  l'interprétation  d'un 
contrat  de  vente  qu'ils  ont  passé  entre  eux,  si  ces  indi- 

(')  Comparez  Cakrb,  op.  cit.,  p.  104. 
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vidus  veulent  faire  trancher  cette  contestation  par  l'au- 
torité judiciaire,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  civile  qu'ils 
doivent  s'adresser.  Elle  seule  peut  rendre  une  sentence 
exécutoire.  S'ils  s'adressaient,  au  contraire,  à  l'autorité 
judiciaire  pénale,  ou  à  la  justice  pénale,  pour  employer 
l'expression  commune,  celle-ci  ne  pourrait  intervenir 
qu'à  titre  officieux,  et  la  sentence  qu'elle  rendrait,  en 
cas  de  difficulté  d'exécution,  ne  pourrait  être  rendue 
efficace  par  les  moyens  que  les  lois  de  l'Etat  mettent  à 
la  disposition  du  pouvoir  judiciaire  pour  faire  sanc- 
tionner ses  décisions.  Par  exemple,  si  la  sentence  con- 
sistait dans  l'allocation  à  l'une  des  parties  d'une  somme 
à  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  par  l'autre  partie, 
et  si  celle-ci  se  refusait  à  la  solder,  la  saisie  et  la 
vente  de  ses  biens  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
allouée  ne  pourrait  être  opérée  par  l'autorité  compé- 
tente. 

Pour  qu'une  sentence  soit  valable  et  régulière,  il  faut 
encore  qu'elle  ait  été  rendue  conformément  aux  règles 
prescrites  par  les  lois  de  procédure  et  d'organisation  ; 
ainsi,  puisque  la  loi  fixe  que  les  juges  des  tribunaux  de 
Première  instance  sont  nommés  par  le  Roi,  et  leurs 
suppléants  par  le  Gouverneur  général,  un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  Première  instance  dont  le 
juge  ne  puiserait  pas  son  autorité  dans  une  de  ces 
deux  sources,  serait  irrégulier. 

Pour  que  l'autorité  judiciaire  civile  intervienne,  il 
faut  qu'elle  en  soit  requise  par  les  parties  intéressées. 
Jamais  elle  n'agit  spontanément,  si  flagrante  que  soit 
dans  un  cas  l'injustice  commise,  si  grands  que  puissent 
être  les  intérêts  lésés.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'intérêts 
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privés,  tant  que  l'ordre  public  n'est  pas  en  cause,  l'au- 
torité judiciaire  n'intervient  pas  d'office;  ce  sont  les 
particuliers  eux-mêmes  qui  doivent  requérir  son  inter- 
vention, contrairement  à  ce  qui  existe  dans  l'organi- 
sation de  la  «  justice  répressive  »,  où  une  autorité 
officielle,  le  Ministère  public,  intervient  d'office  pour 
mettre  en  mouvement  l'action  judiciaire. 

Le  Ministère  public,  cependant,  intervient  aussi  par- 
fois dans  la  justice  civile,  pour  faire  agir  les  tribunaux. 
Il  en  est  ainsi  dans  les  cas  rares  qui  seront  indiques  plus 
loin,  où  les  intérêts  privés  intéressent  aussi  l'ordre 
public,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  protéger  les  intérêts  des 
particuliers  qui  ne  sont  pas  à  même  de  se  défendre. 

Le  droit  d'attraire  une  personne  en  justice,  de  lui 
intenter  un  procès,  s'appelle  une  action  judiciaire.  Elle 
est  mise  en  mouvement  quand  la  personne  qui  possède 
ce  droit  s'en  sert.  Elle  se  traduit  par  une  demande  que 
la  personne  intéressée  adresse  à  l'autorité  judiciaire 
contre  une  autre  personne  en  vue  de  se  faire  accorder 
ce  qu'elle  croit  être  son  droit. 

Les  différentes  autorités  chargées  d'administrer,  de 
rendre  la  justice  civile,  ne  possèdent  pas  toutes  un 
pouvoir  égal,  et  il  n'est  pas  loisible  aux  justiciables  de 
s'adresser  indifféremment  à  Tune  ou  à  l'autre.  A  cha- 
cune d'entre  elles  la  loi  a  attribué  une  part  d'autorité, 
un  ensemble  d'attributs  et  de  pouvoirs  qui  constitue 
leur  compétence. 

Celle-ci  se  détermine  d'après  deux  éléments  : 

1°  D'après  les  matières  dans  lesquelles  les  autorités 
peuvent  intervenir,  dont  elles  peuvent  être  saisies  ;  c'est 
la  compétence  matérielle  ; 
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2°  D'après  les  limites  territoriales  assignées  à  l'exer- 
cice de  l'autorité  de  chacune  et  qui  s'appelle  le  ressort  ; 
hors  de  celui-ci,  elles  ne  possèdent  plus  aucun  pouvoir, 
suivant  un  principe  déjà  formulé  par  la  loi  romaine  : 
«  Judici  extra  territorium  jus  dicenti  impune  non 
paretur  »  (').  C'est  la  compétence  territoriale. 

Bien  que  toutes  ces  règles  ne  soient  pas  exprimées 
en  termes  explicites  dans  la  législation  de  l'État  du 
Congo,  elles  en  résultent  cependant  indirectement. 
Elles  sont  d'ailleurs  de  l'essence  de  l'organisation  judi- 
ciaire des  États  modernes. 

94.  L'État  partie  dans  les  actions  civiles.  —  Il  a  été 
dit  plus  haut  que  l'État  peut  parfois,  comme  de  simples 
particuliers,  être  en  conflit  avec  des  personnes  «  sur 
des  questions  d'intérêt  privé,  et  la  contestation  qui  en 
résulte  être  déférée  à  la  justice  civile  ».  Il  ne  faut  pas 
cependant  se  méprendre  sur  la  portée  de  cette  formule. 

Un  État  présente  deux  aspects  juridiques  différents. 
L'État  peut  être  considéré  dans  sa  mission  politique, 
comme  jouissant  des  droits  et  des  avantages  de  la  sou- 
veraineté, de  l'imperium,  mais  il  peut  être  considéré 
aussi  ((  comme  simple  particulier  »  ou  comme  personne 
civile.  Les  actes  qu'il  pose  comme  personne  politique 
en  vertu  de  son  imperium,  échappent  à  la  compétence 
des  tribunaux,  et  ne  peuvent  être  jugés  par  eux.  La 
révocation  par  l'État  de  ses  agents  par  exemple,  ou  les 
mesures  d'administration  publique  que  prend  l'État  ne 
peuvent  donner  lieu  contre  l'État  à  des  condamnations 
judiciaires,  car  à  ce  point  de  vue  on  ne  possède  pas 
d'action  judiciaire  contre  l'État. 

L'État,   au    contraire,     agissant    comme    personne 

(*)  Comparez  Carré,  p.  63. 
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privée,  par  exemple  comme  propriétaire  d'immeubles 
mis  en  location,  est,  au  même  titre  que  les  simples  par- 
ticuliers, soumis  aux  règles  et  aux  obligations  qui  pré- 
sident aux  relations  civiles  des  individus.  Ses  actes  dès 
lors  deviennent  des  actes  ordinaires  de  la  vie  civile,  et 
peuvent  donner  naissance  à  des  contestations  qui  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  l'Etat  ('). 

Le  jugement  suivant,  rendu  par  le  tribunal  de 
Première  instance  de  Bruxelles,  fait  bien  ressortir 
cette  distinction. 

Attendu,  dit  ce  jugement  (2),  que  le  demandeur  a  ver- 
balement contracté  envers  l'État  Indépendant  du  Congo 
un  engagement  de  trois  ans  le  1"  août  1890;  qu'il  a 
obtenu  au  mois  d'août  1891  un  congé  de  six  mois  pour 
motif  de  santé;  que,  le  12  décembre  de  la  même  année, 
il  a  sollicité  la  démission  de  ses  fonctions  de  capitaine 
de  la  Force  publique,  démission  qui  a  été  accordée  à  la 
même  date  par  l'Etat  ; 

Que  néanmoins  il  a  assigné  l'Etat  pour  s'entendre  con- 
damner à  exécuter  l'engagement  verbal  du  1"  août  1890 
et  à  l'admettre  à  remplir  son  terme  de  service  et  à  lui 
payer  ses  émoluments,  à  partir  du  l-'^  juillet  1897,  sur 
pied  de  3,500  francs; 

Attendu  qu'à  cette  assignation  le  défendeur  oppose 
l'incompétence  du  tribunal; 

Attendu  que  le  demandeur  prétond  faire  dériver  son 
action  d'un  contrat  synallagmatique; 

Attendu  que  c'est  là  une  fausse  conception  des  rap- 
ports existant  entre  parties  ;  que  la  prétention  du  deman- 
deur est  fondée  sur  une  confusion  entre  les  actes  éma- 
nant de  la  personnalité  juridi(iae  d'un  gouvernement, 
lesquels  relèvent  du  droit  commun  comme  les  faits  ordi- 

(1)  Comparez  Bonfils,  Manuel  de  droit  intcrnatictial  public,  n"  270. 

(2)  Jugement  du  Tribunal   de  Première   insUmce  de    Bruxelles  du  5  fé- 
vrier 189S.  Jurisprudence  de  l'État  du  Congo,  op.  cit.,  p.  100. 
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naires  de  la  vie  civile  des  particuliers,  et  les  actes  émanant 
de  ce  gouvernement  considéré  dans  sa  mission  politique, 
lesquels  échappent  à  la  compétence  des  tribunaux; 

Attendu  qu'il  est  manifeste  qu'un  État,  lorsqu'il  engage 
ou  démissionne  des  fonlionnaires,  n'agit  point  comme 
personne  civile  traitant  sur  un  pied  d'égalité  contrac- 
tuelle, mais  se  comporte  comme  pouvoir  public  dans 
l'exercice  de  sa  souveraineté  politique; 

Attendu  que  le  demandeur  reconnaît  qu'il  a  été  engagé 
comme  capitaine  de  la  Force  publique;  que  la  nature 
même  de  ses  fonctions  suppose  des  rapports  de  subordi- 
nation et  de  discipline  qui  mettent  l'agent  en  état  d'infé- 
riorité vis-à-vis  de  l'État  souverain  aux  ordres  et  aux 
règlements  duquel  il  se  reconnaît  assujetti;  qu'il  ne  s'agit 
donc  nullement  d'apprécier  les  effets  juridiques  d'un 
contrat  de  louage  de  service,  mais  bien  la  légitimité  d'un 
acte  gouvernemental  accompli  par  un  État  dans  la  sphère 
de  son  imperium  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  civils,  qui  seraient  incom- 
pétents pour  connaître  d'un  acte  de  cette  nature  qui 
émanerait  du  Gouvernement  belge,  le  sont  au  même 
titre  lorsqu'il  s'agit  d'un  État  étranger  dont  l'indépen- 
dance a  été  reconnue; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Nagels,  substitut  du  pro- 
cureur du  Roi  en  son  avis  conforme,  se  déclare  incompé- 
tent; condamne  le  demandeur  aux  dépens  ^'). 

(^)  Sur  cette  même  question,  voir  aussi  : 

Arrêt  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  1"  juillet  1891,  Jurisprudetice  de  VÉtat 
du  Congo,  p.  97. 

Jugement  du  Tribunal  de  Première  Instance  de  Bruxelles  du  9  décem- 
bre 1893,  Ibid.,  p.  9S. 

Jugement  du  Tribunal  de  Première  Instance  de  Bruxelles  du  4  jan- 
vier 1896,  Ibid.,  p.  99. 

Jugement  du  Tribunal  de  Première  Instance  de  Bruxelles  du  20  avril  1903, 
Ibid.,  p.  237. 


TITRE    1. 
Organisation  de  la  justice  civile. 

95.  Les  détenteurs  du  pouvoir  jîidiciaire  civil.  — 
D'après  les  lois  d'organisation  de  la  justice  au  Congo, 
ce  sont  les  Tribunaux  de  Première  instance  et  d'ap- 
pel, et  le  Conseil  supérieur  qui  sont  chargés  de  rendre 
la  justice  civile. 

Les  officiers  du  Ministère  public  se  sont  vus  récem- 
ment investis  aussi  d'une  partie  de  ce  pouvoir  que  par- 
tagent encore,  dans  certains  cas,  les  chefs  locaux  indi- 
gènes, et  enfin  il  est  loisible  aux  parties  de  s'en  remettre 
à  des  arbitres  qui  peuvent  valablement,  en  suivant  les 
prescriptions  de  la  loi,  faire  œuvre  de  justice. 

Tels  sont  les  détenteurs  du  pouvoir  judiciaire  civil. 


CHAPITRE  I. 
Tribunaux  de  Première  instance  et  d'appel. 

§  I.   Dispositions  organiques  et  historique. 

96.  l^n  décret  en  date  du  7  janvier  1886  ('),  organisa 
provisoirement  la  justice  répressive  et  porta  entre 
autres  dispositions  : 

1.  Il  est  insliluc  dans  les  localités  déterminées  par 
Nous  un  tribunal  de  Première  instance. 

(')  Bulletin  officiel,  ISt^ti,  p.  1.  Recueil  usuel,  1.  I,  p.  7?. 
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Un  tribunal  d'appel  est  établi  à  Borna. 

2.  Chaque  tribunal  est  composé  d'un  juge,  d'un 
officier  du  Ministère  public  et  d'un  greffier. 

3.  Les  fonctions  de  juge  sont  remplies  par  un  magis- 
trat nommé  par  Nous;  celles  d'officier  du  Ministère 
public  et  de  greffier,  par  des  fonctionnaires  nommés  par 
l'Administrateur  général  au  Congo. 

4.  L'Administrateur  général  au  Congo  peut  nommer 
près  chaque  tribunal  un  suppléant  chargé  de  remplacer 
le  juge  légitimement  empêché. 

Il  fut  créé  à  la  suite  de  ce  décret  un  tribunal  de 
Première  instance  du  Bas-Congo  dont  le  ressort  fut 
d'abord  réglé  comme  suit  par  l'ordonnance  du  lomars 
i886('). 

Vu  l'article  l*^""  des  dispositions  transitoires  du  décret 
du  7  janvier  1886; 

Attendu  qu'il  est  institué  un  tribunal  de  Première 
instance  du  Bas-Congo  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  déterminer 
le  ressort, 

Ordonne  : 

1.  Le  ressort  du  tribunal  de  Première  instance  du  Bas- 
Congo  comprendra  les  territoires  situés,  au  nord  du  fleuve 
Congo,  entre  l'océan  Atlantique,  les  frontières  des  pos- 
sessions portugaises  et  françaises  et  le  méridien  passant 
par  le  confluent  de  la  rivière  Lulua,  et  au  sud  du  fleuve, 
les  territoires  situés  entre  la  rivière  Mpozo  et  le  méridien 
passant  par  l'embouchure  de  la  rivière  Wango-Wango. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  obligatoire  le  1"  avril 
1886. 

Et  son  siège  fixé  par  ce  décret  du  23  avril  i885  (*) 
qui  disait. 


(1)  Bulletin  officiel,  1886,  p.  51.  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  80. 
(*j  Bulletin  officiel,  1886,  p.  76.  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  109. 
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Vu  l'article  1"^  de  notre  décret  du  7  janvier  1880; 
Sur  la  proposition  de  notre  Administrateur  général  du 
Département  des  Affaires  Etrangères, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Le  siège  du  tribunal  de  première  instance  du  Bas- 
Congo  est  établi  à  Banana. 

2.  Le  juge  de  ce  tribunal  est  néanmoins  autorisé  à 
siéger  dans  d'autres  localités  de  son  ressort  lorsqu'il  le 
croit  utile  à  la  bonne  administration  de  la  justice. 

3.  Notre  Ailministrateur  général  du  Département  des 
Affaires  Étrangères,  ayant  la  Justice  dans  ses  attributions, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Le  siège  du  tribunal  de  Première  instance  du  Bas- 
Congo  fut,  par  la  suite,  transféré  à  Boma,  sans  qu'aucun 
acte  législatif  intervînt  à  ce  sujet. 

Les  juridictions  créées  par  ces  diverses  lois  furent 
investies  d'une  compétence  en  matière  civile  et  com- 
merciale par  l'ordonnance  du  14  mai  1886  ('),  qui  disait  : 

1.  Le  tribunal  de  première  instance  du  Bas-Congo 
connaît  des  contestations  en  matière  civile  et  commer- 
ciale dans  lesquelles  un  non-indigène,  l'Etat  ou  une 
administration  publique  sera  partie. 

2.  Le  tribunal  d'appel  connaît  de  l'appel  des  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  Première  instance. 

3.  Les  tribunaux  jugent  les  affaires  civiles  et  commer- 
ciales sans  l'intervention  du  Ministère  public,  sauf  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  où  le  Ministère  public  agit 
par  voies  d'action  principale. 

4.  Lorsque  les  deux  parties  en  cause  seront  l'une  et 
l'autre  indigènes,  le  différend  continuera  à  être  jugé  par 
les  chefs  locaux  et  conformément  à  la  coutume  locale. 

5.  Les   étrangers   pourront   être   assignés  devant  les 

(«)  n^dletin  officiel,  1886,  |).  89.  —  Voir  aussi  LmwERs,  p.  207  et  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  109. 
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tribunaux  de  l'État,  soit  par  un  Congolais,  soit  par  un 
étranger,  dans  les  cas  suivants  : 

1"  En  matière  immobilière; 

2°  S'ils  ont,  dans  l'Etat,  un  domicile  ou  une  résidence; 

3°  Si  l'obligation  qui  sert  de  base  à  la  demande  est 
née,  a  été  ou  doit  être  exécutée  dans  l'Etat  ; 

4°  Si  l'action  est  relative  à  une  succession  ouverte  dans 
l'État  ; 

o°  S'il  s'agit  de  demandes  en  validité  ou  en  main-levée 
de  saisies-arrêts  formées  dans  l'État  ou  de  toute  autre 
mesure  provisoire  ou  conservatoire  ; 

6°  Si  la  demande  est  connexe  à  un  procès  pendant 
devant  le  tribunal  congolais; 

7°  S'il  s'agit  de  faire  déclarer  exécutoires  dans  l'État 
les  décisions  judiciaires  rendues  ou  les  actes  authen- 
tiques passés  en  pays  étranger  ; 

8"  S'il  s'agit  d'une  contestation  en  matière  de  faillite, 
quand  cette  faillite  est  ouverte  dans  l'État; 

9"  S'il  s'agit  d'une  demande  en  garantie  ou  d'une 
demande  reconventionnelle  quand  la  demande  originaire 
est  pendante  devant  un  tribunal  congolais; 

10"  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs  dont  l'un 
a  dans  l'État  son  domicile  ou  sa  résidence. 

Le  décret  du  6  mai  1887  (')  vint  ensuite  étendre  le 
ressort  du  tribunal  de  Première  instance  à  tout  le  terri- 
toire de  l'État  : 

1.  Le  ressort,  y  lisait-on,   du  tribunal    de  première 

instance  du  Bas-Congo  s'étend  à  tout  le  territoire  de  l'Etat 

en  matière  de  contestations  civiles  et  commerciales  dans 

lesquelles  un  non-indigène  sera  partie. 

Le  décret  du  27  avril  1889  {^),  bien  qu'il  ait  trait  à 

l'organisation  de  la  justice  répressive,  doit  être  cité  ici 

(i)  Bulletin  officiel,  1887,  p.  86.  Recueil  usuel,  1. 1.,  p.  160, 
{'^)  Bulletin  officiel,  1889,  p.  87.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  185,  ei  Recueil 
usuel,  t.  I. 
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aussi  parce  que,  par  son  article  19,  il  modifia  le  mode 
de  nomination  de  l'officier  du  Ministère  public  près  des 
tribunaux  de  Première  instance  et  d'appel  : 

Les  fonctions  du  Ministère  public,  disait  cet  article, 
sont  exercées,  tant  près  le  tribunal  répressif  d'appel 
que  près  les  tribunaux  répressifs  de  première  instance, 
par  un  magistrat  nommé  par  Nous  et  qui  porte  le  titre 
de  Procureur  d'État. 

Des  substituts  nommés  par  le  Gouverneur  général 
exercent  également  ces  fonctions  sous  l'autorité  et  la 
direction  immédiate  du  Procureur  d'État  (V). 

De  plus  par  son  article  2,  il  généralisa  une  règle  que 
formulait  déjà  l'article  2  du  décret  du  23  avril  1886. 

Les  tribunaux  sont  autorisés  à  siéger,  dit  en  effet  cet 
article,  dans  toutes  les  localités  de  leur  ressort,  lorsque 
l'exige  la  bonne  administration  de  la  justice. 

Et  pour  bien  montrer  que  cette  disposition  était 
d'ordre  général,  un  arrêté  du  22  avril  1896,  qui  avait 
pour  but  de  codifier  les  textes  épars  sur  l'administra- 
tion de  la  justice,  la  reprit  en  tête  de  ses  articles. 

Le  grand  décret  du  21  avril  1896  (')  vint  modifier  en 
ces  termes  et  par  ces  articles  les  dispositions  anté- 
rieures que  nous  venons  de  rapporter  : 

TITUF.   1. 

Composition  des  tribunaux. 

1.  Les  tribunaux  de  première  instance,  les  tribunaux 
territoriaux  et  les  conseils  de  guerre  sont  composés  d'un 
juge,  d'un  ofllcier  du  iMinistère  public  et  d'un  gretlier. 

{*)  Bulletin  officiel,  1896,  p.  104.—  Voir  aussi  Louwf.rs,  p.  [15  el  Recueil 
usuel,  t.  II,  p.  488. 
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2.  Le  tribunal  d'appel  sera  désormais  composé  d'un 
président,  de  deux  juges,  d'un  otricier  du  Ministère 
public  et  d'un  gretïier,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  14  mai  1886,  approuvée  par  décret  du 
12  novembre  1886. 

TITRE    II. 

Des  juges. 

3.  Le  président  et  les  juges  titulaires  du  tribunal 
d'appel  et  les  juges  de  première  instance  sont  nommés 
par  Nous. Le  Gouverneur  général  détermine  les  tribunaux 
auxquels  sont  attachés  les  juges  de  Première  instance. 

4.  Les  président  et  juges  titulaires  du  tribunal  d'appel 
et  les  juges  des  tribunaux  de  première  instance  sont 
nommés  pour  cinq  ans.  Les  cinq  années  courent  de 
la  date  du  décret  de  nomination. 

5.  Pour  pouvoir  être  nommé  président  ou  juge  titu- 
laire du  tribunal  d'appel,  il  faut  avoir  trente  ans  accom- 
plis, être  docteur  en  droit  et  avoir  suivi  le  barreau, 
occupé  des  fonctions  judiciaires  ou  enseigné  le  droit  dans 
une  université  pendant  au  moins  cinq  ans. 

6.  Sauf  les  exceptions  consacrées  par  décret  spécial, 
nul  ne  peut  être  nommé  définitivement  dans  la  magistra- 
ture, s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  s'il  n'est 
docteur  en  droit,  n'a  rempli  les  fonctions  de  juge 
suppléant  de  première  instance  ou  de  substitut  suppléant 
au  Congo  pendant  deux  ans  et  demi  au  moins,  et  n'a 
subi  un  examen,  dans  les  conditions  à  déterminer  par 
Notre  Secrétaire  d'État,  comprenant  la  présentation  d'un 
mémoire  sur  un  sujet  de  droit  ou  de  législation,  spécial 
au  Congo,  librement  choisi  par  le  candidat,  et  la  défense 
de  ce  mémoire. 

Les  nominations  sont  faites  par  décret. 

7.  Le  tribunal  d'appel  ne  peut  rendre  jugement  qu'au 
nombre  fixe  de  trois  juges,  y  compris  le  président. 

8.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions  dans  le  déli- 
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béré,  le  juge  qui  a  émis  l'opinion  la  moins  favorable  à 
l'inculpé  ou  au  défendeur  originaire  est  tenu  de  se  réunir 
à  l'une  des  deux  autres  opinions, 

TITRE    III. 

Du  Ministère  public. 

9.  Les  fonctions  d'ofiicier  du  Ministère  public  sont 
exercées  prés  du  tribunal  d'appel  par  un  procureur  d'Etat 
nommé  par  Nous.  Il  exerce  ses  fonctions  sous  la  haute 
autorité  du  Gouverneur  général. 

10.  Pour  être  nommé  procureur  d'Elat,  il  faut  être  âgé 
de  vingt-sept  ans  au  moins  et  réunir  les  autres  conditions 
fixées  pour  être  nommé  juge  titulaire  au  tribunal  d'appel. 

11.  Les  fonctions  d'oftlcier  du  Ministère  public  sont 
remplies  auprès  des  tribunaux  de  première  instance  et 
territoriaux  et  des  conseils  de  guerre  par  des  substituts 
du  procureur  d'État,  désignés  par  le  Gouverneur  général 
parmi  les  magistrats  placés  par  l'article  17  dans  la  caté- 
gorie B. 

13.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  autre  empêchement 
du  président  du  tribunal  d'appel,  il  est  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  juges;  soit  de  l'un  des  juges  titulaires  du 
tribunal  d'appel,  soit  du  procureur  d'Etat,  il  est  remplacé 
par  un  suppléant  désigné  par  le  Gouverneur  général 
parmi  les  magistrats  placés  par  l'article  17  dans  la  caté- 
gorie B;  d'un  juge  de  première  instance  ou  d'un  substitut, 
il  est  remplacé  par  tel  suppléant  que  nomme  le  Gouver- 
neur général. 

TITRK   V. 

Des  Greffiers. 

14.  Les  gretliers  des  tribunaux  d'appel  et  de  première 
instance  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  ;  ceux 
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des  tribunaux  territoriaux  et  des  conseils  de  guerre  sont 
assumés  par  le  juge. 

21.  Le  tribunal  de  première  instance  ayant  son  siège  à 
Boma,  est  maintenu  avec  compétence  s'étendant  à  tout  le 
territoire  de  l'Etat. 

Il  sera  pourvu  par  le  Gouverneur  général  à  l'établisse- 
ment de  tribunaux  territoriaux  dans  les  districts  que 
déterminera  le  Secrétaire  d'État. 

Le  décret  du  ii  janvier  1898  (*)  vint  augmenter 
encore  la  compétence  du  tribunal  de  Première  instance 
en  disant  : 

L'article  premier  de  l'ordonnance  du  14  mai  1886 
approuvée  par  décret  du  12  novembre  1886,  est  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

(c  Le  tribunal  de  première  instance  du  Bas-Congo 
connaît  des  contestations  en  matière  civile  et  commer- 
ciale dans  lesquelles  un  non-indigène,  l'Etat  ou  une 
administration  publique  sera  partie. 

«  Il  pourra  connaître  de  ces  contestations,  quelles  que 
soient  les  parties  en  cause,  lorsqu'il  sera  saisi  à  la  requête 
de  l'une  d'elles.  Dans  ce  cas,  les  dispositions  de  l'article  4 
ci-après  cesseront  d'être  applicables.  •>■> 
Jusqu'à  l'apparition  de  ce  décret,   les  tribunaux  de 
Première  instance  ne  pouvaient  pas  connaître  des  con- 
testations dans  lesquelles  les  parties  en  cause  étaient 
des  indigènes.  Ces  contestations  continuaient  à  être 
jugées  par  les  chefs  locaux  et  conformément  aux  cou- 
tumes locales.  —  Art  4  de  l'ordonnance  du  14  mai  1886, 
citée  plus  haut.  —  Tout  en  laissant  subsister  le  pouvoir 
juridictionnel  des  chefs  locaux  vis-à-vis  des  contesta- 
tions  des   indigènes,  ce  dernier  décret  eut  pour  effet 

(i)  Bulletin  officiel,  1898,  p.  37.—  Voir  aussi  Louwers,  p.  208  et  Recueil 
usuel,  t.  III,  p.  9. 
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d'accorder  aux  tribunaux  de  Première  instance  le  pou- 
voir de  juger  aussi  ces  contestations,  lorsqu'ils  en 
seraient  saisis  de  préférence  aux  chefs  indigènes. 

On  Ta  vu  par  les  textes  qui  précèdent,  il  n'exista 
pendant  longtemps  qu'un  seul  tribunal  de  Première 
instance.  C'était  peu  pour  un  territoire  aussi  vaste  que 
celui  du  Congo,  étant  donné  surtout  la  compétence  qui 
avait  été  donnée  à  cette  juridiction  et  qui  l'autorisait 
seule  à  intervenir  en  matière  civile  et  dans  un  grand 
nombre  de  cas  en  matière  répressive.  Le  Gouvernement 
s'en  rendait  bien  compte,  et  nous  croyons  savoir  qu'il 
se  préoccupa  beaucoup  d'apporter  à  son  service  judi- 
ciaire une  réforme  à  la  base  de  laquelle  devait  se  placer 
l'augmentation  des  tribunaux  de  Première  instance, 
mais  cette  réforme  fut  rendue  longtemps  difficile  à 
cause  du  petit  nombre  de  magistrats  de  carrière  dont 
l'Etat  disposait.  Quand  le  rapport  de  la  «  Commission 
d'enquête  »  (^)  formula  à  cet  égard  des  suggestions  qui 
furent  reprises  par  la  «  Commission  de  réforme  »  {-),  le 
Gouvernement  se  trouva  prêt  à  les  accueillir  et  il  y 
donna  satisfaction.  Il  édicta  dans  ce  but  le  décret  du 
3  juin  1906  (^)  qui,  entre  autres  réformes,  porta  le 
nombre  des  tribunaux  de  Première  instance  à  cinq 
et  énonça  à  leur  sujet  les  dispositions  suivantes  : 

Des  tribunaux. 

1.  Il  est  institué,  en  outre  du  lrii)ini;\l  *]o  l*reniirre 
instance  du  Bas-Congo,  des  tribunaux  de  Première 
instance  à  Léopoldvillc,  Coquilhatville,  Stanleyville  et 
Nyangara. 

(1)  liullctin  officiel,  1905,  p.  269. 

(2)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  213. 

(3)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  256. 
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Les  fonctions  d'officier  du  Ministère  public  près  les 
tribunaux  de  Première  instance  sont  remplies  par  des 
Procureurs  d'Etat  nommés  par  Nous.  Ces  magistrats  sont 
placés  sous  la  surveillance  d'un  Procureur  général 
nommé  par  Nous. 

Le  Procureur  général  remplit  les  fonctions  précédem- 
ment attribuées  au  Procureur  d'Etat  près  du  Tribunal 
d'appel. 

2.  Les  tribunaux  de  Première  instance  tiendront  au 
minimum,  dans  telles  localités  de  leur  ressort  déter- 
minées par  le  Gouverneur  général,  le  nombre  de  sessions 
périodiques  à  fixer  par  lui. 

4.  Les  tribunaux  de  Première  instance  ont  plénitude 
de  compétence,  tant  en  matière  civile  et  commerciale 
qu'en  matière  pénale,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la 
loi. 

Leurs  jugements  en  matière  civile  et  commerciale 
sont  sans  appel,  lorsque  la  valeur  du  litige  ne  dépasse 
pas  200  francs. 

8.  Le  Tribunal  d'appel  connaît  : 

En  matière  civile  et  commerciale  de  l'appel  des  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de 
Première  instance.  —  Toutefois,  il  connaît  de  l'appel  de 
tout  jugement  civil  ou  commercial  rendu  même  en 
dernier  ressort  lorsqu'il  s'agira  d'incompétence. 

En  matière  pénale,  de  l'appel  des  jugements  rendus  en 
premier  ressort  par  les  juridictions  du  premier  degré. 

10.  La  date  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  décret  sera 
fixée  ultérieurement. 

La  date  de  mise  en  vigueur  de  ce  décret  fut  fixée  au 
i^""  janvier  1907  par  le  décret  du  23  octobre  1906  (^). 

(1)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  319. 
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§    II.    RÉSUMÉ   DE   CES   DIFFÉRENTS    TEXTES    DE    LOIS. 
Tribunaux    de    Première    instance. 

97.  Création,  siège  et  ressort  des  tribunaux  de  Première 
instance.  —  Les  tribunaux  de  Première  instance  sont 
créés  par  le  Roi  ;  —  art.  i"  du  décret  du  7  janvier  1886. 

Il  en  existe  à  Borna,  Léopoldville,  Coquilhatville, 
Stanleyville  et  Niangara  ;  —  décret  du  3  juin  igo6. 

Le  ressort  de  ces  différents  tribunaux  a  été  ainsi  fixé 
par  l'ordonnance  du  6  novembre  1906  ('). 

Tribunal  de  Première  instance  du  Bas-Congo  : 

Les  districts  de  Banana,  Boma,  Matadi  et  des  Cata- 
ractes. 

Tribunal  de  Première  instance  de  Léopoldvillo  : 

Les  districts  du  Stanley-Pool,  du  lac  Léopold  II,  du 
Kasaï  et  du  Kwango  oriental. 

Tribunal  de  Première  instance  de  Coquilhatville: 

Les  districts  de  rE(|uateur,  de  l'Ubangi  et  des  Ban- 
gala. 

Tribunal  de  Première  instance  de  Stanleyville: 

Les  districts  de  l'Aruwimi,  la  Province  orientale,  le 
territoire  administré  par  le  Comité  spécial  du  Katanga, 
sauf  la  partie  de  ce  territoire  rentrant  dans  le  district 
du  Kasaï. 

Tribunal  de  Première  instance  de  Niangara  : 

Le  district  de  l'Uele  et  l'Enclave  de  Lado. 

L'ordonnance  du  6  novembre  1906  que  nous  signalons 
plus  loin  (2),  fixe  les  règles  d'après  lesquelles  se  fait  la 

(•)  Approuvée  par  le  liécrcldu  19  décembre  l'JOO.  /yulletin   officiel,  VJ06, 
p.  5S6. 

(')  Voir  infra,  litre  II.  p.  235. 
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désignation  du   tribunal    compétent  au   point  de  vue 
territorial. 

Les  tribunaux  de  Première  instance,  comme  tous  les 
tribunaux  de  l'État,  peuvent  siéger  dans  toutes  les  loca- 
lités de  leur  ressort;  —  art.  2  du  décret  du  23  avril  1886 
et  du  27  avril  i88g.  Ils  devront  même  dorénavant  tenir 
au  minimum,  dans  telles  localités  de  leur  ressort  déter- 
minées par  le  Gouverneur  général,  le  nombre  de  ses- 
sions périodiques  à  fixer  par  lui  ;  —  art.  2  du  décret  du 
3  juin  igo6. 

98.  Composition.  —  Ils  sont  composés  d'un  juge,  d'un 
officier  du  Ministère  public,  et  d'un  greffier  ;  —  art.  3 
du  décret  du  21  avril  1896. 

Le  Roi  nomme  les  juges  titulaires,  mais  le  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés  est  désigné  par  le  Gouverneur 
général.  Ils  sont  nom.més  pour  cinq  ans  ;  —  art.  3  du 
décret  du  21  avril  1896. 

Comme  ces  juges  sont  désignés  par  décret,  et,  par- 
tant, admis  définitivement  dans  le  service  de  la  magis- 
trature, ils  doivent,  sauf  exception  consacrée  par  décret 
spécial,  être  âgés  de  25  ans  au  moins,  être  docteurs  en 
droit  et  avoir  rempli  les  fonctions  de  juge  suppléant  de 
Première  instance  ou  de  Substitut  suppléant  au  Congo 
pendant  deux  ans  et  demi  au  moins  ;  —  art.  6  du  décret 
du  21  avril  1896. 

Le  Gouverneur  général  désigne  lui-même  les  sup- 
pléants des  juges  titulaires  ;  —  art.  i3  du  décret  du 
21  avril  1896.  —  Aucune  condition  n'est  imposée  à  son 
choix.  En  fait,  il  les  choisit  autant  que  possible  parmi 
les  magistrats  de  carrière,  nommés  par  décret  ou  non, 
et,  à  défaut    de  ceux-ci,  il  peut  les  choisir  parmi  les 
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personnes  qu'il  croit  le  mieux  à  même  de  remplir  ces 
fonctions. 

Les  officiers  du  Ministère  public  auprès  de  ces  tribu- 
naux portent  le  nom  de  Procureur  d'État  ;  —  art.  i  du 
décret  du  3  juin  igo6;  ils  sont  nommés  par  le  Roi  et 
doivent  avoir  27  ans  au  moins,  être  docteurs  en  droit 
et  avoir  suivi  le  barreau,  occupe  des  fonctions  judi- 
ciaires ou  enseigné  le  droit  dans  une  université  pendant 
au  moins  cinq  ans,  au  Congo  ou  dans  un  autre  pays,  car 
le  texte  ne  spécifie  pas,  à  dessein  évidemment  ;  — 
art.  10  du  décret  du  21  avril  1896. 

Leurs  suppléants  sont  nommés  par  le  Gouverneur 
général  parmi  des  magistrats  nommés  par  décret;  — 
art.  i3  du  même  décret. 

Rappelons  que  ce  n'est  qu'exceptionnellement  que 
les  officiers  du  Ministère  public  siègent  auprès  des  tri- 
bunaux de  Première  instance  fonctionnant  au  civil  ;  — 
art.  3  de  l'ordonnance  du  14  mai  1886. 

Ils  pourront,  quand  ils  en  seront  saisis  par  le  Direc- 
teur de  la  Justice,  agir  par  voie  d'action  principale  au 
nom  et  dans  l'intérêt  des  noirs  qui  auraient  été  lésés  ('). 

Ils  interviennent  encore  dans  les  cas  du  Livre  II 
du  Code  civil  spécifiés  au  titre  V  de  l'absence.  Titre  VI, 
chapitre  III,  article  114,  nullité  du  mariage  ;  titre  \TI, 
articles  148,  i5o;  titre  X,  article  246;  titre  XIV, 
article  277  ;  titre  XV. 

Les  greffiers  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  ; 
—  art.  14  du  décret  du  21  avril  i8g6.  Les  greffiers  peu- 
vent se  faire  remplacer  par  leurs  suppléants,  maisd  n'est 
dit  nulle  part  qui  peut  les  désigner.  C'est  évidemment  le 

(*)  Décret  du  8  novembre -1888,  Bulletin  officiel,  1888,  p.  270.  —  Voir 
LouwERs,  p.  443. 
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Gouverneur  général,  car  qui  peut  le  plus  peut  le  moins  (^). 

99.  Compétence.  —  Les  tribunaux  de  Première  instance 
ont  plénitude  de  compétence  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  commerciale,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues par  la  loi  ;  —  art.  4  du  décret  du  3  juin  1906. 

Les  tribunaux  de  Première  instance  peuvent  donc 
connaître  d'une  contestation  civile  ou  commerciale 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
l'objet  du  litige  et  quelles  que  soient  les  parties  en 
cause  :  indigènes  ou  non-indigènes  (^j.  L'article  4  du 
décret  du  3  juin  igo6  qui  accorde  ainsi  plénitude  de 
compétence  aux  tribunaux  de  Première  instance, 
réserve  l'hypothèse  d'exceptions  prévues  par  la  loi. 
Mais  jusqu'à  présent  il  n'en  existe  pas  encore  en 
matière  civile,  la  loi  n'en  a  créé  qu'en  matière  pénale  (^). 

Les  jugements  des  tribunaux  de  Première  instance 
sont  sans  appel  en  matière  civile  et  commerciale  lorsque 
la  valeur  du  litige  ne  dépasse  pas  200  francs  ;  —  art.  4 
du  décret  du  3  juin  igo6. 

L'ordonnance  du  6  novembre  (•*)  a  donné  les  règles 
relatives  à  la  fixation  de  la  valeur  du  litige. 

Tribunal  d'appei. 

100.  Création.  —  Siège.  —  Ressort.  —  Un  seul  Tri- 
bunal d'appel  a  été  étabh  à  Bom.a.  Son  ressort  s'étend 

(*)  Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse  paraît  un  décret  en  date  du 
19  décembre  1906  {Bulletin  officiel,  p.  605) portant  : 

1.   L'article  14  du  décret  du  21  avril  1896  est  complété  comme  suit  : 
<«  Le  juge  du  tribunal  de  Première  instance  en  cas  d'absence,  maladie 
"  ou  empêchement  du  greffier  nommé  par  le  Gouverneur  général  auprès 
"  de   ce  tribunal  pourra  assumer  un   agent  de  l'État  comme  greffier 
«  suppléant.  •> 
(2)  Voir  aussi  chapitre  III,  p.  174.  Juridiction  des  chefs  locaux, 
(■^j  II  faut  se  rappeler  toutefois  des  articles  .5  et  6  de  l'ordonnance  du 
14  mai  1886  concernant  les  étrangers  (p.  159  et  .504). 
(*)  Voir  infra,  p.  235. 
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donc  à  tout  le  territoire  de  l'Etat  ;  —  art.  i  du  décret 
du  7  janvier  1886. 

lOi.  Composition.  —  Il  est  composé  d'un  président  et 
de  deux  juges,  d'un  officier  du  Ministère  public  qui 
porte  le  nom  de  Procureur  général  et  d'un  greffier. 
Le  président  et  les  deux  juges  sont  nommés  par  le  Roi 
pour  cinq  ans;  —  art.  2  et  4  du  décret  du  21  avril  1896 
et  art.  i  du  décret  du  3  juin  1906. 

Pour  être  nommé  président  ou  juge  titulaire  de  ce 
tribunal,  il  faut  avoir  3o  ans  accomplis,  être  docteur 
en  droit  et  avoir  suivi  le  barreau,  occupé  des  fonctions 
judiciaires  ou  enseigné  le  droit  dans  une  université 
pendant  au  moins  cinq  ans  ;  —  art.  5  du  décret  du 
21  avril  1896. 

Le  président,  en  cas  d'absence,  maladie  ou  autre 
empêchement,  peut  être  remplacé  par  le  plus  ancien 
des  juges  titulaires.  Il  faut  donc  toujours  dans  la 
composition  du  tribunal  d'appel  un  juge  titulaire.  Les 
juges  titulaires  sont  remplacés  par  un  suppléant  que 
désigne  le  Gouverneur  général  et  qu'il  choisit  parmi 
les  magistrats  nommés  par  décret  ;  —  art.  i3  du  décret 
du  21  avril  1896. 

Le  Procureur  général,  que  le  décret  du  3  juin  1906 
a  créé,  est  appelé  à  remplir  les  fonctions  attribuées 
autrefois  au  Procureur  d'Iitat  prés  le  Tribunal 
d'appel,  donc  les  fonctions  du  Ministère  public 
auprès  du  Tribunal  d'appel.  Il  est  nommé  par  le 
Roi.  C'est  tout  ce  qu'en  dit  le  décret.  Il  ne  déter- 
mine donc  pas  à  quelles  conditions  est  subordonnée 
cette  nomination,  ni  comment  pourra  se  faire  son  rem- 
placement. 

Le  greffier,  comme  celui  des  tribunaux  de  Première 
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instance,  est  nommé  par  le  Gouverneur  général  ;  — 
art.  14  du  décret  du  21  avril  1896. 

102.  Compétence.  —  Le  Tribunal  d'appel  connaît  en 
matière  civile  et  commerciale  de  l'appel  des  jugements 
rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de  Première 
instance.  Il  connaît,  en  outre,  de  l'appel  de  tout  juge- 
ment civil  ou  commercial  rendu  même  en  dernier 
ressort  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence;  —  art.  8  du 
décret  du  3  juin  i8g6. 

Lorsque  l'affaire  en  litige  est  d'une  valeur  qui  excède 
25,000  francs,  le  jugement  du  Tribunal  d'appel  n'est  pas 
souverain,  il  n'est  rendu  qu'en  premier  appel  ;  un 
second  appel  peut  encore  être  porté  devant  le  Conseil 
supérieur;  —  art.  3  du  décret  du  16  avril  1889  {}). 


CHAPITRE  IL 

Juridiction   des  officiers  du  Ministère  public. 

io3.  Texte  législatif  S7ir  cet  objet.  —  «  Dans  leur  res- 
sort respectif,  dit  l'article  3  du  décret  du  3  juin  1906  (2), 
les  officiers  du  Ministère  public,  docteurs  en  droit, 
exerceront,  selon  une  procédure  sommaire  et  sans 
assistance  d'un  greffier,  les  fonctions  de  juge,  dans  les 
limites  déterminées  à  l'article  6,  toutes  les  fois  que, 
dans  les  localités  où  ils  seront  en  raison  du  service,  ne 
se  trouvera  pas  un  tribunal  de  Première  instance  ou  un 
tribunal  territorial  compétent. 

(')  Voir  infra,  chapitre  IV,  p.  190. 

(2)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  257.  Déjà  cité  supra,  p.  9S. 
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L'article  6  fixe  ainsi  les  limites  dont  il  est  question 
à  l'article  précédent. 

«  Les  officiers  du  Ministère  public,  docteurs  en 
droit,  connaissent  en  matière  civile  et  commerciale  et 
sans  appel  des  actions  jusqu'à  la  valeur  de  loo  francs.  » 

104.  Particularité  de  V innovation  introduite  par  ces  dis- 
positions. —  Les  officiers  du  Ministère  public  se  sont  vu 
assigner,  par  ces  dispositions,  une  part  d'intervention 
dans  l'administration  de  la  Justice  civile  qui  est  inté- 
ressante à  noter.  Ce  décret,  en  statuant  ainsi,  a  dérogé 
aux  principes  généraux  de  l'organisation  judiciaire  que 
les  premiers  actes  législatifs  avaient  établis.  Nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  montrer  comment  le  Ministère 
public,  en  principe,  ne  rend  pas  la  justice;  son  rôle, 
sa  mission,  est  plutôt  de  surveiller  l'action  des  tribunaux 
auxquels  est  dévolu  le  soin  de  rendre  la  justice  à  pro- 
prement parler,  d'assister  les  personnes  dont  les  intérêts 
doivent  être  protégés,  et  de  préparer  ou  de  requérir 
l'intervention  des  tribunaux.  Or,  la  loi  nouvelle  vient 
leur  accorder  un  pouvoir  analogue  à  celui  des  tribu- 
naux ;  elle  leur  permet  de  rendre  seuls  la  justice  dans 
certaines  actions  civiles  qui  leur  seront  déférées  au 
cours  des  tournées  qu'ils  doivent  accomplir  à  travers  les 
immenses  territoires  de  leur  ressort.  Les  justiciables 
seront  ainsi  souvent  dispensés  de  recourir  aux  tribu- 
naux de  Première  instance,  parfois  très  éloignés  de  leur 
résidence. 

105.  Conditions  dans  lesquelles  s'exerce  la  juridiction 
du  MJnistère  public.  —  Les  articles  3  et  6  du  décret 
précité  indiquent  clairement  à  quelles  conditions  l'exer- 
cice de  ce  droit  est  subordonné. 
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C'est  aux  seuls  officiers  du  Ministère  public,  docteurs 
en  droit,  magistrats  de  carrière  nommés  par  décret  ou 
non,  attachés  à  un  tribunal  civil  ou  à  un  tribunal  à 
compétence  exclusivement  répressive,  tels  que  les  tri- 
bunaux territoriaux  et  les  conseils  de  guerre  que  ce 
droit  est  accordé.  Ils  connaissent  des  actions  civiles 
jusqu'ici  la  valeur  de  loo  francs,  mais  seulement  dans 
les  localités  de  leur  ressort  où  ils  sont  à  raison  de  leur 
service  et  où  ne  se  trouve  pas  un  tribunal  de  Première 
instance  compétent.  Ils  jugent  ses  actions  sans  assis- 
tance de  greffier  et  selon  une  procédure  déterminée  par 
l'ordonnance  du  6  novembre  igo6  (^).  Leurs  jugements 
sont  appel. 

Il  est  évident  que  l'officier  du  Ministère  public,  quand 
il  peut  exercer  son  pouvoir  juridictionnel,  a  une  com- 
pétence qui  s'étend  aussi  bien  aux  contestations  que  lui 
soumettent  les  indigènes,  qu'aux  autres.  Il  semble 
même  que  c'est  surtout  pour  faciliter  le  règlement  de 
ces  contestations  que  les  officiers  du  Ministère  public 
ont  reçu  le  pouvoir  que  leur  accorde  le  nouveau 
décret. 


CHAPITRE  III. 

Juridiction  des  chefs  locaux  indigènes. 

io6.  La  justice  civile  pour  les  indigènes.  —  L'ordon- 
nance du  14  mai  1886,  déjà  citée  page  160,  n'avait  pas 
accordé  au  tribunal  de  Première  instance  du  Bas- 
Congo,  la  seule  juridiction  civile  de  l'État  qui  existât  à 

(1)  Voir  infi'ci,  titre  II,  p.  240. 
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cette  époque,  le  droit  de  juger  les  contestations  des 

indigènes.  L'article  P""  portait  en  effet  : 

Le  tribunal  de  Première  instance  du  Bas-Congo  connaît 
des  contestations  en  matière  civile  ou  commerciale  dans 
lesquelles  un  non-indigène,  l'État  ou  une  administration 
publique  sera  partie. 

Les   contestations  des  indigènes  ne  pouvaient  être 

jugées  que  par  les  chefs  locaux,  car  l'article  4  stipulait  : 

Lorsque  les   deux  parties  en  cause   seront  l'une  et 

l'autre   indigènes,    le   différend  continuera  à  être  juge 

par   les   chefs   locaux   et  conformément  à  la  coutume 

indigène. 

Mais  le  décret  du  11  janvier  i8g8,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  tout  en  laissant  subsister  le  pouvoir  juridic- 
tionnel des  chefs  locaux,  donna  au  tribunal  de  Première 
instance  le  pouvoir  de  juger  les  contestations  dont  les 
parties  en  cause  seraient  des  indigènes,  lorsqu'il  en 
serait  saisi  à  la  requête  de  l'une  d'elles.  Deux  voies 
légales  étaient  ainsi  ouvertes  aux  indigènes  pour  faire 
trancher  leurs  contestations,  c'était  de  s'adresser  à 
leurs  chefs  locaux  ou  au  tribunal  de  Première  instance. 
Le  système  créé  par  l'ordonnance  du  14  mai  1886,  com- 
biné avec  le  décret  du  11  janvier  1898,  a  été  respecté 
par  le  décret  du  3  juin  igo6  réorganisant  la  justice,  car 
il  n'y  a  dérogé. 

Dans  la  détermination  de  la  compétence  des  nou- 
velles juridictions  créées  il  ne  fait,  en  effet,  jamais  de 
distinction  entre  la  qualité  des  parties  en  cause  :  indi- 
gènes ou  non  indigènes.  La  compétence  de  ces  juridic- 
tions leur  est  accordée  pour  le  règlement  des  contesta- 
tions aussi  bien  des  indigènes  que  des  non-indigènes. 
Et,  comme  d'autre  part,  l'article  4  de  l'ordonnance  du 
14  mai  1886,  ordonnance  à  laquelle  renvoie  le  décret  en 
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question,  n'a  pas  été  abrogé,  il  reste  permis  aux  indi- 
gènes de  recourir  aussi  à  leurs  chefs  locaux.  Leur  pou- 
voir juridictionnel  est  d'ailleurs  explicitement  confirmé, 
dans  un  autre  décret  récent,  ainsi  que  nous  le  montre- 
rons plus  loin. 

Un  troisième  moyen  de  trancher  les  contestations 
indigènes  s'est  encore  établi  par  une  coutume  dont 
parle  ainsi  un  rapport  des  Secrétaires  généraux  (i)  au 
Roi-Souverain  : 

Le  parquet  exerce  aussi,  dans  un  autre  ordre  d'idées, 
son  influence  sur  les  populations  natives.  Jusqu'à  présent, 
on  n'a  pas  cru  devoir  faire  intervenir  la  loi  pour  régler 
judiciairement  entre  parties  indigènes  leurs  différends 
relatifs  à  leurs  intérêts  privés  ;  ils  continuent,  en  prin- 
cipe, à  être  jugés  par  les  chefs  locaux  et  conformément  à 
la  coutume  locale.  Toutefois,  pour  amener  insensible- 
ment les  indigènes  à  soumettre  leurs  contestations  à  l'au- 
torité régulière,  il  est  prescrit  aux  officiers  du  Ministère 
public  d'intervenir  dans  le  règlement  des  contestations 
privées,  et  l'usage  s'introduit  peu  à  peu  parmi  les  indi- 
gènes de  recourir  à  ces  bons  offices.  «  Les  indigènes 
prennent  aussi  l'habitude  de  recourir  de  plus  en  plus  au 
parquet  dans  leurs  différends  ayant  un  caractère  judi- 
ciaire ;  les  palabres  nombreuses  qu'ils  soumettent 
spontanément  à  son  arbitrage  en  sont  la  meilleure 
preuve. 

En  y  recourant,  les  indigènes  sont  guidés  par  la 
conviction  d'obtenir  une  décision  plus  impartiale  que 
celle  qu'ils  demanderaient  au  féticheur  ou  à  l'arbitre 
indigène.  Le  recours  à  ce  dernier,  dont  la  rapacité  est 
proverbiale,  est  au  surplus  très  dispendieux;  l'action 
combinée  du  parquet  et  de  la  force  publique,  celle-ci 
assurant  l'exécution  de  sentences  arbitrales  intervenues, 

(1)  Rapport  du   16   juillet  1891.  —  Bulletin  officiel,   1891,  p.  165.  — 
Recueil  usuel,  t.  I,  p.  589. 
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présente,  sans   frais,    plus   de  garantie  aux   yeux   des 
natifs  »  (^). 

Cette  coutume  s'est  généralisée  de  plus  en  plus,  et 
quand  les  indigènes,  ignorants  qu'ils  sont  des  principes 
de  l'organisation  judiciaire  des  États  modernes,  veulent 
faire  trancher  leurs  contestations  par  ce  qu'ils  croient 
être  les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  le  faire,  ils 
s'adressent  aux  autorités  territoriales  de  la  région,  ou 
aux  ofticiers  du  Ministère  public  s'il  en  existe. 

Mais  alors  l'autorité  saisie  du  différend  n'agit  qu'offi- 
cieusement, comme  arbitre,  sauf  maintenant  l'officier 
du  Ministère  public  en  vertu  et  dans  la  limite  des 
pouvoirs  (jui  lui  ont  été  conférés  par  le  décret  du 
3  juin  1906,  la  sentence  qu'elle  rend  ne  revêt  aucun 
caractère  officiel  ni  exécutoire,  car  en  ]:)ratique  on  ne 
suit  pas  les  formalités  prescrites  par  la  loi  {*)  pour 
donner  aux  sentences  arbitrales  leur  valeur  exécutoire. 
Aussi  nous  avouons  ne  pas  très  bien  comprendre  en 
nous  plaçant  au  point  de  vue  purement  juridique, 
comment  le  rapport  parait  justifier  l'emploi  de  la 
force  publique  pour  faire  assurer  l'exécution  de  ces 
sentences  ;  celles-ci  n'ont  de  force  que  par  l'autorité 
qu'y  attachent  volontairement  les  indigènes,  et  ils 
restent  libres  d'y  satisfaire  ou  de  ne  pas  le  faire,  mais 
il  est  à  notre  connaissance  que,  généralement,  ils  s'in- 
clinent de  bonne  grâce  devant  elles,  persuadés  d'ailleurs 
que  ces  sentences  sont  bien  régulières. 

Pour  obtenir  une  sentence  exécutoire,  les  indigènes 

(*)  Un  rôglcnieiit  en  date  du  1<^''  mars  1SS8  donnait  à  corlains  foni-tion- 
naires,  aux  commissaires  de  district  principnloniont,  le  droit  et  l'olilipalion 
d'intervenir  dans  les  ••  palabres  ~  d'ordre  politique  ou  d'administration. 
(Reruril  usuel,  t.  I,  p.  187.) 

{')  Voir  inft-a,  p.  199. 
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doivent  s'adresser  aux  juridictions  de  l'État  ou  à  leurs 
chefs  locaux. 

107.  Intervention  des  juridictions  de  l'Etat.  —  Les 
indigènes  peuvent  donc  s'adresser  d'abord  aux  juridic- 
tions de  l'État;  tribunaux  de  Première  Instance,  ou 
juridictions  des  officiers  du  Ministère  public.  Ces 
juridictions  n'interviennent  naturellement  que  quand 
elles  en  sont  requises  par  l'une  des  parties  en  cause. 
C'est  là  un  principe  fondamental  de  l'organisation  judi- 
ciaire des  états  modernes,  on  l'a  vu.  Le  décret  ,du 
II  janvier  i8g8  (^),  en  formulant  que  le  tribunal  de  Pre- 
mière instance  pouvait  connaître  des  contestations  en 
matière  civile  et  commerciale  quelles  que  fussent  les  par- 
ties en  cause,  lorsqu'il  en  serait  saisi  à  la  requête  de  l'une 
d'elles,  ne  faisait  que  de  rappeler  cette  règle   générale. 

Certains  auteurs  interprétant  ce  décret  et  se  basant 
sur  le  mot  «  pourra  »  par  lequel  débute  la  nouvelle 
disposition  qu'il  édictait,  ont  estimé  qu'il  créait  pour  le 
tribunal  de  Première  instance  la  faculté  de  décliner  s'il 
le  jugeait  bon,  sa  compétence  dans  les  contestations 
où  seraient  intéressés  exclusivement  des  indigènes,  et 
que  ceux-ci  lui  soumettraient  de  préférence  à  leurs 
chefs  locaux  (2). 

Et  ce  système,  on  a  cru  (^)  qu'il  subsistait  pour  les 
nouveaux  tribunaux  de  Première  instance,  créés  par  le 
décret  du  3  juin  igo6. 

Il  faut  reconnaître  que  le  législateur  congolais  eut 
innové   avec  une  concision  bien  étrange,  un  système 

(*)  Voir  supra,  p.  164. 

(2)  Cattier,  op.  cit.,  p.  418.  Descamps,  V Afrique  nouvelle,  p.  304. 

(3j  RoLiN.  Organisation  judiciaire  et  la  compétence  des  tribunaux  au  Congo 
français  dans  l'Afrique  orientale  allemande  et  dans  l'État  Indépendant  du 
Conço.  —  La  vérité  sur  le  Congo,  1907,  n°  1,  p.  28. 
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juridique  qui  eut  cependant  demandé  quelques  dévelop- 
pements, à  cause  de  son  opposition  avec  les  principes 
admis  partout,  à  savoir  qu'un  tribunal  saisi  régulière- 
ment d'une  affaire  rentrant  dans  sa  compétence,  ne  peut 
jamais  s'en  dessaisir  sans  commettre  un  déni  de  justice. 
Le  législateur  ne  pouvait  d'ailleurs  pas  créer  un 
système  semblable,  dont  les  conséquences  eussent  été 
plus  que  singulières.  Comment?  les  indigènes  recon- 
naissant la  supériorité  des  organismes  judiciaires  de 
l'État,  et  s'adressant  à  eux  dans  l'espoir  d'une  meil- 
leure justice,  auraient  pu  se  voir  refuser  le  secours, 
la  protection  qu'ils  en  attendaient,  et  eussent  été 
contraints  de  recourir  bon  gré  mal  gré  à  leurs  chefs 
locaux,  parce  qu'il  aurait  plu  au  juge  de  l'État  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre  de  ne  pas  juger  la  contesta- 
tion? On  voit  mal  l'effet  civilisateur,  auquel  doit  tendre 
tout  état  colonial,  qu'aurait  obtenu  cette  organisation 
judiciaire. 

Au  surplus,  si  le  législateur  avait  voulu  établir  un 
principe  semblable  pour  la  juridiction  du  tribunal  de 
Première  instance,  on  ne  voit  pas  pour  quelle  raison  il 
ne  l'aurait  pas  établi  aussi  pour  la  juridiction  des  offi- 
ciers du  ministère  public.  Or,  dans  le  décret  du  3  juin 
1906,  qui  organise  leur  pouvoir  en  matière  civile,  il  ne 
se  trouve  à  leur  égard  aucune  réserve,  aucun  rappel  de 
ce  principe,  pas  plus,  d'ailleurs,  que  pour  les  nouveaux 
tribunaux  de  Première  instance  qu'il  institue. 

D'après  quels  éléments  les  juges  de  l'État  régleront- 
ils  les  contestations  entre  indigènes,  d'après  les  lois  de 
l'État  ou  d'après  les  coutumes  locales  ? 

Il  faut  distinguer. 

Parmi  les  indigènes  de  l'État,  les  uns  jouissent  de  tous 
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les  droits  civils;  ils  ont,  comme  dit  M.  Cattier  {^),  le 
statut  européen  ;  ce  sont  ceux  déterminés  à  l'article  6 
du  titre  I  du  livre  II  du  Code  civil  :  ceux  dont  la  «  nais- 
«  sance  ou  la  reconnaissance  aura  été  régulièrement 
«  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil;  ceux  qui  ont 
«  recouru  au  ministère  des  officiers  de  l'état  civil  pour 
«  faire  enregistrer  leur  mariage  ;  ceux  qui  auront  obtenu 
((  de  l'autorité  publique  leur  immatriculation  aux 
«  registres  de  la  population  ».  Tous  ces  indigènes  sont 
en  fait  des  indigènes  qui  ont  quitté  leur  village  et  sont 
venus  pour  l'une  ou  l'autre  cause  s'établir  auprès  des 
Européens,  et  ont  ainsi  pris  contact  avec  leur  civili- 
sation. 

Ceux-là,  la  loi  entend  les  «  faire  jouir  dans  une  plus 
(t  large  mesure  des  bienfaits  de  la  législation  et  ils 
«  forment,  avec  les  étrangers  naturalisés  qui  leur  sont 
«  assimilés,  l'élite  de  la  population  du  Congo  »  (^). 

La  jouissance  des  droits  civils  qu'elle  lui  accorde, 
comporte  évidemment  l'application  des  lois  civiles  de 
l'Etat.  Les  juges  de  l'État  doivent  donc  trancher  leurs 
contestations  d'après  ces  lois.  Il  arrive  cependant  par- 
fois qu'il  est  préférable  de  leur  faire  application  des 
coutumes  locales  plutôt  que  des  lois  de  l'État.  Les 
juges  peuvent  en  tenir  compte  aussi,  dans  une  certaine 
mesure  au  moins,  en  intervenant  comme  arbitre, 
comme  conciliateur  plutôt  que  comme  juge,  ainsi  que 
leur  commande  même  l'article  i6  de  l'ordonnance  du 
14  mai  1886,  qui  stipule  : 

«  S'il  y  a,  parmi  les  parties  en  cause,  un  ou  plusieurs 

(*)  Droit  et  administration  de  l'État  du  Congo,  p.  355. 
(-)  Rapport  présenté  par  M.  Jules  Borel  au  Conseil  Supérieur  sur  le 
projet  concernant  la  question  de  la  nationalité. 
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Congolais,  le  juge,  avant  de  recevoir  l'action,  convoquera, 
pour  autant  que  les  usages  locaux  le  permettent,  une 
palabre  constituée  selon  la  coutume  du  pays  et  à  l'inter- 
vention de  laquelle  il  tentera  de  concilier  les  parties. 

L'omission  de  cette  formalité  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
entraîner  la  nullité  de  la  procédure.  » 

Et  quand  la  contestation  est  d'une  variété  qui  ne  se 
rencontre  que  dans  la  vie  des  natifs,  et  que  ne  prévoient 
pas  les  lois  de  l'Etat,  le  juge  peut  appuyer  son  juge- 
ment pour  la  trancher  sur  la  coutume  indigène,  ainsi 
que  le  dit  l'ordonnance  déjà  étudiée  (')  du  14  mai  1886, 
qui  décrète  (')  : 

(c  Quand  la  matière  n'est  pas  prévue  par  un  décret,  un 
arrêté  ou  une  ordonnance  déjà  promulgués,  les  contesta- 
tions qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  du  Congo 
seront  jugées  d'après  les  coutumes  locales,  les  principes 
généraux  du  droit  et  l'équité, 

«  Lorsque  la  décision  du  litige  entraîne  l'application 
d'une  coutume  locale,  le  juge  pourra  prendre  l'avis  duii 
ou  plusieurs  indigènes  ou  non-indigènes,  choisis  parmi 
les  notables  les  plus  capables.  » 

Les  autres  indigènes  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  caté- 
gorie dont  il  vient  d'être  question,  sont  des  indigènes 
qui  pour  la  plupart  sont  restés  au  sein  de  leur  tribu  ou 
de  leur  village  et  continuent  à  vivre  selon  la  coutume 
indigène.  Lorsqu'ils  s'adressent  aux  juridictions  de 
rÉtat,  on  doit  leur  appliquer  la  coutume  locale.  En 
effet,  l'article  6  du  Code  civil  en  stipulant  que  seuls 
jouissent  de  tous  les  droits  civils  les  indigènes  qui  y 
sont  énumérés  et  que  nous  avons  cités  plus  haut, 
implique  par  le  fait  même  a  contrario,  qu'on  ne  peut 
appliquer   aux  autres  indigènes  les  lois  de  l'Etat  qui 

Cj  \'oir  supra,  p.  48. 
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garantissent  ces  droits  civils,  et  qu'ils  restent  soumis  à 
l'application  des  coutumes  locales  (^). 

io8.  Intervention  des  chefs  locaux.  —  La  loi  permet 
aussi  aux  indigènes  de  recourir  à  leurs  chefs  locaux 
pour  faire  trancher  leurs  contestations.  Le  pouvoir 
juridictionnel  des  chefs  locaux  se  trouve  consacré,  on 
l'a  vu,  par  l'article  4  de  l'ordonnance  du  14  mai  1886. 
Les  décrets  postérieurs  ne  l'ont  pas  détruit;  au  con- 
traire, il  s'est  trouvé  confirmé  par  le  décret  du 
3  juin  1906  (2)  sur  les  chefferies  indigènes  dont  l'article  9 
dit  que  «  le  chef  exerce  des  pouvoirs  judiciaires  que  la 
loi  détermine  »  et  dont  l'article  12  formule  :  «  Le  chef 
doit  à  ses  gens,  aide,  protection  et ^w^^ïc^.  »  Au  surplus 
le  gouvernement,  interprétant  ce  décret,  a  manifeste- 
ment montré  qu'il  entendait  renforcer  plutôt  que 
restreindre  l'autorité  des  chefs  locaux. 

La  Commission  d'enquête,  dit-on  dans  le  rapport  du 
3  juin  1906  des  Secrétaires  généraux  (3),  a  excellemment 
mis  en  lumière  le  rôle  important  que  les  chefs  de  village 
sont  appelés  à  remplir  en  tant  qu'intermédiaires  naturels 
entre  les  autorités  de  l'État  et  la  population  indigène  : 

«  Pour  les  mettre  à  même,  disait-elle,  de  s'acquitter 
efficacement  de  ces  fonctions  délicates,  l'État  devra  com- 
mencer par  raffermir  et  relever  leur  autorité  vis-à-vis  de 
leurs  tribus.  Il  faut  que  leurs  droits  et  leurs  pouvoirs 
sur  leurs  sujets  soient,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas 
inconciliables  avec  les  lois  générales  de  l'État,  reconnus 
et  sanctionnés...  Ainsi  appuyés  par  l'État,  les  chefs  forme- 
raient dans  tout  le  Congo  une  classe  extrêmement  utile, 
intéressée  au  maintien  d'un  ordre  de  choses  qui  consacre 
leur  prestige  et  leur  autorité.    Cette  institution  pourrait 

(1)  Bulletin  o/^ciel,  1906,  p.  248. 

(2)  Descamps,  V Afrique  nouvelle,  p.  303. 

(3)  Bulletin  o^ciel,  1906,  p.  198. 
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devenir  un  rouage  important  de  l'administration  et 
même  la  base  de  l'organisation  de  l'État.  » 

Ces  vues  sont  conformes  en  tous  points  aux  principes 
dirigeants  de  notre  politique  indigène;  elles  ont  été 
adoptées*  par  la  Commission  d'examen. 

Le  (iouvernement,  en  etïct,  est  depuis  longtemps 
pénétré  de  l'importance  (jui  s'attache  au  maintien  de 
l'unité  politique  représentée  par  la  tribu  sous  l'autorité 
du  chef  et  régie  par  la  coutume.  Il  voit  dans  cette  insti- 
tution, non  seulement  un  moyen  de  développer  l'autorité 
de  l'État,  mais  un  facteur  essentiel  de  l'amélioration  de 
l'état  social  des  indigènes. 

Déjà  le  décret  du  6  octobre  1891,  en  autorisant  sous 
certaines  conditions  la  reconnaissance  par  le  Gouverneur 
général  des  chefïeries  indigènes,  a  consacré  l'existence 
légale  de  la  tribu  et  en  a  fait  une  institution  de  l'État  et 
une  des  bases  de  son  organisation  politique. 

Sous  l'empire  de  cette  loi,  l'existence  de  nombreuses 
cheH'erics  a  été  officiel lemenl  sanctionnée,  et  la  collabo- 
ration des  (îhefs  à  l'administration  des  affaires  indigènes 
est  devenue  une  pratique  de  plus  en  plus  fréquente. 

Si  la  création  des  chefïeries  indigènes  reconnues  n'a 
pas  rendu  jusqu'à  présent  tous  les  services  qu'on  était  en 
droit  d'en  attendre,  l'expérience  de  ces  quinze  dernières 
années  a  néanmoins  fait  ressortir  les  avantages  de  l'insti- 
tutiou.  Ainsi  que  l'exprimait  le  (Jouvtn-neur  général,  dans 
son  rapport  pour  l'année  l'JOi,  «  les  faits  témoignent  de 
la  facilité  plusgrande  avec  laquelle  les  indigènes  se  rallient 
à  l'ordre  de  choses  nouveau  lorsqu'il  est  personnifié  à 
leurs  yeux  par  le  chef  qu'ils  ont  de  tout  temps  reconnu  ». 

Le  moment  semble  venu  de  préparer  l'extension  pro- 
gressive de  l'institution  à  l'ensemble  du  territoin'  de 
l'Etat,  en  donnant  à  la  chefferie  indigène  un  caractère 
légal  nettement  déterminé. 

Une  institution  de  ce  génie  n'aui'a  d'existence  réelle  et 
ne  rendra  de  véritables  services  que  jKiur  autant  (|u'elle 
s'harmonise  avec  l'état  social  des  p(qMil.ili(tns  indigènes. 


Il  ne  faut  pas,  a  dit  la  Commission  d'examen,  que  a  la 
chefferie  indigène  reconnue  soit  une  création  arbitraire; 
elle  doit  se  confondre  avec  la  tribu  telle  qu'elle  existe. 
Ses  limites  géographiques  seront  celles  du  territoire  de  la 
tribu,  et  les  pouvoirs  du  chef  vis-à-vis  de  ses  gens,  ainsi 
que  les  liens  de  suzeraineté  ou  de  vassalité  qui  l'unissent 
à  d'autres  chefs,  seront  ceux  que  reconnaît  la  coutume 
indigène  dont  l'empire  doit  être  maintenu  sans  autre 
restriction  que  celle  qui  naîtrait  de  sa  contrariété  avec 
l'ordre  public  universel  ou  les  lois  de  l'Etat.  » 

Il  a  été  préparé  et  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  la  haute  sanction  de  Votre  Majesté  un  projet  de  décret 
■  qui,  modifiant  celui  de  1891 ,  définit  la  chefferie  indigène, 
détermine  les  droits  et  les  devoirs  des  chefs  et  crée,  sous 
le  nom  de  messagers  indigènes,  les  intermédiaires  entre 
les  autorités  territoriales  et  les  chefs  reconnus. 

Le  Gouvernement  a  la  confiance  que  les  agents  locaux 
s'emploieront  à  la  mise  en  pratique  progressive  de  ce 
décret  et  fera,  à  cette  fin,  un  pressant  appel  à  leur  active 
collaboration. 

109.  Quelles  contestations  peuvent  juger  les  chefs  locaux? 
—  Les  chefs  locaux  ne  peuvent  juger  que  les  contesta- 
tions dont  les  parties  en  cause  sont  l'une  et  l'autre 
indigènes.  L'une  et  l'autre  des  parties  doivent  accepter 
leur  juridiction,  car,  on  l'a  vu,  il  suffit  que  l'une  des 
parties  saisisse  la  juridiction  de  l'État  pour  que  celle-ci 
soit  compétente  et  que  dès  lors  cesse  le  pouvoir  juridic- 
tionnel des  chefs. 

Le  mot  indigènes  doit  être  interprété  ici  comme  l'a 
interprété  dans  de  nombreux  jugements,  le  Tribunal 
d'appel,  c'est-à-dire  dans  le  sens  d'  «  individus  origi- 
naires »  de  l'État.  C'est  d'ailleurs  le  sens  étymologique 
du  mot.  Au  surplus,  le  pouvoir  juridictionnel  que  la  loi 
accorde  aux  chefs  locaux  ne  peut  évidemment  s'exercer 
que  vis-à-vis  des  personnes  soumises  à  leur  autorité, 
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et  ne  dépendent  de  chefs  locaux  que  les  individus 
faisant  partie  des  villages  indigènes  ;  les  noirs  étran- 
gers à  l'Etat  ne  sont  pas  groupés  dans  ces  organismes. 

Les  indigènes  «  à  statut  européen  »,  ceux  (|ui 
jouissent  de  tous  les  droits  civils,  peuvent-ils  sou- 
mettre leurs  contestations  à  des  chefs  locaux?  La  ques- 
tion est  embarrassante.  En  effet,  il  faudrait  d'abord 
savoir  si  ces  indigènes  continuent  à  faire  partie  des 
chefferies,  parce  qu'en  effet,  s'ils  n'en  font  plus  partie, 
on  ne  voit  pas  bien  comment  les  chefs  locaux  pour- 
raient efficacement  agir  sur  eux,  et  donner  à  leur 
sentence  le  caractère  exécutoire  dont  il  va  être  parlé  et 
que  la  loi  a  entendu  assurer  à  leurs  décisions.  Si,  au 
contraire,  ils  continuent  à  faire  partie  des  chefferies, 
pourquoi,  s'ils  le  veulent,  ne  pourraient-ils  pas  se  sou- 
mettre à  l'autorité  des  chefs  de  leur  chefferie  et  à  l'ap- 
plication des  coutumes  locales?  Il  faut  donc  attendre, 
pour  répondre  à  cette  question,  que  l'autorité  compé- 
tente ait  interprété  à  ce  point  de  vue  le  décret  du 
3  juin  1906  sur  les  chefferies. 

iio.  Exécution  de  la  sentence.  —  La  sentence  rendue 
par  le  chef  indigène,  sera-t-elle  exécutoire  comme  une 
sentence  rendue  par  les  juridictions  ordinaires,  c'est-à- 
dire  avec  le  secours  de  l'autorité  publique  ? 

La  loi  n'organise  aucun  système  d'exécution  forcée 
des  sentences  de  cette  espèce,  et  c'est  avec  raison, 
car  c'est  la  coutume  indigène  qui  doit  régler  ce  point 
comme  tous  les  autres  du  litige.  Mais  si  une  résistance, 
une  opposition  se  manifeste  de  la  part  d'une  des  parties 
en  cause,  il  semble  (ju'il  soit  nécessaire  que  l'autorité 
de  l'Etat  intervienne  pour  prêter  main-forte  à  l'autorité 
du  chef  et  faire  respecter  sa  décision. 
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Avant  le  décret  du  3  juin  igo6  sur  les  chefteries 
indigènes,  on  pouvait  discuter  si  ce  secours  pouvait  ou 
ne  pouvait  pas  être  accordé.  En  faveur  de  la  première 
opinion,  on  pouvait  arguer  que  la  loi  remettant  aux 
chefs  indigènes  un  mandat  formel  d'intervention  judi- 
ciaire, il  s'en  dégageait  la  conséquence  que  l'État 
devait  à  ces  chefs  la  protection  nécessaire  pour 
assurer  le  respect  de  leurs  décisions.  En  faveur  de  la 
seconde,  on  pouvait  arguer  que  la  loi  ne  formulant  rien 
sur  cet  objet,  il  fallait  s'abstenir. 

Il  y  avait  alors  deux  sortes  de  chefs  indigènes  :  des 
chefs  indigènes  reconnus,  a^^ant  reçu  l'investiture 
réglée  par  le  décret  du  6  octobre  i8gi  ('),  et  d'autres 
qui  ne  l'étaient  pas  ;  une  instruction  du  Gouvernement, 
exposée  dans  une  belle  et  savante  circulaire,  celle  du 
i8  avril  1904  (^),  prescrivit  d'accorder  aide  et  protec- 
tion aux  chefs  reconnus  pour  assurer  l'exécution  des 
actes  qu'ils  posaient  vis-à-vis  de  leurs  subordonnés 
dans  les  limites  des  droits  que  l'investiture  leur  recon- 
naissait, et  on  déclarait  que  le  droit  de  rendre  la  justice 
se  trouvait  parmi  eux. 

Pour  ceux-là  donc,  la  question  était  résolue.  Pour 
les  autres,  elle  restait  douteuse. 

Le  décret  du  3  juin  1906  l'a  réglée  dorénavant  et  de 
la  même  manière  pour  tous. 

En  effet,  en  vertu  de  ce  décret,  il  n'existe  plus 
d'autres  chefs  indigènes  que  les  chefs  reconnus  ou 
investis,  pour  employer  l'expression  nouvelle,  (art.  2 
et  3  du  décret)  (3). 

(^)  Bulletin   officiel,   1891,   p.  259.    —  Voir  aussi  Louwers,  p.  404  et 
Recueil  usuel,  t.  I,  p.  608. 

(2)  Recueil  mensuel,  1904,  p.  75.  —  Recueil  usuel,  t.  V. 
(3j  Bulletin  officiel,  1906,  p.  246. 
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Ils  exercent  les  pouvoirs  judiciaires  que  la  loi  déter- 
mine (art.  9).  Ils  ont  droit  à  la  protection  spéciale  de 
l'État.  Celle-ci  s'exerce  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  du  chef  avec  ses  gens,  avec  les  sous- 
chefs  et  avec  les  chefferies  voisines  (art.  8). 

Voilà  donc  le  droit  d'intervention  formellement 
reconnu. 

Et  cette  intervention  s'opérera  par  l'intermédiaire  du 
commissaire  de  district  ou  des  autorités  territoriales 
placées  sous  ses  ordres,  et  auxquelles  il  aura  délégué 
ses  pouvoirs  vis-à-vis  des  chefs  (art.  i3  du  décret). 

Le  système  admis  par  le  décret  en  cette  matière  est 
celui  qu'avait  déjà  formulé  la  circulaire  du  18  avril  1904, 
en  dégageant  d'anciens  textes  peu  précis  (ceux  du 
décret  du  6  octobre  1896)  des  conséquences  qui  n'en 
ressortaient  pas  nettement,  mais  que  le  bon  sens  et 
l'intérêt  politique  réclamaient  impérieusement. 

III.  Limites  au  pouvoir  juridictionnel  des  chefs  locaux. 
Cette  même  circulaire,  par  sa  netteté  et  sa  précision, 
commentait  déjà  à  l'avance  le  système  établi  par  le 
nouveau  décret,  et  spécialement  fixait  dans  quelles 
limites  pouvaient  user  de  leur  droit  de  souveraineté  les 
chefs  reconnus,  de  leur  droit  judiciaire  par  conséquent, 
et  dans  quelle  mesure  on  pouvait  sanctionner  leurs 
décisions.  C'était  le  dernier  point  à  régler  de  cette 
matière.  Nous  ne  pourrions  mieux  faire  pour  l'élucider 
que  de  rapporter  les  termes  mêmes  de  la  circulaire  sur 
cet  objet  : 

Le  chef  indigène  exerce  les  diHércntes  attributions  qui 
lui  sont  données  par  les  coutumes.  En  règle  très  générale, 
il  a  le  pouvoir  de  coniniandcr  et  d'assurer  l'exèculinn  de 
ses  ordres  par  des  châtiments.  Il  réunit  dans  sa  personne 
les  divers   pouvoirs   (|ui,  dans    nos   Etats   civilisés,  dé- 
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pendent  du  souverain,  mais  sont  délégués  par  lui  aux 
trois  grands  organismes,  législatif,  exécutif  et  judiciaire. 

De  par  l'investiture  gouvernementale,  les  actes  du  chef 
indigène  reconnu,  dans  les  limites  des  us  et  coutumes, 
sont  donc  légitimes. 

Le  chef  indigène  reconnu,  qui  a  agi  comme  tel  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  ne  peut  être  inquiété;  notamment, 
les  sanctions  qu'il  aurait  apportées  à  l'exécution  des 
ordres,  qu'il  pouvait  donner  en  vertu  des  us  et  coutumes, 
sont  légales  et  ne  peuvent  être  l'objet  de  poursuites 
répressives. 

Bien  plus,  le  Gouvernement  entend  assurer  au  chef 
indigène,  agissant  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  l'ap- 
pui de  son  autorité  et  de  sa  force  matérielle.  Aussi  l'aide 
de  la  Force  publique  et  des  autres  rouages  administratifs, 
tel  par  exemple  le  service  pénitentiaire,  doit-elle  être 
acquise  au  chef  indigène  reconnu,  agissant  dans  l'exer- 
cice de  ses  attributions. 

Indépendamment  des  pouvoirs  que  le  chef  indigène 
possède  comme  tel,  d'après  la  coutume  indigène,  et  qu'il 
consacre  et  justifie,  le  Gouvernement  désire  attribuer  aux 
chefs  indigènes,  confirmés  dans  leur  autorité,  le  carac- 
tère de  délégué  du  pouvoir  souverain,  pour  assurer  au 
moyen  de  l'autorité  que  leur  reconnaissent  les  us  et  cou- 
tumes, l'exécution  des  ordres  gouvernementaux. 

Agissant  en  sa  qualité  d'agent  du  Gouvernement,  le 
chef  indigène  a  droit  au  moins  au  même  appui  que  celui 
qui  doit  lui  être  accordé  lorsqu'il  agit  pour  l'exécution 
de  ses  décisions  en  tant  que  chef. 

Il  importe  peu  d'ailleurs,  en  principe,  que  les  sanc- 
tions que  la  loi  apporte  à  l'exécution  de  ses  prescriptions 
ne  soient  pas  celles  que  le  chef  indigène,  agissant  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs  comme  tel,  prétendrait  exercer 
pour  assurer  l'exécution  de  la  loi. 

Le  caractère  de  fonctionnaire  que  le  chef  indigène  agis- 
sant pour  l'exécution  des  ordres  du  Gouvernement  revêt 
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vis-à-vis  do.  celui-ci,  n'existe  pas  en  ce  qui  concerne  les 
indigènes  soumis  à  son  autorité. 

J*our  eux,  c'est  le  chef  f|ui  ordonne  et  comme  tel,  il 
lui  appartient  d'assurer  l'exécution  de  ses  ordres  selon  les 
règles  indigènes  et  notamment  d'apporter  à  ses  décisions 
les  sanctions  que  les  coutumes  indigènes  lui  octroient. 

La  seule  restriction  à  l'autorité  des  chefs  indigènes 
reconnus  réside  dans  la  nécessité  pour  eux  de  ne  pas 
aller,  dans  les  décisions  qu'ils  prennent,  à  l'encontre  de 
l'ordre  public,  c'est-à-dire  des  principes  qui  sont  à  la 
base  de  l'organisation  de  la  société,  telle  qu'elle  est  com- 
prise et  voulue  par  le  législateur. 

Cette  limitation  aux  pouvoirs  domine  toute  la  matière. 
Elle  s'applique  tant  à  l'exercice  des  pouvoirs  du  chef, 
envisagé  exclusivement  comme  chef  indigène,  qu'en  ce 
qui  concerne  les  pouvoirs  qu'il  voudrait  exercer  pour 
assurer  l'exécution  des  ordres  du  GouverncMuent. 

Elle  porte  autant  sur  les  ordres  (ju'il  peut  donner  (|ue 
sur  les  sanctions  qu'il  voudrait  y  apporter. 

L'autorité  du  chef  cesse  dès  que  les  mesures  (|u'il  a 
prises  sont  contraires  à  cet  ordre  public;  non  seulement 
l'obéissance  de  ses  sujets  ne  lui  est  plus  due  et  l'appui  de 
l'Etat  doit  lui  manquer,  mais  le  chef  entre  en  conilit  avec 
la  loi  et  encourt  les  sanctions  qui  peuvent  être  attachées 
à  son  inobservation. 

La  détermination  des  lois  qui  intéressent  Tordre 
public  offre  de  très  grandes  ditlicultés.  L'examen  de  ce 
point  doit  être  laissé  à  l'intelligence,  à  la  prudence  et  au 
tact  des  autorités  de  l'Étal. 

Les  limites  assignées  aux  instructions  ne  peuvent 
fournir  que  des  exemples. 

C'est  ainsi  qu'en  matière  de  droit  privé,  le  chef  indi- 
gène ne  pourrait  légitimement  i)rendre  de  décisions  (pii 
porteraient  atteinte  à  l'organisation  des  familles  consti- 
tuées selon  le  régime  du  code  civil  et  d'a|)rès  les  foi-mes 
voulues  par  celui-ci,  autrement  dit,  entrées  dans  le  statut 
européen. 


—  190  — 

D'autre  part,  il  ne  pourrait  établir  l'esclavage,  aller 
à  rencontre  de  la  liberté  religieuse  ou  de  celle  du 
commerce,  ou  commander  des  actes  contraires  à  la  loi 
pénale. 

Toutefois  importe-t-il  à  nouveau  de  remarquer  qu'il 
peut  user  des  mesures  coercitives  et  de  répression,  pour 
sanctionner,  comme  chef  et  dans  les  limites  de  ses  pou- 
voirs d'après  les  coutumes,  l'exécution  de  ses  ordres. 

Mais  ces  sanctions  elles-mêmes  seraient  contraires 
à  l'ordre  public,  si  leur  caractère  s'éloignait  de  nos  idées 
de  répression;  notamment,  si  elles  constituaient  des 
tortures  corporelles,  des  mutilations  et  autres  actes  de 
cruauté  ou  s'entouraient  de  pratiques  superstitieuses, 
telle  que  l'épreuve  du  poison;  en  un  mot,  si  elles  allaient 
réellement  à  l'encontre  de  nos  idées  d'humanité  et  du 
but  civilisateur  de  l'État. 

Les  châtiments  corporels  semblables  à  ceux  utilisés  par 
l'Etat  et  dans  une  mesure  indentique  à  celle  employée  par 
celui-ci,  infligés  par  le  chef  indigène  d'après  la  coutume 
ne  seraient  évidemment  pas  contraires  à  l'ordre  public. 


CHAPITRE  IV. 
Conseil    supérieur. 

§    I.     —      LÉGISLATION. 

112.  Textes  législatifs.  —  Le  Conseil  supérieur  est  la 
haute  Cour  de  justice  de  l'État  du  Congo.  Mais  à  côté 
de  sa  mission  judiciaire  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  n^  5, 
il  a  reçu  aussi  une  mission  législative. 

C'est  le  décret  du  i6  avril  1889  Q-)  qui  le  créa  et 
détermina  les  premiers  éléments  de  son  organisation. 
Ce  décret  dit  : 

(1)  Bulletin  officiel,   1889,   p.    161.   —  Voir  aussi  Louwers,  p.  183  et 
Recueil  usuel,  t.  I,  p.  313. 
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Lkopold  U,  etc., 

Sur  la  proposition  de  iVotre  Conseil  des  Administra- 
teurs généraux, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Il  est  institué,  sous  le  nom  de  «  Conseil  supérieur  », 
une  Cour  suprême  dont  le  siège  est  à  Bruxelles. 

2.  Le  Conseil  supérieur  connaît,  comme  Cour  de  cas- 
sation, des  pourvois  dirigés  contre  tous  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  en  matière  civile  et  commerciale,  et 
des  prises  à  partie. 

Le  pourvoi  doit  être  basé  sur  la  contravention  à  la  loi 
ou  au  droit  des  gens,  ou  sur  la  violation  des  formes,  soit 
substancielles,  soit  prescrites  à  peine  de  nullité. 

En  cas  de  cassation,  le  Conseil  statue  sur  le  f(jnds  de 
l'affaire. 

3.  En  matière  civile  et  commerciale,  lorsque  la  valeur 
du  litige  excède  25,000  francs,  le  Conseil  supérieur  con- 
naît de  l'appel  des  jugements  rendus  sur  le  premier  appel 
par  le  tribunal  de  Boma. 

4.  Le  Conseil  supérieur  se  compose  d'un  président,  de 
conseillers,  d'auditeurs  et  d'un  secrétaire,  tous  nommés 
par  Nous. 

'  Le  secrétaire  et  les  auditeurs  n'ont  pas  voix  délibérative. 
Les  auditeurs  sont  chargés  de  faire  rapport  dans  les 
affaires  déférées  au  Conseil. 

5.  Sauf  dans  les  cas  exceptionnels  où  un  nombre  plus 
grand  de  conseillers  serait  requis  par  Nous,  les  arrêts 
sont  rendus  par  cinq  conseillers  en  cas  de  pourvoi  en 
cassation  et  par  trois  conseillers  en  cas  d'appel. 

Aucun  conseiller  ne  pourra  être  appelé  à  statuer  sur  le 
pourvoi  dirigé  contre  un  jugenuMit  auquel  il  aurait  pris 
part. 

6.  Les  membres  du  Conseil  supérieur  donneront  leur 
avis  sur  les  questions  dont  Nous  croirons  devoir  les  saisir. 

7.  Des  décrets  ultérieurs  régleront  la  procédure  devant 
le  Conseil  supérieur  et  le  mode  suivant  lequel  il  exercera 
sesattributions. 
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8.  Notre  Administrateur  général  du  Département  des 
Affaires  Étrangères,  ayant  la  justice  dans  ses  attributions, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 

Le  décret  du  8  octobre   1890  (^)  vint  compléter  en 
ces  termes  ces  précédentes  dispositions  : 

Lkopoli)  II,  etc.. 

Vu  le  décret  du  16  avril  4889; 

De  l'avis  de  Notre  Conseil  supérieur  et  sur  la  proposi- 
tion de  Noire  Administrateur  général  du  Département 
des  affaires  Étrangères, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

TITRE  I.  —  Dispositions  C4énérales. 

1.  Le  Conseil  supérieur  connaît,  comme  Cour  de 
cassation,  des  pourvois  dirigés  contre  tous  jugements 
rendus  en  dernier  ressort,  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, et  des  prises  à  partie. 

11  connaît,  en  matière  civile  et  commerciale,  lorsque  la 
valeur  du  litige  excède  2o,000  francs,  de  l'appel  des  juge- 
ments rendus  sur  premier  appel  par  le  tribunal  de  Boma. 

En  matière  pénale,  il  connaît  des  infractions  commises 
par  les  juges  et  les  officiers  du  Ministère  public,  confor- 
mément aux  articles  37  et  58  du  décret  du  27  avril  1889. 

Les  membres  du  Conseil  donnent  leur  avis  sur  les 
questions  dont  le  Souverain  croit  devoir  les  saisir. 

2.  Le  Conseil  supérieur  siège,  comme  Cour  de  cassa- 
lion,  au  nombre  de  cinq  membres. 

Le  Conseil  supérieur  siège,  comme  Cour  d'appel,  au 
nombre  de  trois  membres. 

3.  Tous  les  deux  ans,  dans  le  courant  du  mois  d'oc- 
tobre, le  Conseil  supérieur  se  réunit  en  assemblée  géné- 
rale et  arrête  la  composition  respective  des  Cours  de 
cassation  et  d'appel. 

(1)  Bulletin  officiel,  1890,  p.  154. —  Voir  aussi  LouwERS.p.  183  et  iJifCMCtY 
usuel,  t.  I,  p.  502. 
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4.  Le  président  du  Conseil  supérieur  préside  la  Cour 
de  cassation.  L'un  des  vice-présidents  préside  la  Cour 
d'appel.  L'autre  vice-président  les  remplace  en  cas 
d'empêchement.  Un  roulement  annuel,  dans  l'ordre 
déterminé  par  le  sort,  est  établi  entre  les  vice-présidents. 

5.  Un  tirage  au  sort  désigne,  la  première  année,  les 
autres  membres  du  Conseil  qui  composent  la  Cf>ur  de 
cassation  et  ceux  qui  composent  la  Cour  d'appel.  Dix 
conseillers  siègent  en  cassation  et  cinq  conseillers  siègent 
en  appel. 

6.  Les  membres  du  Conseil  composant  la  Cour  d'appel, 
lors  du  renouvellement  biennal,  font  partie  tle  droit  de 
la  Cour  de  cassation. 

Les  cinq  membres  les  plus  anciens  de  la  Cour  de 
cassation  sortent  de  plein  droit  et  composent  la  Cour 
d'appel. 

L'ancienneté  est  déterminée  par  le  rang  d'inscription 
au  tableau  qui,  la  première  fois,  se  fait  selon  l'ordre  du 
tirage  au  sort. 

7.  Six  auditeurs  siègent  en  cassation,  quatre  en  appel. 
Ils  sont  répartis,  la  première  année,  au  moyen  d'un  tirage 
au  sort.  Le  renouvellement  s'etlectue  pour  les  auditeurs 
de  la  même  façon  que  pour  les  membres  des  deux  cours. 

TITRl-]  II.  —  Cour  dk  cassation. 

8.  Le  président  détermine  l'ordre  dans  lequel  les 
conseillers  sont  appelés  à  siéger  et  dans  lequel  les  audi- 
teurs sont  chargés  de  faire  rapport, 

9.  Lorsque  la  cause  déférée  à  la  Cour  a  été  instruite, 
plaidoiries  entendues  ou  mémoires  écrits  déposés,  le 
dossier  est  remis  à  l'auditeur  siégeant  dans  la  cause;  cet 
auditeur  fait  son  rapport  avec  conclusions  motivées  à  une 
audience  ultérieure  fixée  par  le  président. 

10.  Les  débats  sont  publics,  à  moins  (|ue  la  cour  n'en 
décide  autrement. 

Les  arrêts  sont  rendus  sur  décision  prise  en  chambre 
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du  Conseil,  à  la  majorité  des  membres  ayant  siégé  effec- 
tivement dans  la  cause.  Ils  sont  motivés  et  prononcés  en 
audience  publique. 

11.  Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  en  personne 
ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale 
agréé  par  la  Cour. 

12.  La  police  de  l'audience  est  faite  par  le  président. 

TITRE  III.  —    Cour  d'appel. 

13.  Le  président  de  la  Cour  d'appel  détermine  l'ordre 
dans  lequel  les  conseillers  sont  appelés  à  siéger  et  dans 
lequel  les  auditeurs  sont  chargés  de  faire  rapport. 

14.  Lorsque  la  cause  déférée  à  la  Cour  a  été  instruite, 
plaidoiries  entendues  ou  mémoires  écrits  déposés,  le 
dossier  est  remis  à  l'auditeur  siégeant  dans  la  cause.  Cet 
auditeur  fait  son  rapport  avec  conclusions  motivées,  à  une 
audience  ultérieure  fixée  par  le  président. 

15.  Les  débats  sont  publics,  à  moins  que  la  Cour  n'en 
décide  autrement. 

Les  arrêts  sont  rendus  par  décision  prise  en  chambre 
du  Conseil,  à  la  majorité  des  membres  ayant  siégé  effec- 
tivement dans  la  cause.  Ils  sont  motivés  et  prononcés  en 
audience  publique. 

16.  Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  en  personne 
ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale 
agréé  par  la  Cour. 

17.  La  police  de  l'audience  est  faite  par  le  président. 

TITRE  IV.  —  Conseil  d'État. 

18.  Le  Conseil  supérieur  a  pour  mission,  comme 
Conseil  d'Etat,  de  délibérer  sur  les  questions  dont  le  Roi- 
Souverain  croit  devoir  le  saisir. 

19.  Le  Conseil  est  saisi  par  l'intermédiaire  de  son 
président. 

20.  Le  Gouvernement  se  fait  représenter,  s'il  y  a  lieu, 
aux  délibérations  du  Conseil. 
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21.  Le  Conseil,  pour  toute  question  soumise  à  son 
examen,  nomme  une  commission  préparatoire  composée 
de  trois  conseillers  et  de  trois  auditeurs,  chargée  de  lui 
faire  un  rapport  sur  lequel  il  délibère  en  asscniblrc 
générale. 

En  cas  d'urgence,  le  rapport  de  la  commission  est  défi- 
nitif et  transmis  direclcnient  au  (Gouvernement. 

22.  Notre  Administrateur  général  du  Département  des 
Affaires  Étrangères,  ayant  la  justice  dans  ses  attribu- 
tions, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Un  décret  en  date  du  2  juillet  i8g8  créa  au  sein  du 
Conseil  un  greffier,  dont  les  attributions  furent  déter- 
minées par  l'avis  suivant  inséré  au  Bulletin  officiel  de 
1898,  p.  178(0  : 

Un  décret  en  date  du  2  juillet  dispose  que  le  greffier 
du  Conseil  supérieur  remplace  le  secrétaire  du  Conseil 
dans  les  cas  aiTêtés  par  le  Secrétaire  d'Etat  (|ui  déter- 
mine d'une  manière  générale  les  attributions  du  grefller. 

Par  application  du  décret  précité,  un  arrêté  du  Secré- 
taire d'État,  en  date  du  2  juillet  1898,  détermine  comme 
suit  les  attributions  du  gretlier  :  Le  greHier  du  Conseil 
supérieur  assiste  le  secrétaire  du  Conseil  et  est  placé  sous 
sa  direction.  Il  le  remplace  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, et  chaque  fois  que  le  Conseil  supérieur  siège 
comme  cour  de  justice. 

Et  enfin  le  décret  suivant  du- 28  février  1903  ^*)  vint 
apporter  une  dernière  modification  à  l'organisation  de 
cette  haute  institution  : 

L'article  3,  du  décret  du8  octobre  1890,  dit  ce  décret, 
est  complété  comme  suit  :  Toutefois,  lorsque  par  suite  do 
circonstances  exceptionnelles,  le  Conseil  n'aura  pas  été 

(*)  Voir  aussi  Louwkhs,  p.  1S5  et  Recueil  usttel,  t.  III,  p.  «14. 
[1)  liulletin  officiel,  1903, p.  34.  —  Voir  aussi  Loi'Wi:»s.  p.  iS4  el  Recueil 
usuel,  t.  IV.  p.  400. 
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réuni  dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  pour  arrêter  la 
composition  respective  des  Cours  de  cassation  et  d'appel, 
ou  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  compléter  la  composition  de 
l'une  de  ces  cours,  le  président  aura  le  droit  de  convoquer 
à  cet  effet  l'assemblée  gênerais  à  la  date  qu'il  lui  con- 
viendra. 


§    II.   —    RÉSUMÉ   DE    CES    DISPOSITIONS. 

Ii3.  Composition.  —  Il  est  institué  sous  le  nom  de 
«  Conseil  supérieur  »  une  Haute  Cour  de  Justice  dont 
le  siège  est  à  Bruxelles,  et  qui  se  subdivise  en  Cour 
d'appel  et  en  Cour  de  cassation.  Le  Conseil  supérieur 
se  compose  d'un  président,  de  deux  vice-présidents,  de 
conseillers  et  d'auditeurs,  d'un  secrétaire  et  d'un  gref- 
fier. Tous  sont  nommés  par  décret;  aucune  condition 
de  capacité  ou  de  nationalité  ne  limite  le  choix  du  Roi- 
Souverain. 

Les  auditeurs  sont  chargés  des  fonctions  de  rap- 
porteurs et  d'ofhciers  du  Ministère  public. 

Le  greffier  du  Conseil  supérieur  siège  comme  tel 
chaque  fois  que  le  Conseil  intervient  comme  cour  de 
justice. 

Tous  les  deux  ans,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre, 
le  Conseil  supérieur  se  réunit  en  assemblée  générale  et 
arrête  la  composition  respective  des  Cours  de  cassation 
et  d'appel.  Toutefois,  lorsque  cette  réunion  n'a  pu  avoir 
lieu,  le  président  a  le  droit  de  réunir,  quand  il  le  veut,  le 
Conseil  à  l'efiet  de  procéder  à  la  composition  de  ces 
diverses  cours. 

Dix  conseillers  sont  désignés  pour  faire  partie  de  la 
Cour  de  cassation,  et  cinq  pour  composer  la  Cour 
d'appel.  Nous  supposons  que  ces  chiftres  indiquent  une 
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proportion,  car  si  on  devait  s'en  tenir  à  leur  nombre,  il 
ne  serait  plus  possible,  à  l'heure  actuelle,  de  ranger 
soit  dans  la  Cour  de  cassation,  soit  dans  la  Cour 
d'appel  tous  les  conseillers  car  ils  sont  maintenant  plus 
de  quinze. 

Classés  d'abord  à  leur  nomination,  d'après  un  tirage 
au  sort,  dans  la  Cour  de  cassation  ou  dans  la  Cour 
d'appel,  les  conseillers  qui,  pendant  un  exercice,  ont 
fait  partie  de  la  Cour  d'appel,  passent  de  droit,  au 
renouvellement  biennal,  dans  la  Cour  de  cassation,  et 
les  plus  anciens  conseillers  de  cassation  passent  à  leur 
place  dans  la  Cour  d'appel.  L'ancienneté  est  déterminée 
par  le  rang  d'inscription  au  tableau. 

Six  auditeurs,  désignés  de  la  même  façon,  sont 
attachés  à  la  Cour  de  cassation  et  quatre  à  la  Cour 
d'appel.  Les  désignations  ainsi  faites  sont  publiées  au 
Bulletin  officiel. 

Le  président  détermine  ensuite,  par  une  ordonnance, 
l'ordre  dans  lequel  les  conseillers  sont  appelés  à  siéger, 
ainsi  que  les  auditeurs. 

114.  Cour  d'appel.  —  Le  Conseil  supérieur  siégeant 
comme  Cour  d'appel  est  composé  d'un  président,  de 
deux  conseillers,  d'un  auditeur  et  du  greffier. 

Le  président  est  l'un  des  deux  vice-présidents  ;  les 
conseillers  et  l'auditeur  sont  ceux  que  le  roulement 
établi  désigne. 

Il  examine  les  appels  interjetés  contre  les  jugements 
rendus  en  premier  appel  par  le  Tribunal  d'appel  de 
Boma,  car  on  peut  encore  interjeter  appel  contre  les 
jugements  rendus  par  cette  juridiction  lorsque  la  valeur 
de  l'objet  du  litige  dépasse  25, 000  francs. 

115.  Cour  de  cassation.  —  Comme  Cour  de  cassation, 
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le  Conseil  supérieur  siège  au  nombre  de  cinq  membres. 
La  Cour  se  compose  du  président  du  Conseil,  de 
quatre  conseillers  et  d'un  auditeur,  désignés  d'après  le 
roulement,  et  du  greffier. 

Comme  tel,  il  examine  les  pourvois  lancés  contre  les 
jugements  rendus  en  dernière  instance,  et  les  prises  à 
partie. 

Le  pourvoi  est  la  demande  de  réformation  d'un 
jugem.ent  rendu  en  dernier  ressort,  basée  sur  l'alléga- 
tion que  ce  jugement  contient  une  erreur  de  droit  (^), 
ou  est  rendu  en  violation  des  formes  soit  substantielles, 
soit  prescrites  à  peine  de  nullité.  Un  pourvoi  peut  être 
dirigé  contre  n'importe  quelle  décision  rendue  en 
matière  civile  ou  commerciale,  pourvu  qu'elle  soit 
rendue  en  dernier  ressort.  Le  pourvoi  au  Congo  peut 
être  basé  non  seulement  sur  la  contravention  à  la  loi 
mais  aussi  sur  la  contravention  au  droit  des  gens. 

La  prise  à  partie  est  «  une  action  civile  dirigée 
contre  un  juge  ou  contre  un  tribunal  à  raison  de  ses 
jugements  et  des  actes  par  lui  commis  dans  l'exer- 
cice de  sa  juridiction,  pour  obtenir  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  sa  faute  »  (2). 

Cette  action  ne  peut  cependant  être  intentée  que  dans 
les  seuls  cas  prévus  par  la  loi. 

D'après  la  règle  admise  dans  l'organisation  judiciaire 
de  la  plupart  des  États  modernes,  l.orsque  la  juridiction 
devant  laquelle  sont  portées  ces  sortes  d'actions  judi- 
ciaires, les  déclare  recevables,  elle  ne  les  juge  pas  au 
fond,  mais  se  borne  à  les  renvoyer  devant  une  autre  juri- 
diction qui  doit  statuer  d'après  les  principes  énoncés 

(')  G.viisoNNET.  Ti^aité  de  procédure,  t.  VI.  p.  359. 
(2)  Garsonnet.  Traité  de  procédure ,  t.  I,  p.  233. 
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par  la  juridiction  supérieure.  Il  en  est  autrement  au 
Congo  :  quand  la  Cour  de  cassation  admet  les  recours 
qu'on  lui  soumet,  elle  retient  les  affaires  «  cassées  »  et 
les  juge  au  fond. 


CHAPITRE   V. 
Les  arbitres. 

Ii6.  Les  arbitres  sont  les  premiers  juges,  dans  le 
vœu,  dans  la  pensée  de  la  loi.  Ce  n'est  même  qu'à  défaut 
de  soumission  à  des  arbitres  que  les  parties  doivent 
recourir  aux  autorités  judiciaires  (^). 

Les  arbitres  que  les  parties  se  choisissent  librement 
peuvent  rendre  des  sentences  parfaitement  exécutoires 
lorsqu'ils  se  conforment  aux  règles  qui  sont  fixées  par 
les  articles  58  à  73  de  l'ordonnance  du  14  mai  1886  (^). 

(ij  Clr  Gauuk,  p.  49. 
{•)  Voir  infra,  p.  201 . 


TITRE    II 

Lois  de  procédure  civile. 

Le  but  et  la  portée  de  ce  travail  ne  comportent  pas  un 
examen  détaillé  des  lois  de  droit  civil  et  de  procédure 
civile.  L'étude  de  ces  matières  fera  l'objet  d'un  travail 
séparé.  Il  est  cependant  utile,  afin  de  présenter  dans 
son  ensemble  toute  l'économie  du  système  judiciaire 
de  l'État,  d'énumérer,  dès  à  présent,  les  dispositions 
législatives  se  rapportant  à  ces  deux  objets. 

Procédure   devant   les  juridictions    civiles  fonctionnant 
en  Afrique. 

Le  premier  acte  législatif  qui  parut  sur  cet  objet  fut 
l'ordonnance  du  14  mai  1886  approuvée  par  le  décret 
du  12  novembre  1886  (i).  Il  renferme  des  dispositions 
très  complètes  et  n'a  pour  ainsi  dire  pas  subi,  par  la 
suite,  de  modifications. 

Bien  des  points  cependant  n'y  étaient  pas  réglés 
et  pour  suppléer  à  ces  lacunes ,  le  Gouverneur 
général,     en    même     temps     qu'il     prit     l'ordonnance 


(1)    Bulletin  officiel,   1886,  p.  89.  —   Voir   aussi  Loewers,  p.  207    et 
Recueil  usuel,  t.  I,  p.  HO. 


—  201  — 

du  14  mai  1.886,  en  prit  également  le  même  jour 
une  autre  qui  fut  approuvée  par  le  même  décret  du 
12  novembre  1886.  Nous  en  avons  vu  déjà  le  sens  et 

la  portée  (^). 

Voici  l'ordonnance  du  14  mai  1886  sur  la  procédure. 

TiTRK  II  (-).  —  f)^  '«  procédure  (levant  les  tribunauj:. 

CHAPITRE  I.  —  Des  citations. 

7  Toute  citation  contiendra  la  date  du  jour,  mois  et 
an  les  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur,  les 
noms  et  demeure  de  l'huissier,  les  noms  et  demeure  du 
défendeur;  elle  énoncera  sonmiairement  l'objet  et  les 
moyens  de  la  demande,  et  indiquera  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  demande,  et  le  jour  et  l'heure  de  la 
comparution;  copie  en  sera  laissée  à  la  partie. 

8  Les  citations  seront  faites  à  personne  ou  domicile, 
si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  m  aucun 
de  ses  parents,  chefs  ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite 
la  copie  à  un  voisin  qui  signera  l'original;  si  ce  voisin 
ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier  en  informera  le 
juge,  qui  avisera  au  moyen  .le  faire  parvenir  la  citation 

i\  la  partie.  ,.     ••     1 

L'huissier  fera  mention  du  tout,  tant  sur  1  original 

que  sur  la  copie. 

9.  Seront  assignés  : 

10  i;Ltal,  lorsciu'il  s'agit  de  domaines  ou  droits  doma- 
niaux, on  la  personne  ou  au  domicile  de  1  Admi- 
nistrateur général  au  Congo  ; 

^20  Le  trésor  public  en  la  personne  ou  au  bureau  ae 
l'agent  comptable  de  l'Etal  ;  ,  ,.      , 

8-  Les  administrations  ou  établissements  i^ubhes  dans 
leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  ladmi- 

(1)  Voii-  supra,  p.  4S. 

('-•)  Nous  avons  (U'-jà  cilé  le  tilie  I,  P-  l'^O- 
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nistration,  et  clans  les  autres  lieux,  en  la  personne  et  au 
bureau  de  leurs  préposés; 

4°  Les  sociétés  de  commerce  tant  qu'elles  existent,  en 
leur  maison  sociale,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne 
ou  au  domicile  de  l'un  des  associés; 

5"  Les  faillites  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
curateur  ; 

6°  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  dans  l'Etat, 
au  lieu  de  leur  résidence  actuelle;  si  leur  résidence  n'est 
pas  connue,  l'exploit  sera  affiché  à  la  porte  principale 
de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée, 
et  insérée  par  extrait  au  Bulletin  officiel; 

7°  Ceux  qui,  n'ayant  pas  de  domicile  ou  de  résidence 
connu  dans  l'Etat,  ont  une  résidence  connue  à  l'étran- 
ger, seront  assignés  par  édit  et  missive.  A  cette  fin, 
l'huissier  affichera  son  exploit  à  la  porte  principale  de 
l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée,  et  en 
fera  parvenir  un  double,  sous  enveloppe,  par  la  poste, 
à  la  résidence  de  la  partie.  L'huissier  devra,  si  possible, 
recommander  le  pli  et  se  faire  retourner  un  avis  de 
réception. 

10.  Dans  les  cas  des  §§  fi  et  7  de  l'article  ci-dessus, 
l'exploit  pourra  toujours  être  fait  à  la  personne  si  elle  se 
trouve  sur  le  territoire  de  l'Etat. 

11.  Toute  personne  qui  voudra  assigner  fournira,  au 
greffier  du  tribunal  où  la  demande  est  portée,  tous  les 
éléments  nécessaires  au  libellé  de  l'assignation.  Si  le 
requérant  sait  écrire,  il  remettra  au  greffier  une  décla- 
ration signée. 

L'assignation,  libellée  par  le  greffier,  sera  notifiée 
comme  il  est  dit  aux  articles  8  à  M. 

12.  Le  délai  ordinaire  des  ajournements  pour  ceux  qui 
sont  domiciliés  ou  résidants  dans  l'Etat  sera  de  huitaine, 
si  la  partie  citée  demeure  dans  la  distance  de  trois  myria- 
mètres.  Si  elle  demeure  au-delà  de  cette  distance,  il  sera 
ajouté  un  jour  par  trois  myriamètres. 

13.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de  l'Etat,  le 
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délai  sera  de  trois  mois.  Lorsqu'une  assignation  à  une 
partie  domiciliée  hors  de  l'Etat  sera  donnée  à  sa  personne 
au  Congo,  elle  n'emportera  que  le  (li'Iai  ordinaire,  sauf  au 
tribunal  à  le  prolonger  s'il  y  a  lieu. 

14.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  juge  pourra, 
par  ordonnance  rendue  sur  requête,  permettre  d'assigner 

à  bref  délai. 

15.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volon- 
tairement devant  le  juge  de  première  instance,  auquel  cas 
il  jugera  leur  difiérend,  soit  en  dernier  ressdi-l,  si  l.-s 
parties  l'y  autorisent,  soit  â  charge  de  l'appel. 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement 
sera  signée  par  elles,  ou  mention  sera  faite  si  elles  ne 
peuvent  signer. 

CHAPITRE  II.  —  De  la  conciliation. 

16.  S'il  y  a,  parmi  les  parties  en  cause,  un  ou  plusieurs 
Congolais,  le  juge,  avant  de  recevoir  raclion,  conv(W|ucra, 
pour  autant  que  les  usages  locaux  le  permettent,  une 
palabre  constituée  selon  la  coutume  du  pays  et  à  l'inter- 
venlion  de  laquelle  il  tentera  de  concilier  les  parties. 

L'omission  de  cette  formalité  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
entraîner  la  nullité  de  la  procédure. 

CH.-VPITRE  III.  —  Dks  AiuiENCES  et  de  la  comparltiun 

DES    PARTIES. 

17.  Au  jour  fixé  par  la  citation,  ou  convenu  entre  les 
parties,  elles  comparaîtront  en  personne  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoir. 

18.  Nul  ne  peut  plaider  p<»ur  une  partie  si  la  i)arlie 
présente  à  l'audience  ne  l'y  autorise,  ou  s'il  n'est  nuini 
d'un  pouvoir  spécial,  lequel  peut  être  donné  au  bas  de 
l'original  ou  de  la  copie  île  l'assignation. 

Ne  seront  admis  conmie  fondés  de  pouvoir  ([ue  ceux 
que  le  tribunal  agrée  spécialement  dans  cha(|ue  cause. 
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19.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  seront 
entendus  contradictoirement. 

La  cause  sera  jugée  sur-le-champ  ou  à  la  première 
audience  ;  le  juge  se  fera  remettre  les  pièces. 

20.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées  par 
le  greffier  sur  la  feuille  d'audience,  et  signées  par  le  juge 
et  par  le  greffier. 

21.  L'exécution  provisoire,  sans  caution,  sera  ordonnée 
même  d'office,  s'il  y  a  titre  authentique,  promesse  recon- 
nue ou  condamnation  précédente  par  jugement  dont  il 
n'y  ait  pas  d'appel. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'exécution  provisoire  pourra 
être  ordonnée,  avec  ou  sans  caution. 

22.  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux 
dépens. 

Pourront,  néanmoins,  les  dépens  être  compensés  en 
tout  ou  en  partie,  entre  conjoints,  ascendants,  descen- 
dants, frères  et  sœurs  ou  alliés  au  même  degré;  les  juges 
pourront  aussi  compenser  les  dépens  en  tout  ou  en 
partie,  si  les  parties  succombent  respectivement  sur 
quelques  chefs. 

23.  La  rédaction  des  jugements  contiendra  le  nom  du 
juge  qui  les  a  rendus;  les  noms,  professions  et  demeures 
des  parties;  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et 
de  droit,  les  inolifs  et  le  dispositif  des  jugements. 

24.  Le  -  expéditions  des  jugements,  ordonnances,  man- 
dats de  justice,  et  de  tous  actes  emportant  exécution 
parée,  seront  conçues  en  ces  termes  : 

Nous,  Léopold  n,  Roi  des  Belges,  Souverain  de  l'Etat 
hidépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir,  faisons  savoir  : 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  à  ce  requis  de 
mettre  le  présent  jugement,  ordonnance,  mandat  ou  acte 
à  exécution. 

A  tous  commandants  et  officiers  de  la  Force  publique 
d'y  prêter  la  main  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 
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En  foi  Je  quoi,  le  présent  jugement,  ordonnance,  man- 
dat ou  acte  a  été  signe  et  scellé  du  sceau  du  tribunal  ou 
de  l'officier  de  qui  il  émane. 

CHAPITRE  IV.  —  Di;s  jugements  par  défaut  et  dks  oj^positio.ns 

A   CES   JUGEMENTS. 

25.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties 
ne  comparaît  pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut. 

26.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former 
opposition  dans  les  (juinze  jours  de  la  signification  du 
jugement  |»ar  défaut. 

L'opposition  contiendra  sommairement  les  moyens  de 
la  partie  et  assignation  au  prochain  jour  d'audience  ordi- 
naire, en  observant  toutefois  les  délais  prescrits  pour  les 
citations;  elle  indiquera  les  jour  et  heure  de  la  condi- 
tion et  sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  ci-dessus. 

27.  Si  le  juge  sait,  par  lui-nn-me  ou  |)ar  les  représen- 
tations qui  lui  seraient  faites  [)ar  les  proches,  voisins  ou 
amis  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la 
procédure,  il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer  pour 
le  délai  de  l'opposition  le  temps  qui  lui  paraîtra  conve- 
nable; et  dans  le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été  ni 
accordée  d'otlice,  ni  demandée,  le  défaillant  pourra  être 
relevé  de  la  rigueur  du  délai,  et  admis  à  opposition  en 
justifiant  (|u'en  l'aison  d'absence  ou  île  maladie  grave,  il 
n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure. 

28.  La  partie  opposante  ([ui  se  laissera  jngei-  une 
seconde  fois  par  défaut  ne  sera  plus  reçue  à  former  une 
nouvelle  opposition. 

CHAPITRE  V.  —  Des  jkjemknts  qui  .\e  sont  pas  définitifs 

ET    DE    I.El  R    E.XÉCUTION. 

29.  I^es  jugements  qui  ne  seront  pas  définilifs  m- 
seront  pointexpédiés,  quand  ils  auront  été  rendus  cdulra- 
dictoirement  et  prononcés  en  présence  des  parties.  Dans 
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le  cas  où  le  jugement  ordonnerait  une  opération  à 
laquelle  les  parties  devraient  assister,  il  indiquera  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure,  et  la  prononciation  vaudra  citation. 

30.  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par  des  gens 
de  l'art,  le  juge  délivrera,  à  la  partie  requérante,  cédule 
de  citation  pour  appeler  les  experts  ;  elle  fera  mention  du 
lieu,  du  jour,  de  l'heure,  et  contiendra  le  fait,  les  motifs 
et  la  disposition  du  jugement  relative  à  l'opération  or- 
donnée. 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la  cédule  de  cita- 
tion fera  mention  de  la  date  du  jugement,  du  lieu,  du  jour 
et  de  l'heure. 

31.  Toutes  les  fois  que  le  juge  se  transportera  sur  les 
lieux  contentieux,  soit  pour  en  faire  la  visite  soit  pour 
entendre  des  témoins,  il  sera  accompagné  du  grefîîer,  qui 
apportera  la  minute  du  jugement  préparatoire. 

32.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment  énoncera 
les  faits  sur  lesquels  il  sera  reçu. 

33.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  personne  et  à 
l'audience.  Dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime  et 
dûment  constaté,  le  serment  pourra  être  prêté  au  domi- 
cile de  la  partie,  chez  laquelle  le  juge  se  transportera 
assisté  du  gretiier. 

Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en  présence  de 
l'autre  partie  où  elle  est  dûment  appelée. 

CHAPITRE  VI.  —  De  l\  mise  en  cause  des  garants. 

34.  Si,  au  jour  de  la  première  comparution,  le  défen- 
deur demande  à  mettre  garant  en  cause,  le  juge  accor- 
dera délai  sutîîsant,  à  raison  de  la  distance  du  domicile 
du  garant  :  la  citation  donnée  au  garant  sera  libellée  sans 
qu'il  soit  besoin  de  lui  notifier  le  jugement  qui  ordonne 
sa  mise  en  cause. 

Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la  première 
comparution,  ou  si  la  citation  n'a  pas  été  faite  dans  le 
délai  fixé,  il  sera  procédé,  sans  délai,  au  jugement  de 
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l'actioa   principale,   sauf  à   statuer   séparément  sur   la 
demande  en  garantie. 

CHAPITRE  VII.  —  Des  enquêtes. 

35.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à 
être  constatés  par  témoins  et  dont  le  juge  trouve  la  véri- 
fication utile  et  admissible,  il  ordonnera  la  preuve  et  en 
fixera  précisément  l'objet. 

36.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit 
leurs  noms,  profession,  âge  et  demeure,  feront  le  ser- 
ment de  dire  la  vérité,  et  déclareront  s'ils  sont  parents 
ou  alliés  des  parties,  et  à  quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs 
serviteurs  ou  domestiques. 

37.  Ils  seront  entendus  séparément,  en  présence  des 
parties  si  elles  comparaissent. 

38.  Le  gretlier  dressera  procès-verbal  de  l'audition  des 
témoins.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  faite  à  chaque 
témoin  pour  la  partie  qui  le  concerne;  il  signera  sa  dépo- 
sition, ou  mention  sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  qu'il  ne  peut 
signer. 

Le  procès-verbal  sera  en  outre  signé  par  le  juge  et  le 
gretlier. 

39.  Les  témoins  défaillants  seront  condamnés  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  100  francs;  ils  seront 
réassignés  à  leurs  frais. 

Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défaillants,  ils 
seront  condamnés  à  une  nouvelle  amende  cjui  n'excédera 
pas  500  francs,  et  le  juge  pourra  décerner  contre  eux 
mandat  d'amener. 

40.  Si  le  témoin  justitie  qu'il  n'a  pu  se  présenter  au 
jour  indiqué,  il  sera  déchargé  de  l'amende  et  des  frais  de 

réassignation. 

41.  Si  le  témoin  est  dans  l'impossibilité  de  se  présenter 
au  jour  indiqué,  le  jugi'  pourra  lui  accorder  délai  ou  se 
transporter  pour  recevoir  sa  déposition. 

42.  Les  juges  peuvent  adresser  des  lettres  rogatoircs 
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même  aux  juges  étrangers  ;  mais  ils  ne  peuvent  obtem- 
pérer aux  commissions  rogaloires  émanées  de  juges  étran- 
gers qu'autant  qu'ils  y  sont  autorisés  par  le  Gouvernement 
et,  dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  d'y  donner  suite. 

CHAPITRE  VIII.  —  Des  visites  des  lieux  et  des  expertises. 

43.  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater  l'état  des  lieux, 
soit  d'apprécier  la  valeur  des  indemnités  et  dédommage- 
ments demandés,  le  juge  ordonnera  que  le  lieu  conten- 
tieux sera  visité  par  lui,  en  présence  des  parties. 

44.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des 
connaissances  qui  soient  étrangères  au  juge,  il  pourra 
demander  l'avis  des  gens  de  l'art. 

45.  L'expertise  se  fera  par  un  ou  trois  experts;  le  juge 
les  désignera,  à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à 
l'audience. 

46.  Les  experts  prêteront  serment  entre  les  mains  du 
juge  de  remplir  fidèlement  leur  mission.  Ils  feront  rap- 

.    port. 

47.  Le  rapport  sera  rédigé  par  l'un  d'eux  et  signé  par 
tous. 

S'ils  ne  savent  pas  tous  écrire,  le  rapport  sera  écrit  et 
signé  par  le  greffier. 

48.  S'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  les 
arbitres  rapporteurs,  pour  examen  de  comptes,  pièces  et 
registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  en- 
tendre les  parties,  et  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon 
donner  leur  avis. 

CHAPITRE  IX.    —    De  l'appel  et  de  l"in.struction'  sur  l'appel. 

49.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  d'un  mois;  il 
courra  pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la 
signification. 

Pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition 
ne  sera  plus  recevable. 
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l.'intimc  pourra  néanmoins  interjeter  incidemment 
appe!  en  tout  état  de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié 
le  jugement  sans  protestation. 

50.  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être 
interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement 
avec  l'appel  de  ce  jugement,  et  le  délai  de  l'appel  ne 
courra  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  défi- 
nitif; cet  appel  sera  recevable  encore  que  le  jugement 
préparatoire  ait  été  exécuté  sans  réserves. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  inter- 
jeté avant  le  jugement  définitif;  il  en  sera  de  même  des 
jugements  qui  auraient  accordé  une  provision. 

51.  Sont  réputés  préparatoires,  les  jugements  rendus 
pour  l'instruction  de  la  cause  et  qui  tendent  à  mettre  le 
procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif. 

Sont  réputés  interlocutoires,  les  jugements  rendus 
lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve, 
une  vérification  ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond. 

52.  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les 
délais  de  la  loi  et  sera  signifié  à  personne  ou  à  domicile. 

53.  L'appel  sera  suspensif  si  le  jugement  ne  prononce 
pas  l'exécution  provisoire. 

54.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée 
dans  le  cas  où  elle  est  autorisée,  l'intimé  pourra,  sur  un 
simple  acte,  la  faire  ordonner  à  l'audience,  avant  le  juge- 
ment de  l'appel. 

55.  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  l'appelant  pourra  obtenir  des 
défenses  à  l'audience,  sur  assignation  à  bref  délai. 

56.  Il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel,  aucune  nouvelle 
demande,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation,  ou 
que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'action  prin- 
cipale. 

Pourront  aussi  les  parties  demander  des  intérêts,  arré- 
rages, loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis  le  juge- 
ment de  Première  instance,  et  les  dommages  et  intérêts 
pour  le  préjudice  sojiffert  depuis  le  dit  jugement. 

14 
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57.  Les  autres  règles  établies  pour  le  tribunal  de  Pre- 
mière instance  seront  observées  dans  le  tribunal  d'appel. 

CHAPITRE  X.  —  DE  l'arbitrage. 

58.  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  les 
droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition. 

59.  Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès-verbal 
devant  les  arbitres  choisis,  ou  par  acte  authentique  ou 
sous  signature  privée. 

60.  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les 
noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité. 

61.  Le  compromis  sera  valable  encore  qu'il  ne  fixe  pas 
de  délai,  et,  en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres  ne  durera 
que  trois  mois,  du  jour  du  compromis. 

62.  Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procé- 
dure, les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux, 
si  les  parties  n'en  sont  autrement  convenues. 

63.  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  compromis, 
renoncer  à  appel.  Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  l'appel,  le 
jugement  arbitral  sera  définitif  et  sans  appel. 

64.  Le  compromis  finit  : 

1°  Par  le  décès,  refus,  départ  ou  empêchement  d'un 
des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou 
que  le  remplacement  sera  au  choix  des  parties,  ou  au 
choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  restants; 

2"  Par  l'expiration  du  délai  stipulé  ou  de  celui  des  trois 
mois,  s'il  n'en  a  pas  été  réglé; 

3°  Par  le  partage,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
prendre  un  tiers  arbitre. 

65.  Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres  et, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la 
minorité  refusait  de  le  signer,  les  autres  arbitres  en 
feraient  mention,  et  le  jugement  aura  le  même  effet  que 
s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral  ne.sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à 
l'opposition. 
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66.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à  nommer 
un  tiers  seront  tenus  de  le  lairc  par  la  décision  qui  pro- 
nonce le  parla-c;  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  ils  le 
déclareront  sur  le  procès-verbal,  et  le  tiers  sera  nommé 
par  le  juge  du  tribunal  de  Première  instance. 

Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus 

diligente. 

Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de 
rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  le  même 
procès-verbal,  soit  dans  des  procès-verbaux  séparés. 

67.  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois 
du  jour  de  son  acceptation,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été 
prolongé  par  l'acte  de  la  nomination  ;  il  ne  pourra  pro- 
noncer qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés, 
qui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet. 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre 
prononcera  seul;  et  néanmoins,  il  sera  tenu  de  se  con- 
former à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres. 

68.  Les  arbitres  et  tiers  arbitre  décideront  d'après  les 
règles  du  droit,  à  moins  que  le  compromis  ne  leur 
donne  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  composi- 
teurs. 

69.  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exccuton-e  par 
.une  ordonnance  du  juge  du  tribunal  de  Première 
*  instance;  à  cet  eff-et,  la  minute  du  jugement  sera  déposée 

dans  les  trois  jours,  par  l'un  des  arbitres,  au  greffé  du 
■      tribunal.  S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment, la  décision  arbitrale  sera  déposée  au  greff'e  du  tri- 
bunal d'appel,  et  l'ordonnance  rendue  par  le  juge  de  ce 

tribunal. 

70.  La  connaissance  de  l'exéculion  du  jugement  appar- 
tient au  tribunal  fjui  a  rendu  l'ordonnance. 

71.  Les  jugements  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  opposés  a  des  tiers. 

72.  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera  !>orté  devant 
le  tribunal  d'appel. 

73.  JA'S   règles   sur  l'exécution   provisoire   des  juge- 
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ments   des  tribunaux  sont   applicables  aux  jugements 
arbitraux. 


Titre  III.  —  Des  saisies  mobilières. 
CHAPITRE  PREMIER.  —  de  la  saisie-arrèt. 

74.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  la  permission  du 
juge,  former  entre  les  mains  d'un  tiers  opposition  à  ce 
que  ce  tiers  remette  les  sommes  ou  valeurs  qui  sont 
ou  seront  dues,  ou  les  effets  mobiliers  appartenant  au 
débiteur  de  l'opposant,  en  énonçant  la  somme  pour 
laquelle  la  saisie-arrêt  est  faite. 

75.  Si  la  créance  n'est  pas  liquide,  l'évaluation  provi- 
soire en  sera  faite  par  le  juge. 

76.  La  saisie-arrêt  sera  faite  par  acte  d'huissier;  l'acte 
contiendra  copie  de  l'ordonnance  qui  a  autorisé  la  saisie- 
arrêt. 

77.  Le  saisissant  sera  tenu,  dans  les  délais  fixés  par  le 
juge  : 

1°  De  dénoncer  la  saisie-arrêt  au  débiteur  saisi  et  de 
l'assigner  devant  le  tribunal  pour  entendre  déclarer  la 
saisie-arrêt  valable  ; 

2°  De  dénoncer  la  demande  en  validité  au  tiers  saisi. 

78.  La  saisie  pourra  être  déclarée  nulle  si  toutes  les 
formalités  n'ont  pas  été  observées. 

79.  Demande  en  mainlevée  de  la  saisie  pourra  être 
portée  par  le  saisi  devant  le  tribunal;  elle  devra  être 
dénoncée  au  tiers  saisi  et  au  saisissant. 

80.  Le  tiers  saisi  pourra  être  sommé  de  déclarer  ce 
qu'il  doit,  au  cas  où  la  saisie-arrêt  a  été  déclarée  valable. 

81.  Le  tiers  saisi  fera  sa  déclaration  et  l'affirmera  au 
greffe  du  tribunal  de  Première  instance;  toutefois,  s'il 
sait  écrire,  il  pourra  faire  sa  déclaration  par  écrit  et  la 
signer  au  bas  de  l'original  de  la  sommation. 

82.  Si  la  saisie  est  formée  sur  effets  mobiliers,  le  tiers 
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saisi  sera  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration  un  état  détaillé 
desdits  effets. 

83.  S'il  n'y  a  pas  contestation  sur  la  déclaration  ni 
demande  de  mainlevée,  la  somme  déclarée  sera  versée 
entre  les  mains  du  saisissant  jusqu'à  concurrence  ou  en 
déduction  de  sa  créance. 

Les  effets  mobiliers  seront  vendus  conformément  aux 
dispositions  du  chapitre  II. 

84.  La  saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  sera 
signifiée  à  la  personne  de  l'agent  comptable  chargé  d'en 
effectuer  le  paiement,  lequel  visera  l'original  et  fera  par 
écrit  la  déclaration  de  l'article  81. 

85.  Le  tiers  saisi  qui  aura  fait  des  paiements  au  mépris 
d'une  opposition  régulièrement  faite,  ou  qui  aura  déclaré 
une  somme  inférieure  à  ce  qu'il  devait,  ou  qui  ne  fera  pas 
sa  déclaration,  pourra  être  condamné  au  paiement  des 
causes  de  la  saisie. 

CHAPITRE    II.   —    DE    LA    SAISIE-EXÉCUTION. 

86.  Toute  saisie-exécution  sera  précédée  d'un  com- 
mandement fait  au  moins  vingt-quatre  heures  avant  la 
saisie.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  saisie  sur  les  effets  d'un 
indigène,  copie  du  commandement  sera,  autant  que  pos- 
sible, signifiée  au  chef  local  de  cet  indigène. 

Sur  cette  signification,  le  chef  pourra  arrêter  les  pour- 
suites en  satisfaisant  aux  causes  de  la  saisie.  Il  pourra 
également  le  faire  à  tout  moment  de  la  procédure. 

87.  L'Iiuissier  procédera  ù  la  saisie  hors  de  la  présence 
du  saisissant  et  assisté  d'un  témoin  non  indigène  qui 
signera  l'original  et  les  copies. 

88.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra,  outre  les 
énonciations  communes  à  tous  les  actes  d'huissier,  un 
nouveau  commandement  de  payer,  si  la  saisie  est  faite 
en  la  présence  du  saisi,  et  la  désignation  détaillée  des 
objets  saisis.  —  Les  deniers  comptants  seront  dépDsés  à 
la  caisse  du  greffe. 
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89.  Si  la  partie  saisie  élève  des  difficultés,  il  en  sera 
par  elle  référé  au  juge,  sans  que  les  opérations  de  saisie 
soient  interrompues. 

90.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  servant  à 
l'exploitation  des  terres,  ou  d'effets  faisant  l'objet  d'un 
commerce,  le  juge  pourra  établir  un  gérant  à  l'exploi- 
tation ou  aux  opérations  commerciales. 

91.  Il  sera  immédiatement  remis  copie  du  procès- 
verbal  à  la  partie  saisie  dans  le  mode  prescrit  par  l'ar- 
ticle 8. 

92.  Si  les  portes  sont  fermées  ou  si  l'ouverture  en  est 
refusée,  ou  s'il  est  fait  contre  l'huissier  des  actes  de 
violence  ou  de  résistance,  il  prendra  toutes  les  mesures 
conservatoires  pour  empêcher  les  détournements  et 
demandera  l'assistance  de  la  Force  publique  par  l'inter- 
médiaire du  Ministère  public  ou  de  l'autorité  locale. 

93.  L'huissier  établira  un  gardien  non -indigène, 
auquel  il  sera  laissé  copie  du  procès-verbal  de  saisie 
qu'il  signera,  ou  mention  sera  faite  des  causes  qui  l'em- 
pêchent de  signer. 

94.  Le  gardier  ne  pourra,  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts, se  servir  ni  tirer  bénéfice  des  objets  confiés  à  sa 
garde,  ou  les  prêter. 

96.  Ne  pourront  être  saisis  : 

1"  Le  coucher  et  les  habits  du  saisi  et  de  sa  famille; 

2°  Les  livres  indispensables  à  la  profession  du  saisi  et 
les  outils  des  artisans  nécessaires  à  leur  trav?àl  per- 
sonnel ; 

3°  Les  provisions  de  bouche  nécessaires  à  la  nourriture 
du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois; 

4°  Une  bête  à  cornes,  ou  trois  chèvres,  ou  trois  mou- 
tons, au  choix  du  saisi. 

96.  Le  saisi  ou  les  tiers  qui  auront  détourné  des  objets 
saisis  seront  passibles  des  peines  de  vol  (^). 

97.  Le  juge,  sur  requête  du  saisissant,  fixera  le  jour 

(i)  Cet   article   est   abrogé  par   l'article   SI    du  code    pénal.    Décret  du 
26  juin  1888  {Bulletin  officiel,  1888,  p.  75.) 
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et  le  lieu  de  la  vente,  ainsi  que  toutes  les  mesures  à 
prendre  pour  donner  à  la  vente  toute  la  publicité  pos- 
sible. 

Signification  en  sera  faite  à  la  [)arlie  saisie,  qui,  ainsi 
que  le  saisissant,  pourra  demander  au  juge  que  la  vente 
ait  iiiHi  à  un  autre  jour  ou  lieu. 

98.  La  vente  aura  lieu  à  la  criée  de  l'huissier  et  au 
comptant. 

Si  l'adjudicataire  ne  paye  pas  comptant,  l'objet  sera 
immédiatement  revendu  à  ses  risques  et  périls. 

99  L'huissier  qui  n'aura  pas  fait  payer  le  prix  et  aura 
omis  de  revendre  l'objet  adjugé,  sera  responsable  du 
prix. 

100.  11  sei'a  dressé  procès-verbal  de  la  vente  qui 
constatera  toutes  les  opérations  faites,  même  prépara- 
toires de  la  vente,  et  la  présence  ou  l'absence  du  saisi. 

101  II  sera  mis  fin  ;\  la  vente,  lorsqu'elle  aura  produit 
somme  suffisante  pour  payer  le  montant  des  causes  de  la 
saisie  et  les  frais. 

102.  Dans  le  cas  où  il  serait  évident  que  les  objets  saisis 
seront  vendus  à  vil  prix,  faute  d'amateurs,  le  juge,  sur 
requête  du  saisissant  ou  du  saisi,  |)Ourra  transposer  la 
vente  à  un  autre  jour  et  prendre  les  mesures  que  com- 
mandera l'intérêt  des  parties.  Au  jour  fixé,  la  vente  aura 
lieu  à  tout  prix. 

CHAFITRI'l  III.  —  iiK  i.A  s.'Li.suî  conskrvatoirk. 

103.  Tout  <'ré;incier,  même  sans  titre,  |)eut,  sans  com- 
mandiMuent  |)réalabl(',  mais  avec  |>ermissi<>n  du  juge, 
faire  saisir  conservatoin'uirnt  les  cllcls  mobiliers  de  son 
débiteur. 

104.  La  saisie  conservaloii-e  ne  sei-a  auloi'isc-c  |tar  le 
juge  (|ue  s'il  y  a  sérieuse  raison  do  craindre  rcnlévcmenl 
des  effets  mobiliers  du  débiteur  et  ne  sera  valable  (pi'à  la 
conditictn  d'être  suivie  d'une  demande  en  validité  dans  le 
délai  fixé  par  rin'donnance  accordani  l'auliu-isation. 
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105.  Le  jugement  de  validité  convertira  la  saisie  con- 
servatoire en  saisie-exécution,  et  il  sera  procédé  à  la 
vente  dans  les  formes  établies  au  chapitre  II. 

TiTHR  IV.  —  Des  frais  de  justice  en  matière  civile 
et  commerciale. 

106.  Avant  l'inscription  de  la  cause  au  rôle,  la  partie 
qui  demandera  l'inscription  devra  consigner,  entre  les 
mains  du  greffier,  la  somme  présumée  nécessaire  pour 
le  payement  des  frais.  La  consignation  ne  peut  être  infé- 
rieure à  hO  francs  et  les  suppléments  à  parfaire  seront 
consignés  et  appréciés  de  la  même  façon. 

107.  La  cause  ne  sera  pas  inscrite  au  rôle  tant  que  la 
consignation  prescrite  n'aura  pas  été  opérée,  et  elle  en 
sera  rayée  en  cas  de  non-versement  de  la  somme  requise 
à  titre  de  supplément. 

108.  L'état  des  frais  sera  dressé  par  le  greffier,  confor- 
mément à  l'article  111.  Cet  état  sera  vérifié  et  visé  par  le 
juge  du  tribunal  de  Première  instance  pour  les  frais  faits 
en  Première  instance;  par  le  juge  d'appel  pour  les  frais 
faits  en  instance  d'appel. 

109.  Les  frais  seront  retenus  par  le  greffier  sur  les 
sommes  consignées,  sauf  à  la  partie  qui  a  consigné  à 
poursuivre  le  remboursement  contre  l'autre  partie  con- 
damnée aux  frais. 

110.  Les  indigents  seront  dispensés  de  la  consignation 
des  frais. 

L'indigence  sera  constatée  par  certificat  délivré  par  le 
commissaire  de  district  le  plus  rapproché  du  lieu  où 
réside  le  justiciable. 

Le  juge  saisi  approuvera  le  certificat,  s'il  y  a  lieu, 
l'autre  partie  dûment  appelée. 

111.  Les  frais  seront  tarifés  comme  suit  : 

1.  Mise  au  rôle fr.         3.00 

IL  Acte  de  citation,  de  signification  ou  de 

commandement 6.00 


—  217  — 


111  Procès-verbal  fait  par  ministère  d'huis- 
sier, non  compris  les  frais  de  transport 
et  de  séjour,  qui  scronl  taxés  par  le 

j"§^-           .        .,  4.00 

Pour  le  premier  rolo •     •         ^  ^^^ 

Pour  chaque  rôle  suivant 

IV  Procôs.verbal  d'enquête,  d'audition  de 
témoins,  de  réception  de  serment, 
d'expertises,  de  visite  de  lieux  et  tout 
autre  procès-verbal  quelconque  dresse 
par  le  greffier;  non  compris  les  frais 
de  transport  et  de  séjour,  lesquels 
seront  fixés  par  le  juge  : 

Pour  le  premier  rôle ^  ^^ 

Pour  chaque  rôle  suivant ^-^^ 

V    Ordonnance  du  juge ;     ' 

VI.  Jugements  préparaloires.  interlocutoires 
ou  détinilifs  (frais  de  minute)     .     •     • 
VU.  Expédition  de  jugement  :  ^^  ^^^ 

Pour  le  premier  rôle ^' ^^ 

Pour  chaque  rôle  suivant 

112.  Le  tarif  des  frais  de  l'article  précédent  sera  majoré 
de  moitié  en  instance  d'appel.  «••  li.mos -i  la 

113.  Chaque  rôle  sera  de  deux  pages  de  2o  lignes  a 
nn^p  et  de  12  svllables  à  la  ligne  .    ,      •     . 
""ÎU    Pour  ,cs  ju«e,r.e„ts  cUTn-Uifs,  y  -n,pns  os  ,u    - 
merts  arbilraux  i-cnaus  exécutoires,  .1  sera  du,  en  outre 
u.  to  t  proportionnel  cie  '.  p.  o.  sur  toutes  les  soum.c     . 
Tlèurs  ,'jusécs.  L-expéditiou  ,iu  juge.nent  ne  sera  deU- 


vree  ( 


M.  fin'anrès  le  paiement  du  droit. 

U;pr6i:nte  ordonnance  sera  atlic,,..  dans  toutes  les 

sialions  de  l'Etat.  ,,  •   ■  ,  icsk 

Elle  sera  exécutoire  i  partir  du  l"ju.nls86. 

Par  sutte  des  .odtacat.ons  introduites  dans  l'organ. 
sationiud,c,airepar.e..an.,dcc,ctdu.,a  .  9^^^^ 
bien  dos  dispositions  de  cette  ordonnance,  cn„.  auttes. 
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étaient  devenues  incorrectes.  Le  décret  du  24  dé- 
cembre 1896  (')  mit  ces  dispositions  en  concordance 
avec  les  conséquences  de  la  nouvelle  organisation  en 
disant  : 

Leopold  II,  etc., 

Revu  notre  décret  du  21  avril  1896  considérant  que  cer- 
taines dispositions  de  la  législation  antérieure  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  répressive  ne  sont  pas  en 
harmonie  avec  les  dispositions  nouvelles; 

Sur  la  proposition  de  \otre  Secrétaire  d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Dans  les  cas  où  il  sera  fait  application,  en  instance 
d'appel,  des  articles  ci-après  de  l'ordonnance  du  14  mai 
1886,  sur  la  procédure  civile  et  commerciale,  il  y  sera 
substitué  : 

Les  mots  «  Tribunal  d'appel  »  au  mot  «  juge  )>  dans  les 
articles  27,  3o,  43,  44  et  45; 

Le  mot  «  Président  »  au  mot  ce  juge  »  dans  les  articles  69 
et  1 08  in  fine  ; 

Les  mots  «  des  juges  qui  les  ont  rendus  »  aux  mots 
«  du  juge  qui  les  a  rendus  «  dans  l'article  23; 

Les  mots  «  le  juge  commis  par  le  tribunal  d'appel  )> 
aux  mots  «  le  juge  »  dans  les  articles  30,  31,  33,  38,  39 
et  41  ; 

Les  mots  «  par  l'un  des  juges  qu'il  commettra  à  cet 
effet  «  aux  mots  «  par  lui  «  dans  l'article  43  ; 

Les  mots  «  du  juge  à  ce  commis  par  ce  tribunal  »  aux 
mots  a  du  juge  »  dans  l'article  46. 

L'article  84  de  l'ordonnance  du  14  mai  i885  a  été 
modifié  par  l'ordonnance  suivante  du  29  mars  1906 
approuvée  par  un  décret  du  3i  août  1906  (-),  qui  porte  : 

(*)  Bulletin  o/pciel,  1897,  p.  72. —  Voir  aussi  Louwkrs,  p.  181,  et  Recueil 
usuel,  t.  II,  p.  562. 

(2)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  322. 
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1.  L'ordonnance  du  29  mars  1006  du  Gouverneur  g<!'né- 
ral  est  approuvée  dans  les  termes  ci-après  : 

«  L'article  84  de  l'ordonnance  du  14  mai  188G,  approu- 
vée par  décr^  du  11  novembre  de  la  même  année,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  sera 
signifiée  aux  agents  déterminés  par  arrêté  du  Gouverneur 
général.  Ces  agents  viseront  l'original  de  l'exploit  de 
signification  et  feront  par  écrit  la  déclaration  de  l'ar- 
ticle 81.  )) 

Le  Gouverneur  général  a  pris,  ce  même  29 mars  igo6, 
un  arrêté  en  exécution  de  cette  ordonnance  pour  fixer 
les  modalités  d'après  lesquelles  doit  être  effectué  le 
paiement  des  sommes  dues  par  l'État  qui  ont  fait  l'objet 
d'une  saisie  arrêt  en  exécution  des  articles  74  et  suivants 
de  l'ordonnance  du  14  mai  1886.  En  voici  les  termes  : 

Le  Gouvernklu  génékal, 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  les  moJalités 
suivant  lesquelles  doit  être  effectué  le  paiement  des 
sommes  dues  par  l'Etat,  qui  ont  fait  l'objet  de  saisies- 
arrêts  en  exécution  des  articles  74  et  suivants  «le  l'ordon- 
nance du  li  mai  1880,  approuvée  par  le  décret  du 
12  novembre  de  la  même  année; 

Vu  l'ordonnance,  en  date  de  ce  jour,  modifiant  l'ar- 
ticle 84  de  l'ordonnance  précitée; 

Vu  les  articles  1  et  2  du  décret  du  Ki  avril  1887, 

xVrrête  : 

1.  I^e  Directeur  de  la  Justice  est  chiirgé  de  la  liquida- 
tion et,  éventuellement,  de  la  répartition  entre  les  créan- 
ciers saisissants  des  sommes  dues  par  l'Etal,  sur  les- 
quelles saisie-arnH  a  été  opérée  entre  les  mains  du 
Directeur  des  Finances. 

2.  Le  Directeur  des  Finances  envoie  au  Directeur  de  la 
Justice,  dès  que  la  dénonciation  lui  en  a  été  faite,  avis  de 
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toute  saisie- arrêt  opérée  entre  ses  mains,  en  déterminant 
le  montant  de  la  saisie,  l'identité  du  créancier  saisissant 
et  du  débiteur  saisi,  la  date  à  laquelle  les  sommes  dues 
sont  payables. 

3.  Dès  que  les  sommes  qui  font  l'objet  des  dites  saisies 
sont  payables  à  la  caisse  de  l'Etat,  le  Directeur  de  la  Jus- 
tice en  opérera  le  recouvrement.  Il  pourra,  à  cet  effet, 
donner  valablement  quittance  au  nom  du  débiteur  saisi. 

4.  Lorsque  le  jugement  validant  la  saisie-arrêt  sera 
passé  en  force  de  chose  jugée,  le  créancier  saisissant 
recevra  à  la  Direction  de  la  Justice  le  montant  de  la 
somme  qui  lui  a  été  allouée,  sur  production  du  dit  juge- 
ment et  de  toutes  autres  pièces  dont  la  production  pour- 
rait être  jugée  nécessaire  en  vue  de  déterminer  son  iden- 
tité. 

5.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

L'ordonnance  du  14  mai  1886  fut  encore  complétée 
par  celle  du  4  novembre  1886,  dont  le  Bulletin  ojficiel 
donna  connaissance  en  ces  termes  (^)  : 

Par  ordonnance  en  date  du  4  novembre  1886,  le  droit 
à  percevoir  au  profit  du  trésor  en  cas  de  vente  d'immeu- 
bles ou  d'effets  mobiliers  sera  de  8  p.  c,  non  compris  les 
frais  d'acte  prévus  par  l'article  111  de  l'ordonnance  du 
limai  1886. 

et  par  celle  du  12  novembre  1886  ('-^j,  relative  à  la  saisie 
immobilière,  qui  porte  : 

L'Administrateuu  génkral  al  Congo, 

Vu  le  pouvoir  législatif  que  lui  confère  le  décret  du 
Roi-Souverain,  en  date  du  28  mars  1886; 

(1)  Bulletin  officiel,  1887,  p.  126.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  229  et 
Recueil  usuel,  t.  I,  p.  160.  Cette  ordonnance  fut  approuvée  par  le  décret  du 
3  mai  1887. 

(-)  Bulletin  officiel,  18S7,  p.  2.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  229  et 
Recueil  usuel,  t.  I,  p.  13  t.  Cette  ordonnance  fut  approuvée  par  le  décret  du 
3  mai  1887. 
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Considérant  qu'il  importe  de  fixer  les  règles  de  droit 
et  de  procédure  suivant  lesquelles  les  créanciers  pourront 
poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  appartenant  à 
leurs  débiteurs, 

Ordonne  : 

1.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  l'expropriation  des 
immeubles  appartenant  à  son  débiteur,  qu'après  avoir 
fait  reconnaître  par  jugement  la  liquidité  et  la  sincérité 
de  sa  créance. 

2.  Le  créancier  peut  former  opposition  entre  les 
mains  du  Conservateur  des  titres  fonciers,  afin  d'em- 
pêcher toute  mutation  de  la  propriété  appartenant  à 
son  débiteur.  Cette  opposition  sera  nulle  de  plein  droit 
si  des  poursuites  judiciaires  ne  sont  exercées  contre  le 
débiteur  dans  le  mois  de  sa  date.  La  notification  de 
l'opposition  et  des  poursuites  devra  être  signifiée  au 
Conservateur  selon  le  mode  suivi  pour  les  citations. 

3.  Le  créancier  qui  voudra  poursuivre  l'expropriation 
se  fera  délivrer,  par  le  Conservateur  des  titres  fonciers, 
un  extrait  du  livre  d'enregistrement  constatant  que  l'im- 
meuble est  inscrit  au  nom  du  débiteur. 

4.  Si  l'immeuble  est  enregistré  au  nom  de  plusieurs 
propriétaires,  le  créancier  devra  provoquer,  au  préalable, 
devant  le  tribunal,  le  partage  ou  la  licitation. 

5.  La  saisie  immobilière  devra  être  précédée  d'un 
commandement  à  personne  ou  au  domicile  réel  ou  élu, 
et  d'après  le  mode  prescrit  pour  les  citations  ou  signifi- 
cations. 

Le  commandement  portera  élection  de  domicile  dans 
le  ressort  du  tribunal.  Il  contiendra,  en  outre,  la  dési- 
gnation des  immeubles  à  saisir. 

Le  commandement  sera  également  signifié  au  Conser- 
vateur des  titres  fonciers,  lequel  refusera  dès  ce  moment 
toute  mutation  d'enregistrement  des  immeubles  saisis, 
si  même  il  n'existe  pas  d'opposition  antérieure. 

Ce   commandement   sera    sans  ettet  si  la  vente  des 
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propriétés  n'a  pas  été  commencée  dans  un  délai  de  quatre 
mois. 

6.  Le  poursuivant  fera  vendre  la  propriété  publique- 
ment et  aux  enchères  par  un  notaire  auquel  il  remettra 
copie  authentique  du  jugement  justifiant  sa  créance, 
ainsi  que  l'extrait  délivré  par  le  Conservateur  et  le  com- 
mandement dont  il  est  question  dans  l'article  précédent. 

7.  Le  notaire  dressera  l'acte  d'adjudication;  une  copie 
authentique  en  sera  remise  à  l'adjudicataire,  après  qu'il 
aura  justifié  du  payement  du  prix  et  des  frais  entre  les 
mains  d'un  comptable  de  l'État.  11  pourra  faire  enregis- 
trer la  propriété  eu  son  nom  en  remettant,  au  Conserva- 
teur des  titres  fonciers,  copie  de  l'acte  d'adjudication. 

8.  Il  sera  procédé  cà  l'adjudication  publique  des 
immeubles  à  Boma  et  Banana;  le  notaire  ne  pourra 
annoncer  la  vente  par  voie  d'atfiches  que  quinze  jours 
après  la  signification  du  commandement.  Vn  délai  d'un 
mois  devra  s'écouler  entre  le  jour  de  l'afiichage  et  celui 
de  l'adjudication. 

9.  Le  créancier  ou  le  débiteur(pourra  demander,  s'il 
estime  que  le  prix  offert  est  insuffisant,  que  l'adjudication 
définitive  soit  remise  à  une  date  ultérieure,  qui  ne  pourra 
être  fixée  par  le  notaire  à  plus  de  vingt  jours  la  après 
première  séance  d'adjudication.  Une  ordonnance  du  juge 
sera  nécessaire  pour  prolonger  ce  délai. 

10.  Si  plusieurs  immeubles  sont  mis  simultanément 
en  vente  ou  plusieurs  parcelles  d'un  même  immeuble, 
l'adjudication  prendra  fin  dès  que  le  produit  de  la  vente 
suftira  pour  couvrir  le  montant  de  la  créance. 

11.  En  cas  de  saisie  de  plusieurs  immeubles,  le  débi- 
teur pourra  toujours  indiquer  au  notaire  l'ordre  d'après 
lequel  les  propriétés  seront  vendues. 

12.  Si  le  débiteur  possède  plusieurs  immeubles,  dont 
une  partie  seulement  a  été  saisie,  il  pourra  demander  au 
juge  de  contraindre,  par  ordonnance,  le  créancier  à  saisir 
également  les  autres  immeubles,  afin  qu'il  puisse  jouir 
du  bénéfice  de  l'article  11. 


—  223  — 

13.  Le  créancier  se  fera  payer  par  le  comptable  de 
l'Etat,  sur  le  produit  de  l'adjudication,  le  montant  de  sa 
créance  et  les  frais,  en  produisant  la  copie  du  jugement 
et  les  quittances  des  frais  payés. 

14.  L'n  droit  de  8  p,  c,  sera  perçu  au  profit  du  Trésor 
sur  le  montant  du  prix  d'adjudication. 

15.  Si  la  vente  de  l'imeuble  produit  une  somme  supé- 
rieure au  montant  de  la  créance,  le  surplus  sera  restitué 
par  le  comptable  au  débiteur  exproprié. 

16.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  saisie  immobilière  sur  les 
biens  d'un  indigène,  copie  du  commandement  sera, 
autant  que  possible,  signifiée  au  chef  local  de  cet  indi- 
gène. Sur  cette  signification,  le  chef  pourra  arrêter  les 
poursuites  en  satisfaisant  aux  causes  de  la  saisie.  Il 
pourra  également  le  faire  à  tout  moment  de  la  saisie. 

17.  Les  baux  qui  n'ont  pas  date  certaine  avant  la 
date  du  commandement  pourront  être  annulés  à  la 
requête  du  créancier  ou  de  l'adjudicataire. 

Tout  bail  consenti  par  le  débiteur  après  la  date  du 
commandement  est  nul  de  plein  droit,  si  le  créancier  ou 
l'adjudicataire  ne  consentent  à  le  reconnaître. 

18.  L'aliénation  des  immeubles  faite  par  le  débiteur 
après  le  commandement  ou  l'opposition  dont  il  est  parlé 
à  l'article  2  est  nulle  de  plein  droit,  à  moins  que  l'ac- 
quéreur ne  consigne  entre  les  mains  du  comptable  de 
l'Etat  la  somme  due  au  créancier  ainsi  que  le  montani 
des  frais. 

19.  Les  créanciers  autres  que  le  poursuivant  ne  pour- 
ront intervenir  pour  prendre  part  à  la  distribution 
qu'après  avoir  fait  reconnaître  la  sincérité  de  leur  créance 
par  jugement  et  après  avoir  consigné  entre  les  mains  du 
comptable  de  l'Etat  une  pnrt  des  frais  proportionnelle  au 
montant  de  leur  cir;uu-e,  part  ([ui  sera  tixéc  |Mr  le  juge. 

20.  Toutes  les  diflicultés  de  procédure  (jiii  pourront 
se  produire  au  cours  de  la  saisie  inunobilière  seront 
tranchées  par  voie  d'ordonnance  remlue  par  le  juge. 
Appel  de  ces  décisions  ne  pourra  être  intei-jeté. 
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21.  Les  questions  d'ordre  seront  portées  devant  les 
tribunaux  en  suivant  les  règles  or.linaires  de  procédure. 
Le  juge  du  tribunal  de  Première  instance  pour  ratoute- 
fois,  après  l'adjudication,  ordonner  la  convocation  des 
créanciers  qui  se  seront  fait  connaître,  afin  d'amener 
entre  eux  un  arrangement  sur  la  distribution  du  prix. 

22.  La  présente  ordonnance  sera  exécutoire  le  1*""  dé- 
cembre 1886.  Elle  sera  affichée  conformément  aux 
prescriptions  du  décret  du  16  janvier  1886. 

Le  décret  du  4  février  1887  vint  régler  la  procédure 
à  suivre  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  il  donna  naissance  à  un  arrêté  d'exécution  en 
date  du  28  février  1887  (^). 

Décret  du  4  février  1887. 

1.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère 
en  vertu  d'un  décret  du  Roi -Souverain.  Toutefois,  en  cas 
d'urgence  et  le  Comité  consultatif  entendu,  l'expropria- 
tion pourra  s'opérer  en  vertu  d'une  ordonnance  de  l'Admi- 
nistrateur général  au  Congo. 

2.  A  défaut  d'entente  amiable  entre  les  propriétaires  et 
l'expropriant,  l'exécution  du  décret  ou  de  l'ordonnance 
d'expropriation  sera  ordonnée  par  les  tribunaux  qui 
fixeront  une  juste  indemnité,  laquelle  sera  déterminée 
après  une  expertise  contradictoire.  L'expertise  ne  liera 
pas  les  juges,  et  dans  le  règlement  de  l'indemnité  il  ne 
sera  pas  tenu  compte  de  la  plus-value  donnée  à  l'emprise 
par  suite  des  travaux  projetés  ou  exécutés  par  l'expro- 
priant, et  il  sera  tenu  compte  de  la  plus-value  acquise 
par  le  restant  de  la  propriété  expropriée. 

3.  Les  jugements  en  matière  d'expropriation  seront 
exécutoires  provisoirement,  nonobstant  opposition  ou 
appel  et  sans  caution. 

(')  Bulletin  officiel,  1887,  p.  19.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  231  et  Recueil 
usuel,  t,  I,  pp.  141  et  143. 
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4  L'indemnité  due  à  l'exproprié  devra  être  payée  dans 
les  quatre  mois  à  dater  du  ju^^cmcnt  d'expropriation. 

5  Si  l'immeuble  exproprié  est  grevé  de  rentes  ou  de 
redevances,  de  servitudes  ou  d'obligations  quel.onques, 
l'expropriant  devra  les  acquitter  aux  lieu  et  place  de 
l'exproprié,  à  moins  qu'en  cas  de  nécessité  à  apprécier  par 
les  tribunaux,  elles  n'aient  été  capitalisées  à  la  demande 
de  l'expropriant. 

6  La  propriété  sera  censée  transférée  au  nom  de 
l'expropriant  à  partir  de  l'enregistrement  du  transfert  par 
le  Conservateur  des  titres  fonciers.  Cet  enregistrement 
se  fera  sans  frais,  sur  la  production  de  l'expcdUion  du 
iu-ement  ordonnant  l'expropriation. 

7  Notre  Administrateur  général  du  Département  des 
\tfaires  Etrangères,  ayant  la  Justice  dans  ses  attributions, 
est  chargé  de  régler  tout  ce  qui  a  trait  à  l'exécution  du 
présent  décret  et  notamment  les  conditions  et  formalités 

de  l'expertise. 

Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  le  1'   mars  l^^/. 

ArUKTK   du   28   KKVIUKK    1887. 

1  I  e  décret  ou  l'ordonnance  d'expropriation  sera 
notifié,  à  la  requête  de  l'expropriant,  aux  propriétaires, 
possesseurs  et  détenteurs  des  biens  à  exproprier. 

2  En  cas  d'expertise,  il  y  sera  procède  par  trois 
experts,  dont  l'un  sera  désigné  par  rexpropr.ant,  le 
deuxième  par  l'exproprié  et  le  troisième  par  le  juge 

3  A  la  requête  de  l'expropriant,  le  juge  désignera  1  un 
des  "trois  experts  et  tixera  le  délai  dans  lequel  les  parties 
devront  désigner  leur  expert,  et  le  délai  endeans  lequel 
le  rapport  des  experts  sera  déposé  au  greffe. 

4  Si  l'exproprié  ne  désigne  pas  son  expert  <laus  le 
délai  fixé,  il  sera  passé  outre  et  il  sera  fait  rapport  par 
les  deux  autres  experts. 

5.  Le  juge  ne  sera  pas  lié  par  le  rapport  et  pourra 
toujours  ordonner  une  nouvelle  expertise. 
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6.  Au  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  capitaliser  les  rentes 
ou  redevances  dont  les  biens  à  exproprier  seraient  frap- 
pés, l'exproprié  sera  tenu  de  désigner  tous  les  titulaires 
de  ces  rentes  ou  redevances,  lesquels  seront  appelés  en 
intervention. 

A  défaut  de  celte  désignation  par  l'exproprié  ou  en  cas 
de  désignation  incomplète,  l'exproprié  pourra,  s'il  a  agi 
de  mauvaise  foi,  être  rendu  responsable  des  indemnités 
qui  viendraient  à  être  réclamées. 

7.  Les  articles  46  et  47  de  l'ordonnance  du  14  mai  4886 
sur  la  procédure  sont  applicables  aux  expertises  en 
matière  d'expropriation. 

8.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  1"  mars 
1887. 

Un  arrêté  du  26  septembre  1889,  non  paru  au  Bulle- 
tin officiel,  détermina  le  tarif  des  frais  exigibles  en 
matière  non  contentieuse  (^). 

Le  Gouverneur  général, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  le  tarif  des  frais  exi- 
gibles en  matière  non  contentieuse. 

Arrête  : 

1.  Les  frais  de  justice  en  matièi'e  non  contentieuse  sont 
provisoirement  fixés  ainsi  que  suit  : 

L  Acte  de  citation fr.     2.00 

IL  Procès-verbal  fait  par  ministère    d'huissier,   non 

compris  les  frais  de  transport  et  de  séjour  qui  seront 

fixés  par  le  juge 

Pour  le  premier  rôle fr.     4.00 

Pour  chaque  rôle  suivant 3.00 

IIL  Ordonnance  du  juge o.OO 

(')  LouwERs,  p.  232.  —  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  365. 
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IV.  Expédition  d'un  procès-verbal  d'huissier  : 

Pour  le  premier  rôle fr.     2.00 

Pour  chaque  rôle  suivant 1.00 

V.' Expédition  d'un  procés-verbal  dressé  parle  juge, 

l'officier  du  ministère  public  ou  le  greffier. 

Pour  le  premier  rôle fr.     4.00 

Pour  chaque  rôle  suivant 2.00 

2    Chaque  rôle  sera  de  deux  pages  de  vingt-cinq  lignes 

à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne. 

3.  Les  frais  seront  versés  entre  les  mains  du  greffier. 

4.  La  taxe  des  témoins,  interprètes,  experts  et  gardiens 
des  scellés  sera  fixée  par  le  juge  à  la  demande  des  inté- 
ressés. 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  l'Etat  prêteront,  s'ils 
en  sont  requis,  leur  ministère  sans  pouvoir  réclamer  les 
indemnités  (pii  seraient  allouées  de  ce  chef  et  qui  reste- 
ront acquises  à  l'Etat. 

Puis  vint  le  décret  du  2i  mars  i8g3  ('),  dont  il  a  déjà 
été  question,  qui  réglementa  la  désignation  des  manda- 
taires ad  liteni,  en  disant  : 

Lkopoli)  II,  etc., 

Revu  Notre  décret  du  16  avril  1887,  conférant  le 
pouvoir  législatif  à  Notre  Gouverneur  général  au  Congo; 

Vu  l'ordonnance  par  lui  édictée  le  .">  décembre  1892, 
en  vue  de  faciliter,  par  la  désignation  des  mandataires  ad 
litem,  l'introduction  des  actions  civiles  et  commerciales 
et  la  défense  à  ces  actions  devant  les  tribunaux  de  l'Etat; 

Considérant  que  cette  ordonnance  cesse  ses  effets  à 
l'expiration  de  six  mois,  si  elle  n'a  pas  été  approuvée  par 
Nous,  dans  ce  délai  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'État  des 
Affaires  Étrangères, 

(<)  Bulletin  officiel, \^^^,V-  26.—  Voir  aussi  Louwkrs,  p.  217  et  Recueil 
usuel,  t.  II,  p.  120. 
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Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  L'ordonnance  du  5  décembre  1892  est  approuvée 
dans  les  termes  ci-dessous  : 

Article  premier.  L'article  18  de  l'ordonnance  du 
14  mai  1886  est  complété  comme  suit  : 

Toutefois,  les  étrangers  résidant  hors  des  limites  du 
territoire  de  l'État  et  les  personnes  ayant  au  Congo  une 
résidence  éloignée  du  siège  des  tribunaux,  ont  la  faculté 
de  s'adresser  par  voie  de  requête  au  Directeur  de  la  Jus- 
tice, qui  y  donnera  telle  suite  que  de  conseil,  à  l'effet 
d'obtenir  la  désignation  d'un  mandataire  ad  litem  chargé 
d'introduire  et  de  soutenir  en  leur  nom  des  actions  civiles 
ou  commerciales  devant  les  tribunaux,  ou  de  défendre  à 
des  actions  de  la  même  espèce. 

Art.  il  Le  mandat  ad  litem  est  facultatif,  sauf  pour  les 
agents  de  l'Etat,  qui,  toutefois,  ne  pourront  être  désignés 
que  de  l'avis  conforme  du  Gouverneur  général. 

Art.  IIL  La  désignation  du  mandataire  par  le  Direc- 
teur de  la  Justice  vaudra  procuration  authentique.  Elle 
comprendra  le  pouvoir  de  transiger  et  celui  de  compro- 
mettre, sauf  disposition  contraire  dans  la  requête  du 
mandant  au  Directeur  de  la  Justice. 

Art.  IV.  Les  mandataires  ad  litem,  désignés  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  exerceront  leur  mandat  sous  la  surveil- 
lance du  Directeur  de  la  Justice. 

Art.  V.  Le  mandat  ad  litem  est  révocable,  tant  par  le 
mandant  que  par  le  Directeur  de  la  Justice. 

Art.  YI.  La  désignation  et  la  révocation  du  manda- 
taire, ainsi  que  l'exécution  du  mandat,  ne  peuvent  enga- 
ger la  responsabilité  du  Directeur  de  la  Justice. 

Art.  vil  Les  honoraires  des  mandataires  ad  litem  sont 
fixés  par  les  juges. 

2.  Notre  Secrétaire  d'État  des  Affaires  Étrangères, 
ayant  la  Justice  dans  ses  attributions,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
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Le  29  mars  1891  (>)  le  Gouverneur  général  prit  un 
arrêté  relatif  à  la  tenue  des  registres  du  greffe,  ainsi 
conçu  : 

Le  (lOLYEHNEUIl  GÉNÉRAL, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prescrire  des  mesures 
dans  le  but  de  permettre  aux  personnes  mtéressees  de 
prendre  connaissance  des  jut,'ements  en  matière  c.vde  et 
commerciale,  et  en  vue  d'assurer  la  conservation  plus 
efficace  des  minutes  des  décisions  judiciaires , 

Vu  l'article  20  de  l'ordonnance  du  14  mai  1886; 

Vu  le  décret  du  12  novembre  1886  approbatif  de  la 

dite  ordonnance. 

1  11  sera  tenu,  par  les  greffiers  des  tribunaux  dans 
touies  les  localités  où  siègent  Habituellement  les  juges  de 
Première  instance  et  d'appel,  un  registre  destine  a  la 
transcription  sous  un  numéro  d'ordre,  des  minutes  des 
iuoemonts  en  matière  civile  et  commerciale. 

La  transcription  aura  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  prononcé  des  jugements. 

2    Ce  registre  pourra  être  consulte  au  grefle  pai    es 
personnes  intéressées,  aux  jours  et  heures  tixes  par  les 

^Tlc  Directeur  dr  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 
Enan  le  décret  du  i8  avril  1898  (')  réglementa  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  rendre  exécutoire  sur  le  terr.to.re 
de  l'Etat  les  décisions  judiciaires  rendues  a  1  étrange, 
en  disant  : 

1.  En  altendanl  que  la  matière  soit  réglée  par  des 
accords  internationaux,  le  Gouvernement  pourra  p.escr.re 

B«cue«„»..«(.t.l.l>.53r  _v„i,»ussil...i».»N|.    232'1 

(2)   BxCdelm   officiel,   iSy!>,   T*   «•*^- 
Recueil  usuel,  t.  IV,  p.  48. 
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que  les  décisions  judiciaires  rendues  à  l'étranger,  en 
matière  civile  et  commerciale,  auront,  sur  le  territoire  de 
l'Etat,  la  même  force  que  les  jugements  prononcés  par  les 
tribunaux  du  pays,  lorsqu'elles  auront  été  déclarées 
exécutoires  par  le  tribunal  d'appel  qui  vérifiera  si, 
d'après  la  loi  du  pays  où  la  décision  a  été  rendue,  elle  est 
passée  en  force  de  chose  jugée  et  si  l'expédition  qui  en 
e^t  produite  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son 
authenticité. 

2.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  d'exécuter  le  pré- 
sent décret  et  de  prendre  les  arrêtés  d'application  de 
l'article  précédent. 

En  matière  commerciale,  l'Administrateur  général 
prit  le  21  septembre  i886  ('),  une  ordonnance  qui 
fut  approuvée  par  le  décret  du  i8  mars  1887  et  qui 
réglementa  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  faillite. 

L'Administrateur  Général  au  Congo, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  provisoirement,  tant 
dans  l'intérêt  des  négociants  que  des  créanciers  de  ceux-ci 
et  des  tiers,  les  règles  sommaires  qui  seront  observées 
quand  un  commerçant  ou  une  firme  commerciale  cessera 
ses  paiements  et  se  trouvera  en  état  de  faillite; 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par 
décret  du  Roi- Souverain  en  date  du  28  mars  1886, 

Ordonne  : 

1.  La  faillite  pourra  être  déclarée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Première  instance,  soit  sur  l'aveu  du  failli,  soit 
à  la  requête  d'un  créancier. 

Elle  pourra  également  être  déclarée  d'office  à  la 
requête  du  Ministère  public. 

2.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  comprendra  : 

1°  La  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  curateurs 
chargés  de  gérer  les  affaires  de  la  faillite; 

(*)  Bulletin  officiel,  1887,  p.  137.—  Voir  aussi  Lolwkrs,  p.  227  et  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  128. 
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2"  La  date  de  la  cessation  de  paiement  et  de  l'ouverture 
de  la  faillite. 

Cette  date  pourra  toujours  être  modifiée  par  un  juge- 
ment ultérieur,  sans  qu'elle  puisse  être  fixée  à  une  date 
de  plus  de  six  mois  antérieure  au  jugement  déclaratif  de 
la  faillite; 

3"  La  fixation  de  l'époque  jusqu'à  laquelle  la  décla- 
ration des  créanciers  sera  admise  au  greffe  du  tribunal  de 
Première  instance,  sans  que  ce  délai  puisse  être  inférieur 
à  cinq  mois,  s'il  y  a  des  créanciers  résidant  hors  d'Afrique, 

3.  Les  créanciers  devront  affirmer  la  sincérité  de  leurs 
créances. 

4.  A  dater  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  le  curateur 
remplacera  le  failli  dans  l'administration  de  ses  biens; 
tous  actes  passés  par  ce  dernier  sont  nuls  de  plein  droit. 

5.  Toutes  conventions  passées  antérieurement  pourront 
être  annulées  par  jugement  à  la  requête  du  curateur  ou 
d'un  créancier,  si  elles  ont  été  conclues  en  fraude  des 
droits  des  créanciers. 

6.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  curateur  prêtera 
devant  le  tribunal  de  Première  instance  le  serment  de 
remplir  loyalement  et  fidèlement  les  fonctions  (pii  lui 
sont  confiées. 

7.  Tout  créancier  résidant  en  dehors  des  limites  du 
territoire  de  l'Etat  devra  constituer  un  fondé  de  pouvoirs 
au  Congo  :  à  défaut  de  quoi  toute  signification  pourra 
être  régulièrement  faite  au  greffe  du  tribunal. 

8.  La  haute  surveillance  de  l'administration  des  faillites 
appartient  au  juge  près  le  tribunal  de  Première  instance; 
ce  magistrat  a  le  droit  de  donner  au  curateur  toutes  les 
instructions  qu'il  jugera  utiles  cl  celui-ci  sera  tenu  de  s'y 
conformer  scrupuleuscMuent. 

9.  Le  juge  pourra  statuer  par  simple  ordonnance  sur 
toutes  los  questions  de  forme  ou  de  procédure  qui  lui 
seront  soumises.  Il  ne  pourra  être  interjeté  appel  de  ces 
ordonnances. 

10.  Tout  curateur  pourra  être  révoqué  par  jugement 
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du  tribunal  de  Première  instance,  après  avoir  été  préala- 
blement appelé  à  fournir  des  explications;  en  cas  de 
révocation,  le  tribunal  pourvoira  au  remplacement  du 
curateur. 

Appel  de  ce  jugement  pourra  être  interjeté. 

11.  Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises  au 
curateur,  qui  les  ouvrira  en  présence  du  failli,  s'il  se 
trouve  sur  les  lieux. 

12.  A  la  demande  du  tiers  au  moins  des  créanciers 
connus,  il  sera  convoqué,  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
six  mois  du  jugement  déclaratif,  une  assemblée  générale 
des  créanciers  pour  statuer  sur  la  formation  du  concordat. 

La  date  de  la  réunion  sera  fixée  par  ordonnance  du 
juge  et  les  créanciers  convoqués  par  les  soins  du 
curateur. 

Le  concordat  ne  sera  admis  que  s'il  est  voté  par  la 
majorité  des  créanciers,  réprésentant  les  deux  tiers  des 
créances  admises  définitivement  ou  par  provision. 

Il  devra  être  homologué  par  jugement  du  tribunal  de 
Première  instance  et  sera  obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les 
créanciers. 

13.  Après  le  jugement  d'homologation,  les  fonctions 
des  curateurs  cesseront  et  le  failli  reprendra  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  dans  les  conditions  stipulées  par  le 
concordat. 

14.  S'il  n'intervient  pas  de  concordat,  le  curateur  pro- 
cédera à  la  liquidation  de  la  faillite  et  rendra  ses  comptes 
à  une  assemblée  de  créanciers  convoquée  en  vertu  d'une 
ordonnance  rendue  par  le  juge. 

15  (').  Sera  condamne  du  chef  de  banqueroute  à  des 
peines  de  six  mois  à  trois  années  de  servitude  pénale  et  à 
une  amende  de  200  à  4,000  francs,  le  commerçant  failli 
qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 

4°  S'il  a  détourné  une  partie  de  son  actif  ou  s'est 
reconnu  débiteur  des  sommes  qu'il  ne  devait  pas; 

(*)  Abrogés  et  remplacés  par  les  articles  23  et  2t  du  décret  du  26  mai  1888 
(Code  pénal  et  l'article  18  du  même  décret.) 
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2"  S'il  a  soustrait  ses  livres  ou  les  a  frauduleusement 
altérés; 

3°  S'il  a  favorisé  des  créanciers  au  détriment  de  la 
masse; 

4"  S'il  s'est  procuré  des  marchandises  ou  valeurs  dans 
l'unique  but  do  retarder  la  faillite; 

o"  S'il  a  fait  des  opérations  de  hasard  ou  fictives; 

6°  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  celles  de  sa  maison 
ont  été  excessives; 

16.  Seront  assimilés  au  banqueroutier  et  punis  des 
mêmes  peines  : 

1"  Ceux  qui  auront,  dans  l'intérêt  du  failli,  détourné 
ou  recelé  une  partie  de  ses  biens; 

^2"  Ceux  qui  auront  présenté  à  la  faillite  des  créances 
fausses  ou  exagérées; 

3"  Ceux  qui,  dans  une  intention  frauduleuse,  auront 
traité  avec  le  failli  au  détriment  de  la  masse; 

•4"  Le  curateur  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malver- 
sation dans  sa  gestion. 

17.  L(>  failli  pourra  être  déclaré  excusable  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Première  instance,  à  la  demande  de 
la  majorité  des  créanciers. 

18.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  par  jugement  du 
tribunal  de  Première  instance,  quand  il  aura  établi  qu'il 
s'est  intégralement  acquitté  de  toutes  les  sommes  dues 
l)ar  lui. 

19.  F><'s  honoraires  des  curateurs  seront  réglés  par  le 
tribunal  de  Première  instance;  appel  de  ce  jugement 
pourra  être  interjeté, 

20.  En  attendant  la  promulgation  d'un  tarif  spécial,  les 
frais  seront  provisoirement  tarifés  en  conformité  du 
titre  IV  de  l'ordonnance  du  14  mai  1886.  La  déclaration 
de  créance  faite  au  greffe  ne  donnera  lieu  à  la  perception 
d'aucun  droit. 

21.  Tout  commerçant  étranger  pourra  être  déclaré  en 
faillite  par  les  tribunaux  du  CcMigo,  si  même  il  n'a  au 
Congo  qu'une  agence,  succursale  ou  comptoir  qu«'Iconque 
d'opérations. 
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22.  Tout  jugement  déclaratif  de  faillite  à  l'étranger 
devra,  pour  être  mis  à  exécution  au  Congo,  être  rendu 
exécutoire  par  les  tribunaux  du  Congo.  Le  curateur 
étranger  pourra  poursuivre  la  liquidation  des  biens  situés 
au  Congo,  conformément  à  la  législation  congolaise.  Les 
tribunaux  du  Congo  seront  compétents  pour  connaître 
des  contestations  que  soulèveraient  au  Congo  les  opé- 
rations de  la  faillite. 

23.  En  cas  de  faillite  prononcée  à  l'étranger  et  au 
Congo,  le  curateur  nommé  au  Congo  sera  seul  recevable 
à  poursuivre,  au  Congo,  le  recouvrement  de  l'actif  du 
failli  ;  toutefois,  le  curateur  étranger  au  droit,  sur  la 
simple  production  du  jugement  étranger,  à  être  admis  à  la 
faillite  congolaise,  au  nom  des  créanciers  qui  ont  produit 
à  l'étranger. 

24.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  l'actif 
réalisé  sera  partagé,  sans  distinction  de  nationalité,  entre 
tous  les  créanciers,  à  condition  toutefois  que  le  curateur 
étranger  admette  les  créanciers  établis  au  Congo  à  la 
faillite  étrangère. 

25.  La  présente  ordonnance  sera  affichée  dans  les 
diverses  stations  de  l'Etat. 

Le  décret  du  3i  août  igo6  (')  a  déterminé  en  ces 
termes  le  mode  de  signification  a  faire  en  matière 
pénale  et  fiscale  en  disant  : 

Léûpold  II, 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Les  exploits  à  signifier  en  matière  pénale  ou  fiscale 
à  !a  requête  du  parquet  ou  de  toutes  autres  autorités  à 
des  personnes  non  domiciliées  dans  l'Etat  dont  la  rési- 
dence sera  connue  à  l'étranger,  se  feront  de  la  manière 
suivante  :  l'huissier  affichera  une  copie  de  l'exploit  à  la 

(1)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  323. 
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porte  principale  du  tribunal  qui  devra  en  (connaître  ou 
qui  aura  rendu  la  sentence,  et  il  en  fera  parvenir  immé- 
diatement une  autre  copie  à  la  personne  que  l'exploit 
concernera,  soit  en  la  lui  adressant  directement  à  sa 
résidence  par  la  poste  sous  pli  recommandé,  soit  en  la 
transmettant  au  Directeur  de  la  Justice  ou  au  Secrétaire 
d'Etat,  par  la  poste,  également  sous  pli  recommandé. 

2.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Enfin,  l'ordonnance  du  6  novembre  1906,  approuvée 
par  le  décret  du  ig  décembre  igo6  ('),  a  édicté  des 
règles  de  procédure  rendues  nécessaires  par  la  création 
en  vertu  du  décret  du  3  juin  igo6  des.  nouveaux  tribu- 
naux de  Première  instance  et  des  juridictions  des  offi- 
ciers du  Ministère  public  docteurs  en  droit. 

Voici  les  dispositions  de  ces  ordonnances  relatives  à 
la  fixation  de  ces  règles  : 

SECTION  I. 
De  la  compétence  territoriale. 

1.  En  matière  civile  et  commerciale,  le  juge  du  domi- 
cile du  défendeur  est  seul  compétent  pour  connaître  de 
la  cause,  sauf  les  modifications  et  exceptions  prévues  par 
la  loi. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  la  cause  sera  portée,  au 
choix  du  demandeur,  devant  le  juge  du  domicile  de  l'un 
d'eux. 

Quand  le  domicile  n'est  pas  connu,  la  résidence 
actuelle  en  tiendra  lieu. 

2  Les  actions  contre  l'Etat  et  contre  les  autres. per- 
sonnes civiles  seront  portées  devant  le  juge  du  lieu  où  est 
établi  le  siège  de  l'administration,  sans  préjudice  à  l'ap- 
plication des  dispositions  qui  suivent. 

(')  Bulletin  officiel.  1906,  p.ôSe. 
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Toutefois,  en  matière  fiscale,  l'action  sera  portée  devant 
le  juge  du  lieu  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  bureau 
où  la  perception  doit  être  faite. 

3.  Les  sociétés,  les  associations  reconnues  ou  insti- 
tuées par  l'Etat  seront  assignées  devant  le  juge  du  lieu  de 
leur  siège  social. 

Les  sociétés  étrangères  seront  assignées  devant  le  juge 
du  lieu  de  leur  domicile  dans  l'Etat. 

4.  En  matière  immobilière,  l'action  pourra  être  portée 
devant  le  juge  du  lieu  dans  lequel  l'obligation  est  née  ou 
dans  lequel  elle  doit  être  ou  a  été  exécutée. 

5.  Si  un  domicile  a  été  élu  pour  l'exécution  d'un  acte, 
l'action  pourra  être  portée  devant  le  juge  de  ce  domicile. 

6.  Les  contestations  entre  associés  ou  entre  adminis- 
trateurs et  associés  seront  portées  devant  le  juge  du  lieu 
du  siège  social  de  la  société. 

Le  même  juge  sera  compétent,  même  après  la  dissolu- 
tion de  la  société,  pour  le  partage  et  pour  les  obligations 
qui  en  résultent,  pourvu  que  l'action  soit  intentée  dans 
les  deux  ans  du  partage. 

7.  L'action  en  reddition  du  compte  de  tutelle  sera 
portée  devant  le  juge  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle  s'est 
ouverte. 

Les  comptables  commis  par  justice  seront  assignés 
devant  les  juges  qui  les  ont  commis. 

8.  En  matière  immobilière,  l'action  sera  portée  devant 
le  juge  de  la  situation  de  l'immeuble. 

Les  demandes  accessoires  en  restitution  de  fruits  et 
dommages-intérêts  suivront  le  sort  de  la  demande  prin- 
cipale. 

Si  l'immeuble  est  situé  dans  ditïérenls  ressorts,  la  com- 
pétence sera  fixée  par  la  partie  dont  le  revenu  est  le  plus 
élevé. 

Néanmoins  le  demandeur  aura  l'option  d'assigner 
devant  le  juge  dans  le  ressort  duquel  est  située  une 
partie  quelconque  de  l'immeuble,  pourvu  qu'en  même 
temps  le  défendeur  y  ait  son  domicile  ou  sa  résidence. 
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9.  Les  contestations  en  matière  de  faillite  seront 
portées  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
faillite  est  ouverte. 

10.  Le  juge  devant  lequel  la  demande  originaire  est 
pendante  connaîtra  des  demandes  en  garantie  et  des 
demandes  conventionnelles,  à  moins  qu'elles  ne  sortent 
de  ses  attributions. 

En  cas  de  litispendance  ou  de  connexité,  la  connais- 
sance de  la  cause  sera  retenue  par  le  juge  qui  en  a  été 
saisi  le  premier. 

11.  Les  conlcslalions  élevées  sur  l'exécution  des  juge- 
ments seront  portées  au  tribunal  de  l*remiére  instance 
du  lieu  où  l'exécution  se  poursuit. 

12.  Lorsque,  dans  le  cas  où  les  étrangers  peuvent  être 
assignés  devant  les  tribunaux  de  l'Etat,  les  différentes 
bases  indiquées  au  présent  titre  seront  insuffisantes  pour 
déterminer  la  compétence,  le  demandeur  pourra  porter 
la  cause  devant  le  juge  du  lieu  où  il  a  lui-même  son 
domicile  ou  sa  résidence. 

SECTION  n. 
Mode  (Je  déterminer  la  compétence  et  le  ressort. 

13.  La  compétence  et  le  taux  du  dernier  ressort  sont 
déterminés  par  le  montant  de  la  demande. 

14.  Les  fruits,  intérêts,  arrérages,  dommages-intérêts, 
frais  et  autres  accessoires  ne  seront  ajoutés  au  principal 
pour  servir  à  déterminer  la  compétence  et  le  dernier 
ressort  que  s'ils  ont  une  cause  antérieure  à  la  demande. 

15.  Si  la  demande  a  plusieurs  chefs  qui  proviennent 
de  la  même  cause,  on  les  cumulera  pour  déterminer  la 
compétence  et  le  ressort.  S'ils  dépendent  de  causes  dis- 
tinctes, chacun  des  chefs  sera,  d'après  sa  valeur  pi-i»pre, 
jugé  en  premier  on  en  dernier  ressort. 

16.  Lorsque  la  somme  réclamée  fait  partie  d'une 
créance  plus  forte  qui  est  contestée,  le  montant  de  cflle- 
ci  déterminera  la  compétence  et  le  ressort. 
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17.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  demandeurs  agissent  contre 
un  ou  plusieurs  défendeurs  en  vertu  d'un  même  titre,  la 
somme  totale  réclamée  fixera  la  compétence  et  le  ressort, 
sans  égard  à  la  part  de  chacun  d'eux  dans  cette  somme. 
.  18.  Dans  les  contestations  sur  la  validité  ou  la  résilia- 
tion d'un  bail,  on  déterminera  la  valeur  du  litige  en 
cumulant,  au  premier  cas,  les  loyers  pour  toute  la  durée 
du  bail,  et,  au  second  cas,  les  loyers  à  échoir. 

19.  Lorsque  le  titre  d'une  pension  alimentaire  est  con- 
testé, la  valeur  du  litige  sera  déterminée  par  le  capital 
exprimé  au  titre,  et,  à  défaut,  en  multipliant  l'annuité 
par  dix. 

20.  Lorsque  les  fermages  consistent  en  denrées  ou 
prestations  en  nature,  l'évaluation  sera  faite  suivant  le 
prix  du  marché  le  plus  voisin,  et  ce  au  jour  de  la  demande, 
et  à  défaut,  à  l'époque  antérieure  la  plus  rapprochée. 

21.  Les  fonds  publics  et  autres  valeurs  cotées  seront 
évaluées  en  prenant  pour  base  le  prix  moyen  auquel  ces 
valeurs  ont  été  vendues  en  Bourse  pendant  la  quinzaine 
qui  a  précédé  l'intentement  de  l'action. 

22.  Dans  les  contestations  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur relativement  aux  privilèges  et  aux  hypothèques,  la 
compétence  et  le  ressort  seront  déterminés  par  le  mon- 
tant de  la  créance  garantie. 

Il  en  sera  de  même,  en  matière  de  saisie  mobilière, 
pour  les  contestations  entre  le  saisissant  et  le  débiteur 
saisi. 

23.  Dans  les  contredits  sur  ordre  ou  sur  distribution 
par  contribution,  l'appel  ne  sera  recevable  que  si  la 
créance  contestée  excède  la  somme  de  200  francs,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  contes- 
tants et  la  somme  à  distribuer. 

Toutefois  si  la  contestation  ne  porte  pas  sur  la  priorité 
de  rang,  la  valeur  du  litige  sera  déterminée  conformément 
à  l'article  suivant. 

24.  Lorsque  les  bases  indiquées  ci-dessus  feront  défaut, 
le  demandeur  sera  tenu  d'évaluer  le  litige  dans  l'exploit 
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introduclif  d'instance,  ou  au  plus  tard  dans  ses  premières 
conclusions,  sinon  le  jugement  sera  en  dernier  ressort. 
Néanmoins,  si  l'évaluation  du  demandeur  n'excède  pas 
le  taux  du  dernier  ressort  ou  si  elle  a  été  omise,  le  défen- 
deur pourra  faire  l'évaluation  dans  les  premières  conclu- 
sions qu'il  prendra  sur  le  fond  du  procès,  et  déterminera 
ainsi  le  ressort. 

25.  S'il  résulte  manifestement  des  faits  et  documents 
de  la  cause  que  la  partie  a  fait  une  évaluation  exagérée  en 
vue  d'éluder  la  loi  qui  tîxe  le  taux  du  dernier  ressort,  le 
tribunal  d'appel  pourra  la  condamner  à  des  dommages- 
intérêts,  et  l'appel  sera  déclaré  non  recevable. 

26.  Les  questions  d'Etat  et  autres  demandes  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'évaluation  ne  pourront  être  jugées 
qu'en  premier  ressort. 

27.  Les  demandes  reconvenlionnelles  n'exerceront,  en 
ce  qui  concerne  la  compétence  et  le  ressort,  aucune 
influence  sur  le  jugement  de  la  demande  principale. 
Elles  seront  elles-mêmes,  à  cet  égard,  considérées  comme 
demandes  principales  et  soumises  aux  règles  établies  ci- 
dessus. 

28.  Le  juge,  ayant  à  statuer  sur  la  demande  principale, 
connaîtra  de  tous  les  incidents  et  devoirs  d'instruction 
auxquels  donne  lieu  cette  demande. 

Toutefois  les  ofiiciers  du  ministère  public,  docteurs  en 
droit,  siégeant  comme  juges  civils,  ne  pourront  connaître 
des  inscriptions  en  faux,  des  questions  d'Etat  ni  des  con- 
testations de  qualité. 

A  l'exception  des  déclinatoires  pour  incompétence,  les 
jugements  sur  incidents  et  les  jugements  d'instruction 
suivront,  pour  la  recevabilité  de  l'appel,  le  sort  de  la 
demande  principale. 
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Juridiction  des  officiers  du  Ministère  public,  docteurs  en  droit, 
siégeant  comme  juges.  —  procédure. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Procédure  en  matière  civile  et  commerciale. 

1.  Sur  la  réquisition  de  la  partie  demanderesse,  l'offi- 
cier du  Ministère  public,  docteur  en  droit,  siégeant 
comme  juge,  fera  donner,  à  la  partie  défenderesse,  avis 
de  comparaître  dans  le  délai  et  au  lieu  fixés  par  lui.  La 
partie  défenderesse  sera  invitée  à  se  faire  accompagner 
de  ses  témoins. 

2.  L'avis  sera  donné  verbalement.  Toutefois  il  sera 
remis  en  même  temps  à  la  partie  un  écrit  rédigé  et  signé 
par  le  juge,  contenant  autant  que  possible  les  noms,  pré- 
noms, profession,  résidence  de  la  partie  demanderesse  et 
de  la  partie  appelée,  ainsi  que,  en  tous  les  cas,  les  jour, 
heure  et  lieu  de  la  comparution  et  l'objet  de  la  demande. 

3.  L'avis  de  comparaître  sera  donné  à  personne  par  un 
agent  de  police,  lingister  ou  messager;  si  le  porteur  de 
l'avis  ne  trouve  pas  la  partie,  l'avis  de  comparaître  sera 
donné  à  tout  parent,  chef  ou  serviteur  à  la  résidence  de  la 
partie,  ou,  lorsque  celle-ci  sera  indigène,  au  chef  de  son 
village. 

4.  Le  porteur  de  l'avis  se  fera,  si  possible,  délivrer  un 
accusé  de  réception  signé  et  daté. 

Faute  de  pouvoir  en  obtenir  un,  le  porteur  rendra 
compte  au  juge  verbalement  et  sous  serment  de  la  per- 
sonne à  laquelle  l'avis  a  été  donné  ainsi  que  de  la  date  et 
du  lieu  de  la  remise. 

5.  Le  juge  en  personne  pourra,  de  vive  voix  et  sans 
autre  formalité,  sommer  la  partie  de  comparaître.  Cette 
sommation  ne  pourra  être  donnée  qu'à  la  personne 
même  de  la  partie. 

6  Les  témoins  qui  ne  se  présenteront  pas  avec  les  par- 
ties recevront,  même  d'office,  avis  de  comparaître  ou 
sommation  dans  les  formes  précédentes. 
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7.  f.cs  sommation  et  avis  donnés  scion  les  règles  ci- 
dessus  (''numéréos  vaudront  citation. 

8.  Au  jour  fixe  par  la  sonnuation  ou  par  l'avis  de 
comparaître,  ou  convenu  entre  les  parties,  elles  compa- 
raîtront en  personne  ou  par  leurs  fondes  de  pouvoirs 
munis  d'un  pouvoir  spécial,  même  sous  seing  privé. 

9.  Les  parties  jiourront  toujours  comparaître  volontai- 
rement. 

10.  Le  juge,  si  la  cause  le  permet,  tentera  de  les  conci- 
lier, sans  que  l'omission  de  cette  formalité  puisse  entraî- 
ner en  aucun  cas  la  nullité  de  la  procédure. 

11.  En  cas  de  non-conciliation,  la  procédure  et  le  pro- 
noncé du  jugement  se  feront  en  audience  publique. 

12.  Les  parties  seront  entendues  contradictoirement. 
Les  témoins,  s'il  échet,  déposeront  séparément  en  pré- 
sence des  parties  et  sous  serment. 

13.  Le  juge  pourra  ordonner  que  les  lieux  seront 
visités  par  lui  en  présence  des  parties  et  des  témoins. 

14.  Les  témoins  défaillants  ou  qui  ne  satisferont  pas  à 
la  sommation  ou  à  l'avis  de  comparaître,  pourront  être 
condamnés  sans  autre  formalité  ou  délai,  et  sans  appel, 
à  une  amende  qui  ne  pourra  pas  excéder  cent  francs,  et 
le  juge  pourra  ordonner  que  le  témoin  défaillant  sera 
contraint  par  corps  à  venir  donner  son  témoignage. 

Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  et  qui  sur  la 
seconde  sommation  ou  le  second  avis  de  comparaître,  ou 
lors  de  sa  comparution  en  vertu  du  mandat,  produira 
devant  le  juge  des  excuses  légitimes,  pourra  être  déchargé 
de  l'amende. 

15.  La  cause  entendue,  le  juge  rendra  jugement  le  plus 
tôt  possible. 

16.  Le  juge  dressera  procès-verbal  à  leur  date  respec- 
tive, dans  un  registre  coté  par  première  et  dernière  et 
paraphé  par  le  juge  de  Première  instance  du  ressort,  des 
sommations  et  de  la  remise  des  avis  à  comparaître,  de 
leur  date,  des  formalités  suivies,  le  cas  échéant,  du  nom 
et  de  la  (pialité   du  porteur,  du  résultat  de  sa  tentative 
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de  conciliation,  de  la  tenue  de  l'audience,  des  conclusions 
des  parties,  des  dépositions  des  témoins  ou  de  toutes 
autres  opérations  ;  il  y  portera  de  même  la  minute  de 
tout  jugement.  Chaque  procès-verbal  sera  daté  et  signé 
par  lui. 

17.  Si  au  jour  indiqué  par  l'avis  ou  la  sommation  de 
comparaître,  une  des  parties  ne  comparaît  pas,  la  cause, 
si  le  juge  n'estime  devoir  donner  un  nouvel  avis  ou  faire 
une  nouvelle  sommation,  sera  jugée  par  défaut  et  le  juge 
déterminera  dans  le  jugement  les  délais  d'opposition,  qui 
ne  pourront  cependant  être  inférieurs  à  un  jour  à  compter 
du  jour  de  la  signification. 

Le  défaillant  pourra  en  tout  état  de  cause  être  relevé 
de  la  rigueur  du  délai  et  admis  à  apposition  s'il  justifie 
qu'il  n'a  pas  été  instruit  de  la  procédure  ou  que  les  délais 
pour  comparaître  ou  faire  opposition  étaient  insuffi- 
sants. 

18.  Le  dispositif  du  jugement  par  défaut  sera  signifié 
verbalement  à  la  partie  défaillante;  il  lui  sera  remis  en 
même  temps,  signé  par  le  juge,  un  extrait  du  jugement 
contenant  les  nom,  profession,  résidence  des  parties, 
l'objet  de  la  demande,  la  date  et  le  lieu  du  jugement,  un 
résumé  des  motifs,  le  dispositif  de  la  sentence  et  la  déci- 
sion relative  aux  délais  d'opposition. 

La  signification  sera  faite  conformément  aux  articles  3 
et  4.  La  signification  pourra  être  faite  par  le  juge  verba- 
lement et  sans  autre  formalité. 

19.  L'opposition  se  fera  par  une  requête  verbale  adres- 
sée à  la  juridiction  qui  a  prononcé  la  sentence,  dans  le 
délai  fixé  par  elle  à  partir  du  jour  de  la  signification. 

20.  Le  juge  dressera,  dans  le  registre  prévu  à  l'articlelô 
et  conformément  à  cet  article,  procès-verbal  de  la  signi- 
fication du  jugement  et  de  la  requête. 

21.  L'exécution  des  jugements  par  défaut  pourra  être 
ordonnée,  même  d'office,  dès  leur  signification  et  même 
nonobstant  opposition.  Le  juge  saisi  de  l'opposition 
pourra  toutefois  arrêter  l'exécution. 
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22.  I^es  jugements  rendus  conlradictoirement  pourront 
être  exécutés  sans  signification  préalable. 

23.  L'exécution  provisoire  du  jugement  pourra  être 
ordonnée,  même  d'ottice,  nonobstant  appel,  mais  l'appe- 
lant pourra  obtenir  des  défenses  à  l'audience  sur  assi- 
gnation à  bref  délai. 

24.  L'appel  se  fera  suivant  les  formes  et  dans  les  délais 
ordinaires.  Toutefois  si  le  jugement  est  contradictoire,  le 
délai  d'appel  courra  à  partir  du  jour  du  prononcé  du 

jugement. 

L'appel  pourra  également  se  faire  par  requête  verbale 
au  juge  qui  a  rendu  la  sentence;  il  en  dressera  procès- 
verbal  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  20. 

En  cas  d'appel,  il  sera  remis  à  la  partie  appelante,  sur 
sa  requête,  une  expédition  conforme,  signée  par  le  juge, 
de  tous  les  procès-verbaux  concernant  l'affaire  et  portés 
dans  le  registre. 

De  la  procédure  devant  le  Conseil  supérieur. 

Le  décret  du  8  octobre  1890,  qui  organise  le  Conseil 
supérieur,  et  qui  a  été  cité  plus  haut  ('),  renfermait 
déjà  plusieurs  dispositions  d'ordre  procédurier,  notam- 
ment dans  les  articles  8  à  18,  ainsi  conçus: 

Titre  IL 
Cour  de  cassation. 

8  Le  président  détermine  l'ordre  dans  lequel  l.>s  .on- 
seiUers  sont  appelés  à  siéger  et  dans  Ic-iuol  les  auditeurs 
sont  chargés  de  faire  rapport. 

9  Lorsque  la  cause  déférée  .\  la  Cour  a  été  instruite, 
plaidoiries    entendues  ou  mémoires  écrits  déposes,  le 

(1)  Voir  supra,  p.  192. 


—  !:ii4  — 

dossier  est  remis  à  l'auditeur  siégeant  dans  la  cause;  cet 
auditeur  fait  son  rapport  avec  conclusions  motivées  à 
une  audience  ultérieure  fixée  par  le  président. 

10.  Les  débats  sont  publics,  à  moins  que  la  Cour  n'en 
décide  autrement. 

Les  arrêts  sont  rendus  sur  décision  prise  en  chambre 
du  Conseil,  à  la  majorité  des  membres  ayant  siégé  effec- 
tivement dans  la  cause,  lis  sont  motivés  et  prononcés  en 
en  audience  publique. 

11.  Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  en  personne 
ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale 
agréé  par  la  Cour. 

12.  La  police  de  l'audience  est  faite  par  le  président. 

Titre  III 
Cou7'  d'appel. 

13.  Le  président  de  la  Cour  d'appel  détermine  l'ordre 
dans  lequel  les  conseillers  sont  appelés  à  siéger  et  dans 
lequel  les  auditeurs  sont  chargés  de  faire  rapport. 

14.  Lorsque  la  cause  déférée  à  la  Cour  a  été  instruite, 
plaidoiries  entendues  ou  mémoires  écrits  déposés,  le 
dossier  est  remis  à  l'auditeur  siégeant  dans  la  cause.  Cet 
auditeur  fait  son  rapport  avec  conclusions  motivées,  à 
une  audience  ultérieure  fixée  par  le  président. 

15.  Les  débats  sont  publics,  à  moins  que  la  Cour  n'en 
décide  autrement. 

Les  arrêts  sont  rendus  par  décision  prise  en  chambre 
du  Conseil,  à  la  majorité  des  membres  ayant  siégé  effec- 
tivement dans  la  cause.  Ils  sont  motivés  et  prononcés  en 
audience  publique. 

16.  Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  en  personne 
ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale 
agréé  par  la  Cour. 

17.  La  police  de  d'audience  est  faite  par  le  président. 
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•Mais  ce  fut  le  décret  du  4  mai  i8gi  (^),  (][ui  régla 
dans  les  détails  la  procédure  à  suivre  devant  le 
Conseil  supérieur  en  matière  civile  et  commerciale.  Le 
Conseil  supérieur  prépara  lui-même  cet  acte  législatif. 
Le  Roi-Souverain  ne  fit  que  sanctionner  le  résultat  de 
ses  longues  et  savantes  délibérations. 

LÉOI'OLD  II,  clc, 

Sur  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  Administra- 
teurs Généraux  et  de  l'avis  de  Notre  Conseil  supérieur, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Les  dispositions  suivantes  régleront  la  procédure 
devant  le  Conseil  supérieur  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  : 

LIVRE   PREMIER 

De  la  procédure   d'appel  devant  le   Conseil  supérieur 
de  l'État  Indépendant  du   Congo. 

TITRE  PREMIER 

Des  formes,  des  délais  et  des  conditions  de  rappel. 

1  11  peut  être  interjeté  appel  de  tout  jugement  rendu 
par  le  tribunal  d'appel  de  Borna,  en  matière  civile  et 
commerciale,  lorsque  l'intérêt  du  litige  excède  25,000  frs. 

2.  S'il  y  a  plusieurs  chefs  connexes  de  demandes,  ils 
sont  cumulés.  Les  intérêts  et  accessoires  antérieurs  à  la 
demande,  et  y  réclamés,  sont  ajoutés  au  principal. 

3  Si  la  somme  réclamée  fait  partie  d'une  créance  plus 
forte  qui  est  contestée,  c'est  le  montant  de  celle-ci  qui 
détermine  le  ressort. 

(')  Bulletin  officiel,  1891,  p.  111.  —  Voir  aussi  T.otwKBS,  p.  21S  ot 
Recueil  iisitcl,  l.  1,  p.  540. 
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4.  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs  ou  défendeurs  agis- 
sant en  vertu  d'un  même  titre,  dans  la  même  cause,  c'est 
la  somme  totale  réclamée  qui  fixe  le  ressort. 

5.  Les  demandes  indéterminées  sont  sujettes  à  l'appel 
à  moins  que  la  Cour  ne  décide  que  l'intérêt  du  litige  ne 
dépasse  pas  23,000  francs. 

6.  Les  questions  d'Etat,  les  questions  de  compétence, 
et  autres  demandes  non  susceptibles  d'évaluation,  sont 
sujettes  à  appel. 

7.  En  cas  de  demandes  reconventionnelles,  l'intérêt 
du  litige  est  déterminé  par  le  cumul  des  demandes  réci- 
proques des  parties. 

Les  demandes  en  garantie  sont  toujours  susceptibles 
d'appel  dès  que  la  demande  principale  l'est  elle-même. 

8.  Le  délai  de  l'appel  est  de  trois  mois.  Ce  délai  est 
augmenté  à  raison  des  distances,  conformément  aux 
bases  qui  seront  déterminées  par  arrêté.  Il  court,  pour 
les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signification; 
pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition 
n'est  plus  recevable.  L'appel  incident  est  admis  en  tout 
état  de  cause. 

9.  Il  peut  être  interjeté  appel  des  jugements  interlo- 
cutoires, des  jugements  provisionnels  et  des  jugements 
définitifs. 

10.  L'appel  est  suspensif,  à  moins  d'exécution  provi- 
soire prononcée  par  le  jugement. 

11.  L'appel  est  interjeté  par  exploit  contenant  déclara- 
tion d'appel  avec  assignation  à  comparaître  devant  la 
Cour  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Ce  délai  est  augmenté  à  raison  des  distances,  confor- 
mément aux  bases  qui  seront  déterminées  par  arrêté. 

12.  Dans  tous  les  cas  d'urgence,  les  délais  de  compa- 
rution peuvent  être  abrégés  par  le  président  sur  requête 
lui  présentée. 

13.  Les  exploits  sont  rédigés  conformément  aux 
règles  prescrites  par  les  articles  7  in  initio  et  in  fine,  8, 9  et 
10  de  l'ordonnance  générale  du  14  mai  1886. 
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Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  appels  dirigés  par 
l'Etat  ou  interjetés  à  sa  requête,  l'Etat  est  représenté,  dans 
toute  la  procédure,  soit  par  le  Gouverneur  général  au 
Congo,  soit  par  celui  des  Administrateurs  généraux  à 
Bruxelles  dont  le  Département  est  en  cause. 

14  Si  la  partie  appelante  se  plaint  de  ce  que  l'exécution 
provisoire  ou  la  dation  d'une  caution  ont  été  ordonnées 
ou  refusées  h  tort,  cette  question  est  jugée  d'urgence  par 
la  Cour  d'appel. 

TITRE  II. 

De  rhistiuction  de  la  cause. 
CHAPITRE  PREMIER.  —  Des  audiencks  kt  de  i.a  comparution 

DES   PARTIES. 

15.  Les  parties  se  présentent  devant  la  Cour  d'appel, 
en  personne  ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procura- 
tion spéciale  agréé  par  la  Cour. 

16.  L'appelant  fait  inscrire  la  cause  au  secrétariat  (^)  du 
Conseil  supérieur;  un  rôle  y  est  atîiclié,  indiquant  le  jour 
fixé  pour  les  débats. 

17.  Au  jour  fixé,  les  parties  présentent  leurs  conclu- 
sions, sont  entendues  contradictoirement  et  déposent 
leurs  pièces. 

18.  Le  dossier  est  remis  à  l'auditeur  qui  siège  dans  la 
cause.  Cet  auditeur  fait  son  rapport  avec  conclusions 
motivées  à  une  audience  ultérieure  tixée  par  le  président. 

19.  Les  débats  sont  publics  à  moins  que.  la  Cour  nen 
décide  autrement. 

20.  Les  décisions  sont  prises  à  la  pluralité  îles  voix. 
Les  arrêts  sont  rendus  en  audience  publique. 

21  L'instruction  et  les  débats  se  font  en  français  et 
l'arrêt  est  rendu  dans  celte  langue 

22.   La  rédaction  des  ariêls  conlitMit  les  noms  de  l'au- 

(1)  Au  greffe  ;  voir  l'arrèlé  .iu  2  juillet  1  S9!>  (  liitlletin  o/^ciel,  1898.  p.  178). 
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diteur  qui  a  fait  rapport  et  des  conseillers  qui  ont  siégé 
dans  la  cause  ;  les  noms,  professions  et  demeures  des 
parties;  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit;  les  motifs  et  le  dispositif  de  l'arrêt;  la  date  de 
l'arrêt  et  la  constatation  qu'il  a  été  prononcé  en  audience 
publique. 

La  minute  est  signée  par  le  président  et  par  le  secré- 
taire (1). 

23.  Les  expéditions  sont  précédées  de  l'intitulé  sui- 
vant : 

«  Nous,  Léopold  II,  Roi  des  Belges,  Souverain  de 
l'État  Indépendant  du  Congo, 

«  A  tous  présents  et  à  venir  faisons  savoir  :  » 

Elles  se  terminent  par  la  formule  exécutoire  suivante  : 

(c  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  à  ce  requis 
de  mettre  le  présent  arrêt  à  exécution. 

«  A  tous  commandants  et  officiers  de  la  Force 
publique  d'y  prêter  la  main  lorsqu'ils  en  sont  légalement 
requis. 

«  En  foi  de  quoi  le  présent  arrêt  a  été  signé  et  scellé 
du  sceau  de  la  Cour.  » 

Elles  sont  signées  par  le  secrétaire  ('). 

Elles  se  délivrent  aux  parties  qui  en  font  la  demande. 

24.  Toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
dépens. 

Les  dépens  peuvent  être  compensés  en  tout  ou  en  par- 
tie si  les  parties  succombent  respectivement  sur  quelques 
chefs. 

26.  Aucune  demande  nouvelle  ne  peut  être  formée  en 
appel  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation  ou  que  la 
demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'action  principale. 

Peuvent  aussi  les  parties  demander  les  intérêts,  arré- 
rages, loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis  le  juge- 
ment, et  les  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice 
souffert  depuis  le  dit  jugement. 

(*)  Par  le  greffier;  voir  arrêté  du  2  juillet  1S98.  (Bulletin  officiel^  1S98, 
p.  178.) 
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26  Aucune  intervenlion  n'est  reçue  si  ce  n'est  de  la 
part  de  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce  oppo- 

sition.  .  .        , 

27  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  a  un 
jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits  et  lors  duquel  ni  elle 
ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  .Hé  appelés. 

28.  Lorsqu'un  jugement  est  infirmé,  la  Cour  peut  évo- 
quer et  statuer  définitivement,  soit  par  un  seul  arrêt  soit 
par  une  nouvelle  décision  à  rendre  après  débats  au  fond 
pour  lesquels  il  est  fixé  jour  dans  le  premier  arrêt. 

CHAPITRE  II.  -  Des  arrêts  par  défaut  et  des  oppositions. 

29  Si,  au  jour  fixé,  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas, 
la  Cour   peut,  soit  remettre  la  cause,   soit  juger  par 

défaut.  ,  .    ..      c  -t^ 

30  L'opposition  aux  arrêts  par  défaut  doit  être  faite 
dans  les  trois  mois  de  la  signification.  Elle  suspend 
l'exécution,  à  moins  que  l'arrêt  n'ait  été  déclaré  execu- 
toire  nonobstant  opposition,  avec  ou  sans  caution. 

31  L'opposition  se  fait  par  exploit,  contenant  décla- 
ration d'opposition,  avec  assignation  à  comparaître 
devant  la  Cour  dans  le  délai  de  deux  mois. 

32.  L'arrêt  rendu  sur  opposition  est  toujours  repute 

contradictoire.  . 

33  Si  certains  intéressés  seulement,  parmi  les  appe- 
lants ou  les  intimés,  font  défaut,  il  est  prononce  contre 
eux  un  arrêt  de  défaut-jonction.  Cet  arrêt  est  nol.t.e  aux 
défaillants  par  la  partie  la  plus  diligente,  avec  reass.gna- 
lion  à  deux  mois.  Ce  délai,  ainsi  que  ceux  prévus  aux 
articles  30  et  31,  est  augmenté  à  raison  des  distances  con- 
formément aux  règles  prévues  par  les  articles  S  et  11. 
L'arrêt  rendu  sur  la  réassignation  est  réputé  contrad.c- 
toire. 
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CHAPITRE  III.  —  Des  arrêts  qui  ne  sont  pas  définitifs. 

34.  La  Cour  d'appel  peut  ordonner,  même  d'office,  la 
comparution  personnelle  des  parties  et  leur  interroga- 
toire contradictoire  par  la  Cour. 

L'arrêt  qui  ordonne  l'interrogatoire  contient  les 
faits. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  l'interrogatoire  confor- 
mément à  ce  qui  sera  dit  à  l'article  46  pour  les  procès- 
verbaux  d'enquête. 

35.  Si  par  suite  de  quelque  miladie  ou  infirmité  grave, 
ou  par  l'effet  de  l'extrême  éloignement,  une  partie  se 
trouve  empêchée  de  comparaître,  la  Cour  peut  commettre 
un  de  ses  membres  pour  procéder  à  l'interrogatoire;  elle 
peut  aussi  adresser  des  lettres  rogatoires  aux  magistrats 
en  fonctions  au  Congo,  ou  même  aux  magistrats  étran- 
gers. 

36.  Les  personnes  civiles  et  les  incapables  répondent 
à  l'interrogatoire  par  l'organe  des  administrateurs  ou 
agents  qui  ont  mission  légale  de  les  représenter. 

37.  La  Cour  peut,  même  d'office,  ordonner  à  une  par- 
tie de  délivrer  en  personne  ou  par  mandataire  un  affida- 
vit  ou  déclaration  écrite  sur  les  points,  dans  les  délais  et 
à  la  personne  que  fixe  l'arrêt. 

38.  L'arrêt  qui  ordonne  un  serment  énonce  les  faits 
sur  lesquels  il  sera  reçu. 

39.  Le  serment  est  prêté  en  personne,  à  l'audience;  en 
cas  d'empêchement  dûment  constaté,  devant  un  conseil- 
ler ou  devant  un  magistrat  délégué,  qui  se  transporte  au 
domicile  de  la  personne  dont  le  serment  est  requis. 

Dans  tous  les  cas,  le  serment  est  fait  en  présence  de 
l'autre  partie,  ou  elle  dûment  appelée. 

40.  Tout  arrêt  non  définitif  fixe  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure  de  l'opération  ordonnée.  Il  est  signifié  à  la  partie 
adverse,  par  extrait  contenant  les  motifs  et  le  dispositif 
de  l'arrêt. 
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41  11  est  tenu  procès-verbal,  par  le  secrétaire  (^],  de 
toutes  opérations  faites  pendant  ou  en  dehors  de  lau- 
dience. 

CHAPITRE  IV.  —  Dks  enquêtes. 

42  Si  les  parties  ont  conclu  à  une  enquête,  l'arrêt  qui 
l'ordonne  contient  les  faits  et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  les  jour, 
lieu  et  heure  où  les  témoins  sont  entendus. 

43  Les  témoins  sont  assignés  à  personne  ou  a  domi- 
cile dans  les  délais  fixés  aux  articles  U  et  12.  Il  leur  est 
donné  à  chacun  copie  du  dispositif  de  la  décision  ordon- 
nant l'enquête.  . 

Chaque  partie  doit,  huit  jours  au  moins  a^ant  la 
dience  fixée  pour  les  enquêtes,  notifier  aux  autres  parties 
en  cause  les'noms,  professions  et  demeures  des  témoins 

qu'elle  cite.  ^  .      .    , 

44  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avo.i  dit  leu  s 
noms,  profession,  âge  et  demeure,  font  le  serment  de 
dire  la  vérité  et  déclarent  s'ils  sont  parents  ou  allits  des 
parties,  et  à  quel  degré,  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou 
domestiques,  et  s'ils  ont  un  intérêt  direct  ou  indirect  a 
l'issue  du  procès. 

11  est  tenu  compte  de  ces  déclarations  dans  le  proc  s- 
verbal,  sans  toutefois  que  les  témoins  puissent  être 
reprochés  ni  leurs  dépositions  empêchées. 

Les  individus  âgés  de  moins  de  Ui  ans  peuvent  etie 
entendus,  mais  sans  prestation  de  serment 

Dans  ces  différents  cas,  il  est  ajoute  aux  dépositions  tel 
égard  que  de  raison. 

45.  Les  témoins  sont  entendus  séparément,  en  pit- 
sence  des  parties,  si  elles  comparaissent 

46  Le  secrétaire  (^)  dresse  procès-verbal  de  1  audition 
des  témoins;  lecture  de  sa  déposition  est  faite  a  chaque 

(1)  Le  greffier;  vol.-  l'arnHé  du  2  juillet  i89S  (BulMin  officiel,  1S9S. 
^■(ïïe  greffier;  voir  Tarrôlé  du  2  juillet  189S  ^Bulletin  officiel,  1898. 
p.  t78). 
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témoin.  Il  la  signe,  ou  mention  est  faite  qu'il  ne  sait  ou 
qu'il  ne  veut  signer. 

Le  procès-verbal  est,  en  outre,  signé  par  le  président 
et  le  secrétaire. 

47.  La  Cour  peut  adresser  des  lettres  rogatoires  aux 
magistrats  en  fonctions  au  Congo,  ainsi  qu'aux  magis- 
trats étrangers;  elle  peut  également  déléguer  un  de  ses 
membres  pour  aller  recevoir  les  enquêtes. 

48.  Les  témoins  sont  taxés  par  le  président  de  la  Cour 
ou  le  magistrat  enquêteur,  et  payés  par  la  partie  requé- 
rante, sauf  règlement  ultérieur  parla  partie  succombante. 

49.  Les  témoins  défaillants  sont  condamnés  à  une 
amende  qui  ne  peut  excéder  oOO  francs  et  réassignés  à 
leurs  frais.  Les  témoins  qui  refusent  de  répondre  sans 
pouvoir  exciper  du  secret  professionnel  peuvent  être 
condamnés  à  la  même  peine. 

50.  Le  témoin  qui  se  justifie  peut  être  déchargé  de  sa 
condamnation. 

S'il  est  dans  l'impossibilité  de  se  présenter,  la  Cour 
peut  lui  accorder  délai,  ou  déléguer  un  de  ses  membres 
pour  aller  recevoir  la  déposition. 

51.  La  Cour  peut,  même  d'otïice,  ordonner  à  toute  per- 
sonne qu'elle  juge  pouvoir  fournir  des  éclaircissements 
utiles  sur  les  questions  en  litige,  de  délivrer  un  afïidavit 
ou  déclaration  écrite  sur  les  points  et  dans  les  délais,  et 
à  la  personne  que  fixe  l'arrêt. 

La  partie  la  plus  diligente  fait  signifier  la  décision  à  la 
personne  désignée. 

Les  frais  de  l'affidavit  sont  taxés  par  le  président  et 
payés  par  la  partie  requérante,  sauf  règlement  ultérieur 
par  la  partie  succombante. 

CHAPITRE  V.  DES   EXPERTISES,    DES   VISITES    DE    LIEUX 

ET   DES    VÉRIFICA.TIONS    d'ÉCRITURE. 

52.  S'il  y  a  lieu  à  une  expertise  soit  d'écritures,  soit 
comptable,  soit  technique,  soit  médicale,  ou  toute  autre, 
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la  Cour  désigne  soil  à  la  demande  des  parties,  soit  d'of- 
fice, un  ou  trois  experts,  lesquels  prêtent  serment  devant 
la  Cour  ou  devant  un  conseiller  ou  autre  magistrat 
délégué,  de  remplir  fidèlement  leur  mission,  et  font 
rapport.  La  Cour  détermine  le  délai  dans  lequel  le 
rapport  devra  être  déposé. 

53.  En  tout  état  de  cause,  les  parties  peuvent  proposer 
la  récusation  d'experts. 

54.  Les  parties  sont  averties  par  les  experts  dos  joure, 
lieux  et  heures  où  ils  procéderont  à  leurs  constaliitions. 

55.  Les  intéressés  remettent  aux  experts  leurs  dires  et 
observations  et  toutes  pièces  utiles  après  les  avoir  com- 
muniqués à  la  partie  adverse. 

56.  Les  experts  dressent  un  rapport  motivé  et  le 
signent.  En  cas  de  refus  de  l'un  d'eux,  les  autres  experts 
signent  et  font  mention  du  refus.  S'il  y  a  des  avis  diffé- 
rents, le  rapport  doit  les  contenir  avec  leurs  motifs.  Le 
rapport  est  déposé  au  secrétariat  (*)  du  Conseil. 

chapitri']  vi   —  des  incidents,  exceptions  et  reprises 
d'instance. 

57.  Tout  incident  est  jugé  par  la  Cour,  sur  simples 
conclusions  prises  par  les  parties. 

58.  Lorsque  l'affaire  n'est  pas  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  à 
reprise  d'instance,  la  Cour  fixe,  par  arrêt,  le  délai  endéans 
lequel  l'instance  doit  être  reprise. 

Cet  arrêt  est  notifié  par  extrait  au  domicile  primitive- 
ment élu. 

59.  Le  désistement  est  décrété  par  arrêt  de  la  Cour,  sur 
conclusions  des  parties.  11  en  est  de  même  de  l'acquiesce- 
ment. 

60.  Les  parties  se  communiquent  respectivement  leurs 
pièces  et  conclusions,  soit  à  l'amiable,  soit  par  la  voie  du 
secrétariat  (>),  où  elles  restent  ;\  la  disposition  de  la  partie 

(')  Au  greflc  ;  voir  I';irr.Mô  du  2  juillol  [i<9S  (Bulklin  officiel  lS98,p  ITSj. 
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adverse  pendant  nn  temps  suffisant  pour  y  être  utilement 
consultées. 

TITRE  III. 

De  l'exécution  des  arrêts. 

61.  L'expédition  de  l'arrêt  contient  la  liquidation  des 
dépens. 

62.  11  ne  peut  être  procédé  à  l'exécution  d'un  arrêt 
qu'après  la  signification  accompagnée  ou  suivie  d'un 
commandement. 

63.  Les  offres  de  payement  se  font  par  exploit  Si  la 
partie  adverse  refuse  de  les  recevoir,  l'incident  est  soumis 
à  la  Cour  qui  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  consignation  au 
secrétariat  (^). 

LIVRE  II. 

Des  pourvois  en  cassation  et  des  prises  à  partie. 
TITRE  PREMIER. 

Des  pourvois  en  cassation. 

64.  Le  pourvoi  doit  être  basé  sur  la  contravention  à  la 
loi  ou  au  droit  des  gens,  ou  sur  la  violation  des  formes, 
soit  substantielles,  soit  prescrites  à  peine  de  nullité. 

65.  Le  pourvoi  est  recevable  contre  toutes  décisions 
définitives,  rendues  en  dernier  ressort,  en  matière  civile 
et  commerciale. 

66.  Si  le  grief  est  dirigé  contre  une  décision  prépara- 
toire, provisionnelle,  incidentelle  ou  interlocutoire,  le 
pourvoi  formé  contre  la  décision  définitive  énonce  le  vice 
entachant  la  procédure  antérieure,  qui  est  dénoncée  en 
même  temps  que  la  sentence  finale. 

(')  Au  greffe;  voir  Tarrêté  du  2  juillet  iS^S-iBulletin  officiel,  189S,  p.  178). 
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67.  Les  moyens  nouveaux  ne  sont  pas  receval)les,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  moyen  d'ordre  public. 

68.  L'Administrateur  général  (')  qui  a  le  Département 
de  la  Justice  dans  ses  attributions  peut  déférer  à  la  Cour 
de  cassation,  pour  violation  de  la  loi,  toute  décision  en 
dernier  ressort.  Le  pourvoi  est  fait  par  l'auditeur  désigné 
par  le  président  de  la  Cour. 

69  1 2) .  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de 
trois  mois.  Ce  délai  est  augmenté  à  raison  des  distances 
conformément  à  l'article  8.  11  court,  pour  les  jugements 
ou  arrêts  contradictoires,  du  jour  de  la  signification  et, 
pour  les  jugements  ou  arrêts  par  défaut,  du  jour  où 
l'opposition  n'est  plus  recevable. 

70  ('-).  Le  pourvoi  est  formé  par  exploit  contenant 
assignation  à  comparaître  devant  la  Cour  dans  le  délai  de 
deux  mois. 

Ce  délai  est  augmente  à  raison  des  distances,  confor- 
mément à  l'article  11. 

71.  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

72.  L'affaire  s'instruit  et  se  juge  conformément  aux 
articles  lo  à  23  du  présent  Code. 

73.  Tous  arrêts  de  cassation  sont  réputés  contradic- 
toires. 

74.  Le  désistement  est  décrété  par  arrêt  de  la  Cour,  sur 
conclusions  des  parties.  Il  en  est  de  même  de  l'acquiesce- 
ment. 

75.  Le  demandeur  qui  succombe  est  condamné  aux 
dépens. 

En  cas  de  cassation,  la  Cour  réserve  les  dépens  et  fixe 
le  jour  auquel  la  cause  est  plaidée  au  fond  conformément 
aux  règles  de  la  procédure  d'appel. 

(')  Actuellement,  le  Secrétnire  d'État. 

(Z)  Voir  rarrèté  du  6  avril  18^3  il  xdhthi  officiel,  1893,  p.  49.) 
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TITRE  II. 

Des  prises  à  partie. 

76.  Tous  magistrats  peuvent  être  pris  à  partie  devant 
la  Cour  de  cassation  dans  les  cas  suivants  : 

1°  S'il  y  a  dol  ou  concussion  commis  soit  dans  le  cours 
de  l'instruction,  soit  lors  des  sentences  rendues; 
2"  S'il  y  a  déni  de  justice. 

77.  Il  y  a  déni  de  justice  lorsque  les  magistrats  refusent 
de  procéder  aux  devoirs  de  leur  charge,  ou  négligent  de 
juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  d'être  jugées. 

78.  Le  déni  de  justice  est  constaté  par  deux  réquisi- 
tions faites  par  huissier,  adressées  au  magistrat,  à  huit 
jours  au  moins  de  distance. 

79.  Le  plaignant  dépose  au  greffe  (i)  du  Conseil  supé- 
rieur la  requête  exposant  les  faits,  signée  par  lui  ou  par 
son  fondé  de  procuration  spéciale,  ainsi  que  les  pièces 
justificatives. 

80.  La  Cour  de  cassation  rejette  ou  admet  la  requête. 
Dans  ce  dernier  cas,  elle  est  notifiée  au  magistrat  pris  à 
partie,  avec  fixation  de  délai  endéans  lequel  il  est  tenu  de 
fournir  ses  défenses. 

81.  La  prise  à  partie  est  portée  à  l'audience  au  jour 
fixé  par  le  rôle  affiché  au  greffe  (').  Il  est  ensuite  pro- 
cédé conformément  aux  articles  4o  et  17  à  23  du  présent 
Code. 

82.  Le  magistrat  qui  a  reçu  notification  de  la  demande 
de  prise  à  partie  doit  s'abstenir  de  toute  participation 
dans  la  cause  jusqu'à  l'arrêt  définitif  sur  la  prise  à  partie. 

LIVRE  III. 
Dispositions  générales. 

83.  En  cas  de  violation  des  règles  prescrites  par  le 
présent  Code  ou  par  toutes  autres  dispositions  de  procé- 

(i)  Voir  l'arrêté  du  2  juillet  1898  [Bxdletin  officiel,  1898,  p.  178.J 
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dure  civile  ou  commerciale,  la  Cour  apprécie  s'il  s'agit 
d'une  formalité  substantielle,  dont  l'inobservation  doit 
faire  annuler  la  procédure,  même  au  cas  où  la  partie 
adverse  l'a  couverte. 

84.  Aucun  exploit  ne  peut  être  fait  les  jours  de  fête 
légale,  ni  avant  ni  après  le  coucher  du  soleil,  si  ce  n'est 
en  vertu  de  permission  du  juge,  dans  le  cas  de  péril  en 
la  demeure. 

85.  Toute  partie  en  instance  devant  la  Cour  doit  faire 
élection  de  domicile  à  Bruxelles  ou  dans  l'agglomération, 
et  tous  actes  de  procédure  doivent  y  être  faits  comme  à 
domicile  réel. 

A  défaut  d'une  élection  de  domicile,  celle-ci  est  censée 
faite  au  greffe  du  Conseil  supérieur. 

86.  Les  exploits  sont  faits,  soit  par  les  huissiers  consti- 
tués au  Congo,  soit  par  un  huissier  assermenté  près  le 
Conseil  supérieur,  et  conformément  à  l'article  13  (^). 

87.  Avant  l'inscription  de  la  cause  au  rôle  de  la  Cour, 
la  partie  qui  demande  l'inscription  consigne  au  secré- 
tariat la  somme  déterminée  par  les  ordonnances  y  rela- 
tives. 

88.  La  cause  n'est  inscrite  qu'après  consignation,  et 
elle  est  rayée  du  rôle  en  cas  de  non- versement  des 
suppléments  requis. 

89.  L'élat  des  frais  est  dressé  par  le  secrétaire  {^)  et 
vérifié  [)ar  le  président,  conformément  au  tarif. 

90.  Les  frais  sont  retenus  par  le  grotlier  (-)  sur  les 
sommes  consignées,  sauf  à  la  partie  (|ui  a  consigné  à 
poursuivre  le  remboursement  contre  l'autre  p;irtie  con- 
damnée aux  frais. 

91.  Les  indigents  plaident  gratuitement  et  sont  dis- 
pensés de  la  consignation  des  fiais.  La  Cour  apprécie 
l'indigence  et  la  vérilic  comnie  elle  juge  convenir. 

(ij  Roniplaiô  j)ar  le  ckrrel  du  6  avril  1893  (voir  itifra  ot  Jiulliiin  u/ficicl, 
1893,  p.  44). 

{•)  Voir  rarrèté  du  2  juillet  1898  {Bulletin  officiel,  i89S.  p.  18)  et  supva, 
p.  1V»5. 
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Un  décret  en  date  du  6  avril  1893  et  deux  arrêtés 
parus  à  la  même  date(^)  vinrent  compléter  en  ces  termes 
ces  diverses  dispositions  : 

LEOPOLl)  II, 

Kevu  le  décret  du  4  mai  1891  et  notamment  les 
articles  13  et  86; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat  des 
Affaires  Etrangères  et  de  l'avis  de  Notre  Conseil  supérieur; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  L'article  86  du  décret  du  4  mai  1891  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

«  Art.  86.  —  Les  exploits  sont  laits  par  les  huissiers 
constitués  au  Congo. 

«  Ils  sont  aussi  valablement  faits  par  les  huissiers 
ayant,  d'après  la  loi  belge,  compétence  pour  instrumenter 
dans  l'arrondissement  judiciaire  de  Bruxelles.  » 

2.  L'article  13  du  même  décret  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  13.  —  Tout  exploit  contient  la  date  en  jour, 
mois  et  an,  les  noms,  profession  et  domicile  des  parties, 
les  noms  et  demeure  de  l'huissier;  il  énonce  sommaire- 
ment l'objet  et  les  moyens  de  la  demande;  indique  la 
juridiction  saisie  et  le  délai  de  la  comparution,  confor- 
mément à  l'article  11  ;  copie  en  est  laissée  à  la  partie.  » 

«  Art.  13'^,''*.  —  Les  exploits  sont  notifiés  par  les  huis- 
siers au  Congo,  conformément  aux  articles  8,  9  et  10  de 
l'ordonnance  du  14  mai  1886.  Dans  les  eus  prévus  aux 
6"  et  7"  de  l'article  9,  l'huissier  fera  parvenir  au  Secréta- 
riat du  Conseil,  aux  fins  d'atiichage  à  la  porte  de  l'audi- 


(1)  Bulletin  officiel,  1893,  p.  44. —  Voir  aussi  Louwr.Rs,  p.  224  e\.  Recueil 
usuel,  t.  II,  p.  121. 
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toire  du  Conseil,  un  double  de  l'exploit  sous  enveloppe 
l'cconiniandée,  et  se  lera  retourner  un  avis  de  réception. » 

<(  Art.  13"^'".  —  Les  exploits  faits  par  les  huissiers 
instrumentant  près  le  Conseil  supérieur  en  vertu  du  §  12 
de  l'article  86,  sont  notifiés,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  belge  : 

«.  a)  Soit  à  la  personne,  soit  au  domicile,  soit,  à  défaut 
de  domicile,  à  la  résidence  de  ceux  qui  sont  trouvés  ou 
(jui  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence  dans  l'arrondis- 
sement judiciaire  de  Bruxelles  ; 

«  b)  Par  édit  et  missive,  à  ceux  qui  ont  leur  domicile 
ou  leur  résidence  en  dehors  de  l'arrondissement  judi- 
ciaire de  Bruxelles,  l'exploit  étant  affiché  à  la  porte  de 
l'auditoire  du  Conseil. 

«  Si  la  résidence  n'est  pas  connue,  l'exploit  sera  atiiché 
à  la  porte  de  l'auditoire  du  Conseil  supérieur  et  inséré 
par  extrait  au  liulletin  officiel. 

«  En  ce  qui  concerne  les  appels  dirigés  contre  l'Etat 
ou  interjetés  à  sa  requête,  l'Etat  est  représenté,  dans 
toute  la  procédure,  par  celui  des  Secrétaires  d'Etat  dont 
le  département  est  en  cause.  » 

Di.spositioit  transitoire. 

3.  Ees  parties  auront,  à  dater  de  la  promulgation  du 
présent  décret  et  sans  préjudice  aux  délais  normaux,  un 
délai  supplémentaire  d'un  mois  pour  exercer  leur  recours 
tant  d'ai)pel  que  de  cassation  contre  toutes  décisions  déjà 
intervenues. 

4.  Notre  Secrétaire  d'Etat  des  AH'aires  Etrangères  ayant 
la  Justice  dans  ses  attributions,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret  qui  entre  en  vigueur  ce  joui". 

Tarif  des  frais. 

Lk  Skciiktamu:  d'Etat  iii:s  Ai  iuuks  KTitAN»;Ki{i-.s; 
Vu  l'article  11  du  décrel  du  i  mai  IMIU  ; 
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Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  provisoirement 
le  tarif  des  frais  devant  le  Conseil  supérieur; 

Arrête  : 

1.  Il  est  perçu  au  profit  de  l'Etat  des  droits  de  Secré- 
tariat déterminés  par  le  tarif  suivant  : 

Pour  droit  pour  la  mise  au  rôle  : 

En  cas  d'appel fr.  oO 

En  cas  de  pourvoi  en  cassation 100 

Pour  toute  ordonnance  quelconque  rendue  par 

le  président 10 

Pour  droit  de  rédaction  et  transcription,  sur  la 

minute,  d'arrêt  définitif oO 

Pour  l'expédition  d'arrêt  : 

Pour  le  premier  rôle 8 

Pour  chaque  rôle  suivant 4 

Chaque  rôle  sera  de   deux  pages  de  vingt-cinq 

lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne, 

compensation  faite  des  unes  avec  les  autres.  Tout 

rôle  commencé  est  dû  en  entier. 

Pour  procès-verbal  d'interrogatoire,  de  comparution 

des  parties,  de  prestation  de  serment  et,  en  général,  pour 

tout  procès-verbal  dressé  par  le  Secrétaire,  d'opérations 

faites  pendant  ou  en  dehors  de  l'audience  : 

Par  vacation  de  trois  heures fr.   12    » 

Toute  vacation  commencée  est  payée  comme 
complète. 
Pour  tout  acte  de  dépôt  fait  au  Secrétariat  et 
pour  la  communication,   sans   déplacement,    de 
pièces  déposées 2.50 

2.  Pour  les  jugements  définitifs,  il  est  dû  en  outre  un 
droit  proportionnel  de  4  p.  c.  sur  toutes  les  sommes  et 
valeurs  adjugées. 

3.  Il  sera  versé  à  la  caisse  du  Secrétariat,  préalable- 
ment à  l'inscription  de  la  cause  au  rôle  de  la  Cour,  la 
somme  de  cinq  cents  francs,  à  titre  de  consignation  des 
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frais  de  Secrétariat.  Lorsque  les  frais  dus  atteindroiii  la 
moitié  de  la  consignation,  il  devra  être  versé  le  su{)jii(''- 
ment  nécessaire  pour  parfaire  la  somme  de  cinq  cents 
francs. 

4.  La  taxe  due  aux  huissiers  instrumentant  pour  le 
Conseil  supérieur,  pour  tout  exploit,  assignation,  signi- 
fication, notification  et  procès-verbal  de  leur  ministère 
sera  de  : 

Pour  l'original fr.        10 

Pour  chaque  copie,  le  quart  en  plus;  non  compris 
les  débours  ni  les  frais  de  transport  dûment  justifiés. 

5.  La  taxe  due  aux  experts  en  cas  de  visite  de  lieux, 
d'expertises,  de  vérifications  d'écritures,  etc.,  est  fixée, 

par  vacation  de  trois  heures,  à fr.         12 

non  compris  les  frais  de  transport  dûment  justifiés. 

6.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  ce  jour. 

Augmentations  des  délais. 

Le  Secrétaihk  d'État  des  Afkaiues  Éti!an(;i-:iies; 

V^u  le  décret  du  4  mai  1891,  et  notamment  les  articles  8, 
1 1 ,  30,  31 ,  33,  09,  70  et  II  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  provisoire- 
ment les  augmentations  de  délais  en  raison  des  distances 
prévues  par  les  articles  précités; 

Arrête  : 

1.  Le  délai  de  deux  mois  fixé  aux  articles  11,  31,  33  et 
70  du  décret  du  4  mai  1891  pour  comparaître  devant  la 
Cour,  et  le  délai  de  trois  mois,  fixé  à  l'article  8  pour 
interjeter  ajipcl,  à  l'article  30  pour  former  opposition  cl 
à  l'article  ()9  pour  se  pouvoir  en  cassation,  sont  augmen- 
tés en  raison  des  distances  conformément  au  l;dilc;m 
ci -a près  : 

2.  La  Conr  pouri-a  même,  d'ofiice,  proroger  de  moitié 
au  plus  les  délais  résultant  de  l'article  précédent  au  cas 

17. 
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où  soit  des  guerres,  soit  d'autres  circonstances  seraient 
de  nature  à  faire  obstacle  à  la  comparution  aux  termes 
fixés  par  cet  article. 

3.  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne 
sont  jamais  comptés  pour  la  supputation  des  délais 
ci-dessus. 

4.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  ce  jour. 


1 


TITRE  ITI. 
Lois  de  droit  civil. 


Sous  peine  de  faire  double  emploi  avec  d'autres 
ouvrages  destinés  spécialement  à  présenter  les  textes 
de  la  législation  congolaise,  il  ne  peut  être  ici  question 
de  rapporter  en  entier  toutes  les  lois  qui  rentrent  dans 
le  domaine  du  droit  civil. 

Qu'il  nous  suffise  donc  d'en  présenter  une  simple 
énumération  et  quelques  remarques  sommaires. 

En  tête  des  dispositions  législatives  formant  le  droit 
civil  de  l'État  du  Congo,  il  faut  encore  placer  l'ordon- 
nance du  14  mai  1886,  dont  il  a  été  question  plus 
haut  (').  Il  a  été  dit  là  combien  sa  portée  est  générale, 
et  quelle  interprétation  elle  doit  recevoir. 

Le  droit  civil  congolais  comprend,  à  l'heure 
actuelle  : 

I"  Un  livre  premier  du  code  civil,  traitant  des  con- 
trats et  des  obligations  conventionnelles.  Il  a  été 
mis  en  vigueur  par  le  décret  du  3o  juillet  1888.  (*). 

M.  Cattier  (3)  émet,    à  son  sujet,  entre  autres,  les 

(')  Voir  supra,  j).  48. 

(«)  Hulletin  officiel,  1888.  p.  110.— Voir  aussi  Loiwgns,  p.  241.  pI  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  20ri. 

(•■')  Droit  et  administration  de  V Etat  du  Cotif/o,  p.  34î\ 
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quelques  observations  suivantes  qu'il  est  intéressant  de 
connaître  : 

a  Le  livre  premier  du  code  civil  constitue  la  repro- 
duction du  code  Napoléon,  avec  les  omissions  et  les 
modifications  suivantes  : 

Ont  été  omis  : 

1°  Les  articles  1265  à  1270  inclusivement,  relatifs  à 
la  cession  de  biens  ; 

2°  L'article  i333,  relatif  aux  tailles; 

3°  Les  articles  1334a  i336  inclusivement,  relatifs  aux 
copies  des  titres  ; 

4°  Les  articles  i387  à  i58i  inclusivement,  relatifs  au 
contrat  de  mariage  ; 

5'^  Les  articles  1674  à  i685  inclusivement,  relatifs  à 
la  rescision  de  vente  pour  cause  de  lésion  ; 

6°  Les  articles  1800  à  i83i  inclusivement,  relatifs  au 
bail  à  cheptel  ; 

7°  Les  articles  i832  à  1873  inclusivement,  relatifs  au 
contrat  de  société; 

8°  Les  articles  1909  a  1914  inclusivement,  relatifs  aux 
rentes  perpétuelles  et  viagères  ; 

9°  Les  articles  1964a  1983  inclusivement,  relatifs  aux 
contrats  aléatoires  ; 

10°  Les  articles  2o85  à  2091  inclusivement,  relatifs  à 
l'antichrèse. 

«  La  principale  modification  a  trait  à  la  capacité  des 
parties  contractantes.  L'article  23  reproduit  purement 
et  simplement  l'article  11 23:  «  Toute  personne  peut  con- 
tracter si  elle  n'a  pas  été  déclarée  incapable  par  la  loi.  » 
Mais  l'article  24,  qui  remplace  les  articles  11 24  et  11 25 
du  code  Napoléon,  porte  :  «  L'état  et  la  capacité  des 
personnes,   ainsi   que  leurs  rapports  de  famille,    sont 
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régis  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  elles  appartien- 
nent. »  Ce  principe  posé,  toute  la  section  relative  à 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions  a  été 
supprimée,  à  l'exception  de  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 1304.  Les  articles  i3o5  à  i3i4  inclusivement  ont 
disparu.  Il  en  est  de  même  des  articles  relatifs  aux  nul- 
lités et  aux  incapacités,  par  exemple  i33g  et  1340,  1694 
à  i597,  1668,  1706,  1674  à  1686,  1718,  1926,  1940  et 
1941,  1990,  2012,  2045,  2253  à  2256.  Toute  la  matière 
des  nullités  et  des  capacités  est  profondément  modifiée 
par  suite  de  la  suppression  de  ces  articles. 

«  Preuves.  —  L'acte  authentique  en  droit  belge  fait  foi 
(i3i9,  c.  civ.)  jusqu'à  inscription  de  faux.  En  droit 
congolais,  l'acte  authentique  ne  fait  foi  que  jusque 
preuve  littérale  contraire  (article  201,  livre  premier  du 
code  civil).  La  jurisprudence  aura  à  interpréter  cette 
disposition. 

«  Les  actes  sous  seing  privé  ne  peuvent  acquérir 
date  certaine  par  l'enregistrement,  formalité  qui  n'existe 
pas  jusqu'aujourd'hui  (art.  210,  conf.  i328,  code 
Napoléon. 

«  Présomptions.  —  L'article  226,  qui  correspond  à 
i35o  du  code  Napoléon,  ne  donne  pas  comme  exemple 
de  présomption  légale,  celle  qui  est  attachée  aux  actes 
que  la  loi  déclare  nuls  comme  présumés  faits  en  fraude 
de  ses  dispositions  d'après  leur  seule  qualité. 

«  Contrat  de  louage.  —  Les  modificati(ins  introduites 
dans  cette  matière  sont  assez  importantes. 

L'article  394  porte  (jue  :  «  Le  louage  n'est  soumis  à 
aucune  condition  de  forme.  Il  est  parfait  entre  parties 
dès  qu'elles  sont  convenues  de  la  chose  et  du  prix. 
L'acte  qui  en  est  dressé  ne  sert  que  de  preuve  littérale. 
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Les  règles  générales  sur  les  preuves  s'appliquent  au 
louage.  »  Cette  rédaction  est  préférable  à  celle  du  code 
Napoléon,  Elle  a  permis  d'en  supprimer  les  articles  I7i5 
et  1716,  1774,  ^ll'^i  ^71^1  qui  n'ont  pas  été  reproduits 
dans  le  code  congolais.  De  même  les  articles  1737  et 
1738  ont  dû  être  modifiés  (3g3,  394,  41 3). 

L'article  1754,  relatif  aux  réparations  locatives,  a  été 
modifié.  Les  articles  i/Sô  et  1757  ont  été  supprimés. 

Les  règles  relatives  aux  baux  à  ferme  ont  aussi  reçu 
quelques  modifications.  (C.  Napoléon,  art.  1763  et  suiv., 
c.  congolais,  art.  417  et  suiv.) 

Louage  de  services.  —  L'article  429  soumet  à  une 
loi  spéciale,  qui  sera  étudiée  ci-après,  le  contrat  de  ser- 
vice entre  noirs  et  non-indigènes. 

Séquestre.  -  L'article  igSg  du  code  Napoléon,  qui 
porte  que  le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  non  seule- 
ment des  effets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles, 
n'a  pas  été  accepté  dans  la  loi  congolaise. 

Cautionnement.  —  L'article  2019  n'a  pas  été  introduit 
dans  le  code.  L'article  2023  a  été  supprimé  en  partie 
(art.  562). 

Gage.  —  Cette  matière  a  été  profondément  modifiée, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  preuve  (art.  601). 

L'article  602,  qui  correspond  à  l'article  2076,  porte 
que  le  créancier  ne  peut  exercer  les  droits  que  le  gage 
lui  donne  contre  le  débiteur  et  contre  les  tiers  que  si 
l'objet  du  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  sa  possession. 
Le  code  Napoléon  ajoute  :  «  ou  d'un  tiers  convenu  par 
les  parties  » . 

Prescription.  —  Les  articles  2243,  2246,  2253,  2254, 
2255,  2256,  2258,  2259,  2263,  2264,  2266,  2270, 2273, 
et  2278  sont  supprimés. 
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«  La  prescription  acquisitive  a  été  fixée  (art.  648, 
conf.2265  du  code  Napoléon)  à  quinze  ans.  L'article 656 
(art.  2276  du  code  Napoléon)  a  été  mis  en  harmonie 
avec  l'ore^anisation  judiciaire.  » 

Les  dispositions  de  ce  livre  du  code  civil  sont  rare- 
ment applicables  aux  indigènes;  en  efifet,  en  règle  géné- 
rale, ainsi  qu'on  l'a  vu  déjà,  les  contestations  dans 
lesquelles  les  parties  en  cause  sont  indigènes,  sont 
jugées  par  les  chefs  locaux  qui  y  appliquent  les  cou- 
tumes locales. 

Cependant,  on  l'a  vu  aussi,  la  loi  permet  aux  indi- 
gènes de  recourir,  s'ils  le  veulent,  aux  tribunaux  de 
l'Etat  Mais  dans  ce  cas  encore,  ce  sont  habituellement 
les  coutumes  locales  et  non  les  lois  de  l'État  qui  doivent 
recevoir  application.  On  se  le  rappelle,  en  effet,  seules 
les  contestations  où  sont  intéressés  des  indigènes  jouis- 
sant de  tous  les  droits  civils,  peuvent  être  tranchées 
d'après  les  lois  de  l'État.  Parfois  même,  leur  fait-on 
aussi  application  des  coutumes  locales,  et  il  en  est  ainsi 
lorsque  les  parties  y  consentent  ou  lorsque  la  matière 
n'est  pas  prévue  par  «  un  décret,  un  arrêté,  ou  une 
ordonnance  déjà  promulgués  ».  Les  contestations  dont 
les  parties  en  cause  sont  l'une  et  l'autre  des  indigènes 
ne  jouissant  pas  de  tous  les  droits  civils,  et  la  plus 
grande  partie  des  indigènes  sont  de  ce  nombre,  ne 
peuvent  être  tranchées  suiv^ant  la  volonté  même  du 
législateur  que  d'après  les  coutumes  locales  ('). 

L'article42g  de  ce  premier  livre  du  code  civil  stipule 
que  le  «  louage  ou  contrat  de  service  entre  noirs  et  non- 
indigènes  est  réglé  jiar  une  loi  spéciale  ». 

(')  Voir  aussi  supnr,  p.  179. 


—  268  — 

Cette  loi  est  constituée  par  le  décret  du  8  novembre 
1888  ('),  complété  par  l'arrêté  du  ig  septembre  1904(2), 
par  le  décret  du  18  mai  igo5  (^),  et  les  arrêtés  du  3o  juin 
igoS  et  par  le  décret  du  3  juin  igo6  (^). 

Les  principes  énoncés  dans  cette  loi  sont  extrême- 
ment intéressants  Ils  sont  destinés  à  assurer  une  pro- 
tection aux  indigènes  qui  s'engagent  au  service  des 
non-indigènes . 

L'article  660  de  ce  même  livre  édicté  aussi  que  «  les 
dispositions  du  présent  livre  ne  sont  applicables  en 
matière  de  propriétés  foncières  que  pour  autant  qu'elles 
ne  sont  pas  contraires  aux  lois  particulières  sur  le 
régime  foncier  ». 

Il  existe,  en  efiet,  un  grand  nombre  de  lois  sur  cette 
matière.  En  voici  la  simple  énumération  : 

Lois  relatives  d  l'acquisition,  concession,  occupation, 
location  et  vente  des  biens  domaniaux. 

L'article  2  de  l'ordonnance  du  i^""  juillet  i885  {^)  com- 
plété par  le  décret  du  3  juin  igo5  (occupation  des 
terres). 

Les  articles  8,  §  3,  g  et  10  du  décret  du  22  août 
i885  (6)  (constatation  et  enregistrement  des  terres). 


(^)  Bulletin  officiel,  1888,  p.  270. —  Voir  aussi  Louwers,  p.  443etiîeci^e«7 
usuel,  t.  I,  p.  252. 

(-)  Recueil  mensuel,  1904,  p.  17.5.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  446. 

(3)  Bulletin  officiel,  1905,  p .  191.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  448. 

(•«)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  305. 

(S)  Bulletin  officiel,  1885,  p.  30.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  631  et  Recueil 
usuel,  t.  l,  p.  51.  —  Bulletin  officiel,  1906,  p.  226. 

(«)  Bulletin  officiel,  1886,  p.  32.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  632  et  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  53. 
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L'ordonnance  du  i5  mars  1886  (^)  (frais  de  mesurage 
des  terrains,  délivrance  des  extraits  des  plans  cadas- 
traux, taril). 

Le  décret  du  14  septembre  1886  {^),  modifié  quant  à 
son  article  2  par  le  décret  du  3  juin  igo6  {^)  (enregistre- 
ment des  terres). 

L'arrêté  du  8  novembre  1886,  ("*)  dont  les  articles  4 
et  6  sont  remplacés  par  l'article  i^""  de  l'arrêté  du  23  fé- 
vrier 1906  (^)  (enregistrement  et  mesurage  des  pro- 
priétés privées). 

Le  décret  du  3o  avril  1887  (^),  dont  les  articles  6,  7 
et  8  ont  été  abrogés  par  le  décret  du  9  août  1893  C) 
(bornage  des  propriétés  privées,  occupation  des 
terres). 

L'arrêté  du  3o  juin  1887  (8)  (obligations  incombant 
aux  propriétaires  quant  au  bornage  de  leurs  biens). 

L'arrêté  du  3  novembre  1888  '(^)  (circonscriptions 
foncières). 

L'article  7  du  décret  du  9  août   1893  ('")  (vente  et 

(')  Bulletin  officiel,  1S86,  p.  78.  —  Voir  aussi  Loi  wfbs,  p.  632  et  Recueil 
usuel,  t.  I. 

(2)  Bulletin  officiel,  1886,  p.  13S.  —  Voir  aussi  L<>i\vi;i(s,  p.  633  iH  Recueil 
usuel,  t.  I, 

(^)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  226. 

(■i)  Bulletin  officiel,  1886,  p.  204. —  Voir  aussi  Loi  wi:n,s,  |i.  634  cl  Recueil 
usuel,  t.  I. 

C^j  Bulletin  ofllciel,  1906,  p.  51. 

(•»;  Bulletin  officiel,  1887,  )).  70. —  Voir  aussi  Loi  \vi:iis,  p  635  el  Recueil 
usuel,  t.  1. 

C)  Bulletin  officiel,  1893,  p.  189. —  Voir  aussi  LotwKHs,  p.  639  et  Recueil 
usuel,  t.  H. 

(-*<)  Bulletin  officiel,  18S7,  p.  145. —  Voir  aussi  Lni  wiks.  p.  6.37  ft  Recueil 
usuel,  t.  L 

('•';  Bulletin  officiel,  1889,  p.  21.—  Voir  aussi  L-'i  wius,  p.  638  et  Recueil 
usuel,  t.  L 

('0)  Bulletin  officiel,  1893,  p.  189.— Voir  aussi  Loi  %\Kits,  p.iyg  tl  Recueil 
usuel,  t.  I, 
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location  des  terres  appartenant  à  l'Etat,  domaine 
public  de  l'État),  les  autres  articles  de  ce  décret  ayant 
été  abrogés  soit  expressément,  soit  implicitement  par 
le  décret  du  3  juin  1906  (^). 

Le  décret  du  2  lévrier  iScj(S  (2)  et  l'arrêté  du  5  mars 
i8g8  (3)  (commission  des  terres). 

Les  arrêtés  des  9  mars  1898  ("*),  14  juin  1898  (^), 
3  mai  1902  (^),  6  mai  1904  C),  relatifs  à  la  détermina- 
tion des  circonscriptions  urbaines. 

Les  décrets  des  8  mars  i8g6,  23  décembre  1901, 
22  juillet  1904  (S)  et  18  mai  igoS  (^)  ont  établi  le 
domaine  appelé  :  domaine  de  la  couronne. 


Exploitation  du  caoutchouc  et  de  l'ivoire. 

L'article  i^'"  du  décret  du  9  juillet  1890  ("^)  (récolte  de 
l'ivoire). 


(1)  Bulletin  o/flcieJ,  1906,  pp.  2-;j6  et  279. 

(«)  Bulletin  officiel,  1898,  p.  30.  —  Voir  aussi  LnuwEus,  p.  643  el  Recueil 
usuel,  t.  III. 

(3)  Bulletin  o/ficiel,  1898,  p.  123.—  Voir  aussi  L<.r\vEHs,  p.  643  et  Recueil 
usuel,  t.  III. 

(■*)  Bulletin  officiel,  1899,  p.  33.  —  Voir  aussi  LorwKus,  p.  644  ei  Recueil 
usuel,  t.  III. 

(5)  Bulletin  officiel,  1899,  p.  34.—  Voir  aussi  Lur\vEus,p.  644  ei  Recueil 
usuel,  t.  III. 

(6)  Bulletin  officiel,  1903,  p.  14.  — Voir  aussi  Loiwehs,  p.  644  etReciteil 
usuel,  t.  IV. 

(7)  Bulletin  officiel,  1904,  p.  244.—  Voir  aussi  L<a  ^vl;l(s,  p. 644  ol  Recueil 
usuel,  t.  V. 

(8)  Bulletin  officiel,  1902,  p.  i5iei  Bulletin  officiel,  1905,  p.  298.—  Voir 
aussi  LouAVERS,  p.  644  el  Recueil  usuel,  t.  IV. 

(9)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  346. 

(10)  Bulletin  officiel,  1890,  p.  80.  —  \'oir  aussi  Louwers,  p.  645  et  Recueil 
usuel,  t.  I. 


■  Le  décret  du  3o  octobre  1S92  (')  (exploitation  du 
caoutchouc). 

L'arrêté  du  6  décembre  1892  (^)  (récolte  du  caout- 
chouc, redevance  domaniale). 

Le  décret  du  i"^""  février  i8g8  (^)  (droit  de  licence  sur 
la  récolte  du  caoutchouc). 

Le  décret  du  l'^''  février  1898  (■*),  modifié  quanta  son 
article  2  par  le  décret  du  3  juin  1906  (°)  (taxe  sur  la 
récolte  du  caoutchouc). 

Les  arrêtés  des  22  janvier  et  2  juillet  1902  (^)  sur  le 
contrôle  forestier. 

Le  décret  du  22  septembre  1904  C^)  et  l'arrêté  d'exé- 
cution du  24  octobre  1904  (^)  sur  les  mesures  conserva- 
trices des  lianes  à  caoutchouc  et  sur  les  plantations 
d'arbres  et  lianes  à  caoutchouc. 

Le  décret  du  3  juin  1906  ('')  sur  la  constitution  et 
l'exploitation  du  domaine  national. 


(')  Bulletin  officiel,  1892,  p.  30S. —  \'oir  aii.ssi  Loi  wi.rs,  p.  645  el  Recueil 
usuel,  t.  II.  A 

(2)  Bulletin  officiel,  1893,  p.  3. —  Voir  aussi  Loiweks,  p.  648  et  Recueil 
usuel,  t.  II. 

(■^)  btdletin  officiel,  1898,  p.  28.— Voir  aussi  Loi  wi.us,  p.  648  et  Recueil 
usuel,  t.  III . 

(*)  /iidlctin  officiel,  1898,  p.  29  —  Voir  aussi  Loiwkus,  p.  648  et  Recueil 
usuel,  t.  III. 

("')  Bulletin  officiel,  1906,  p.  285. 

(«)  Bulletin  officiel,  1902,  pp.  14  et  89.  —  Voir  au>si  L.-i  \vi:i<s,  j..  619 
et  Recueil  usuel,  t.  IV. 

C)  Bulletin  officiel,  1904,  p.  277. —  Voir  aussi  Lhlwkhs,  \>.  649  l't  Recueil 
usuel,  t.  V . 

{»)  Bulletin  officiel,  1904,  p.2Sl  —  Voir  aussi  Luiwkus,  p.  651  cl  Recueil 
usuel,  t.  V. 

('•')  Bulletin  officiel,  1906,  p.  275. 


-nû)     _ 


Coupe  de  bois  dans  les  forêts  domaniales. 

Les  décrets  des  3o  avril  1887  (^j  et  7  juillet  1898  (2)  et 
l'arrêté  du  22  novembre  1898  {^). 

Mines. 

Les  décrets  des  8  juin  1S88  (^),  20  mars  1893  (^)  et 
22  juillet  1904  (^). 

Le  code  civil  contient  encore  un  livre  intitulé  des 

«  Personnes  »,  introduit  dans  la  législation  congolaise 
par  le  décret  du  4  mai  1895  (").  Les  dispositions  de 
quelques  décrets  publiés  antérieurement  et  séparément 
sur  quelques-unes  des  matières  traitées  dans  ce  livre  y 
sont  réunies  et  jointes  à  des  dispositions  entièrement 
nouvelles  sur  d'autres  matières. 

Le  titre  premier  de  ce  livre  est  relatif  à  la  nationa- 
lité; c'est  l'ancien  décret  du  27  décembre  1892. 

Il  détermine  comment  s'acquiert,  la  nationalité,  c'est 
aux  termes  de  ce  décret  :  par  la  naturalisation,  dont  la 
procédure  est  réglée  par  un  arrêté  spécial,  celui  du 
9  mars  1901  ;  par  la  naissance  sur  le  territoire  de  l'État 

(ij  Bulletin  officiel,  1887,  p.  70.  —  Voir  aussi  Lolweks,  p.  652  et  Recueil 
usuel,  t.  I. 

(■2j  Bulletin  officiel,  1898,  p.  182. —  Voir  aussi  Louwers.  p.  653  et  Recueil 
usuel,  t.  III. 

(^j  BulletiJi  officiel,  1898,  p.  358. —  Voir  aussi  Lolweus,  p.  653  ei  Recueil 
usuel,  t.  III. 

(*)  Bulletin  officiel,  1888,  p.  99. —  Voir  aussi  Lovavf.rs,  p.  6.57  et  Recueil 
usuel,  t.  I. 

(^)  Bulletin  officiel,  1893,  p.  18. —  \'oir  aussi  Loiwers,  p.  657  et  Recueil 
usuel,  t.  II. 

(*>)  Bulletin  officiel,  1904,  p.  235.—  \'oir  aussi  Lorw  ers,  p.  659  et  Recueil 
usuel,  t.  V . 

(")  Bulletin  officiel,  1895,  p.  138. —  Voir  aussi  LoL"n-ERs,p.  286  eiRecueil 
usuel,  t.  II. 
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de  parents  congolais;  par  la  présomption  de  la  loi,  et 
elle  existe  pour  les  enfants  nés  ou  présumés  nés  sur  le 
sol  de  l'État  de  parents  légalement  inconnus  ou  sans 
nationalité  déterminée;  et  par  l'option  dans  les  cas  que 
spécifie  l'article  5. 

Tous  les  nationaux  ne  jouissent  pas  de  Ventiêretc 
des  droits  civils.  La  loi  crée  en  effet  deux  catégories 
de  nationaux,  les  uns  sont  dans  une  situation  juridique 
supérieure  à  celle  des  autres. 

Jouissent  de  tous  les  droits  civils  et  forment  donc  la 
catégorie  élevée  des  nationaux  : 

1°  Les  naturalisés; 

2°  Les  nationaux  dont  la  naissance  ou  la  reconnais- 
sance aura  été  régulièrement  inscrite  sur  les  registres 
de  l'état  civil  ;  ceux  qui  auront  recouru  au  ministère  des 
officiers  de  l'état  civil  pour  faire  enregistrer  leur  ma- 
riage ;  ceux  qui  auront  obtenu  de  l'autorité  publique 
leur  immatriculation  aux  registres  de  la  population  civi- 
lisée, formalité  qui  s'accomplit  conformément  aux 
règles  de  l'arrêté  du  i8  mai  1900  ('j. 

C'est  à  cette  catégorie  seulement  dep  ersonnes 
que  s'appliquent  les  dispositions  de  ce  livre  du  code 
civil. 

L'autre  catégorie  de  nationaux  est  formée  par  la 
masse  des  indigènes  ;  ceux-ci  continuent  à  être  régis 
par  leurs  coutumes  locales. 

Le  titre  II  fixe  la  situation  des  étrangers  sur  le  terri- 


Ci)  Recueil  mensuel,  1900,  p.  114.—  Voir  aussi  Louwkus,  p.  528  ol  Rtciw  il 
usuel,  t.  III. 

18 
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toire  de  l'État.  C'est  l'ancien  décret  du  20  février  1891, 
il  mérite  d'être  cité  en  entier. 

7.  L'étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  y  jouit  de  la  plénitude  des  droits 
civils. 

Il  est  protégé,  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens,  au 
même  titre  que  les  nationaux. 

8.  L'état  et  la  capacité  de  l'étranger,  ainsi  que  ses  rap- 
ports de  famille,  sont  régis  par  la  loi  du  pays  auquel  il 
appartient,  ou,  à  défaut  de  nationalité  connue,  par  la 
loi  de  l'État  Indépendant  du  Congo. 

9.  Les  droits  sur  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles 
sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  ces  biens  se  trouvent. 

10.  Les  actes  de  dernière  volonté  sont  régis,  quant  à 
leur  forme,  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits,  et  quant 
à  leur  substance  et  à  leurs  effets,  par  la  loi  nationale  du 
défunt. 

Toutefois,  l'étranger  faisant  un  acte  de  dernière  volonté 
dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo  a  la  faculté  de  suivre 
les  formes  prévues  par  sa  loi  nationale. 

11.  La  forme  des  actes  entre  vifs  est  régie  par  la  loi  du 
lieu  où  ils  sont  faits.  Néanmoins,  les  actes  sous  seing 
privé  peuvent  être  passés  dans  les  formes  également 
admises  par  les  lois  nationales  de  toutes  les  parties. 

Sauf  intention  contraire  des  parties,  les  conventions 
sont  régies,  quant  à  leur  substance,  à  leurs  effets  et  à  leur 
.preuve,  par  la  loi  du  lieu  où  elles  sont  conclues. 

Les  obligations  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui 
qui  se  trouve  obligé  (quasi-contrats,  délits  ou  quasi- 
délits),  sont  soumises  à  la  loi  du  lieu  où  le  fait  s'est 
accompli. 

12.  Le  mariage  est  régi  : 

Quant  à  la  forme,  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  célébré; 

Quant  à  ses  effets  sur  la  personne  des  époux,  par  la  loi 
de  la  nationalité  à  laquelle  appartenait  le  mari  au  moment 
de  la  célébration  ; 
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Quant  à  ses  effets  sur  la  personne  des  enfants,  par  la 
loi  (le  la  nationalité  du  père  au  moment  de  la  naissance; 

Quant  à  ses  effets  sur  les  biens,  en  l'absence  de  conven- 
tions matrimoniales,  par  la  loi  du  premier  établissement 
des  époux,  sauf  la  preuve  d'une  intention  contraire. 

13.  Les  époux  ne  sont  admis  à  demander  le  divorce 
que  si  leur  loi  nationale  les  y  autorise. 

Le  divorce  ne  peut  être  prononcé  que  pour  un  des 
motifs  prévus  par  la  loi  de  l'État  Indépendant  du  Congo. 

14.  Les  lois  pénales  ainsi  que  les  lois  de  police  et  de 
sûreté  publique  obligent  tous  ceux  (jui  se  trouvent  sur  le 
territoire  de  l'État. 

15.  Les  lois,  les  jugements  des  pays  étrangers,  les  con- 
ventions et  dispositions  privées  ne  peuvent  en  aucun  cas 
avoir  d'effet  dans  l'État  Indépendant  du  Congo  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  au  droit  public  de  cet  Etat  ou  à 
celles  de  ses  lois  qui  ont  en  vue  l'intérêt  social  ou  la 
morale  publique. 

Les  autres  titres  traitent  des  actes  de  l'Etat  civil,  du 
domicile  et  de  la  résidence,  de  Vabsence,  du  mariage, 
du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps,  de  la  filiation, 
de  V adoption,  de  V autorité  paternelle,  de  la  tutelle  des 
mineurs,  de  V émancipation,  de  la  majorité,  de  Vinter- 
diction,  du  conseil  judiciaire. 

Les  dispositions  touchant  ces  différentes  matières 
sont  empruntées  pour  la  plupart  au  droit  civil  belge, 
adapté  toutefois  aux  situations  spéciales  que  l'on  ren- 
contre au  Congo. 

Divers  actes  législatifs  ont  modifié  et  complété 
quelque  peu  cette  partie  du  code  civil  ;  ce  sont  : 

Le  décret  du  28  juin  1893  C); 

(i)  Bulletin  officiel,  1S93,  p.  l.-^2.  -  Voir  aussi  L..^^vEKS,  p.  290,  uulc  1. 
col.  2  et  p.  492  et  Recueil  usuel,  l.  II. 
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L'ordonnance  du  7  janvier  1896,  approuvée  par  le 
décret  du  4  mars  1896  (')  ; 

L'ordonnance  du  17  février  189g,  approuvée  par  le 
décret  du  29  avril  1899  (2)  ; 

L'ordonnance  du  22  mai  1900,  approuvée  par  le 
décret  du  10  octobre  1900  (^)  ; 

Le  décret  du  28  février  1903  (*); 

Le  décret  du  2  juillet  igoB  (^); 

Le  décret  du  3  juin  1906  (6). 

Il  faut  citer  comme  se  rapportant  encore  à  ces 
matières,  le  décret  du  5  décembre  i885  ('),  relatif  à  la 
délivrance  des  extraits  d'État  civil,  des  certificats  de 
vie  et  des  passeports  et  à  la  légalisation  des  documents, 
décret  qui  a  été  complété  par  les  arrêtés  des  5  février 
1887,  27  novembre  1890  (^),  3i  mai  (^)  et  17  dé- 
cembre 1897  (1^'),  3o  juin  1898   (11),  3o  avril  1903  (^2); 

(^)  B^illethi  officiel,  1896,  p.  15.  —  Voir  aussi  Lolwers,  p.  290,  note  2, 
col.  2  et  Recueil  usuel,  t.  II. 

{-)  Bulletin  officiel,  1899,  p.  144.  —  Voir  aus.si  LorwERs,  p.  289,  note  3, 
col.  1  et  Recueil  usuel,  t.  III. 

(3)  Bulletin  officiel,  1900,  p.  200.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  291,  note  3, 
col.  1  et  Recueil  usuel,  t.  III. 

(4)  Bulletin  officiel,  1903,  p.  128.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  283,  note  2, 
col.  2  et  Recueil  usuel,  t.  IV. 

(•'■;  Bulletin  officiel,  1903.  p.  185.  —  Voir  aussi  Locwkrs,  p.  283,  note  3, 
col.  2  et  Recueil  usuel,  t.  IV. 

(6)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  271. 

(")  Bulletin  officiel,  1886,  p.  27.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  490  et  547  et 
Recueil  usuel,  t.  I. 

(5)  Bulletin  officiel,  1890,  p.  172.  —  Voir  aussi  Lou\s'ers,  p.  548  et  Recueil 
usuel,  t.  I. 

(9)  Bulletin  officiel,  1897,  p.  207.—  Voir  aussi  Louwers,  p.  492  et  Recueil 
usuel,  t.  IL 

('«)  Bulletin  officiel,  1897,  p.  348.— Voir  aussi  Louwers,  p.  542  et  Recueil 
usuel,  t.  II. 

("j  Bulletin  officiel,  1898,  p.  782.—  Voir  aussi  Louwicrs,  p.  549  et  Recueil 
usuel,  t.  III. 

(*2)  Bulletin  offciel,  1903,  p.l30.  — Voir  aussi  Louwers,  p.  .549  et  Recueil 
usuel,  t.  IV. 
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il  faut  citer  aussi  rarrètc  du  2g  septembre  1904  ('),  qui 
réglemente  l'inhumation  des  indigènes  et  des  non-indigàies 
dans  les  postes  de  l'État. 

Le  droit  civil  de  l'Etat  comprend  encore  : 

Diverses  dispositions  sur  la  liquidation  des  successions 
des  étrangers  morts  au  Congo  : 

Le  décret  du  28  décembre  1888  (^); 

L'arrêté  du  3i  juillet  1891  (3); 

La  circulaire  du  i5  novembre  iSgS  (-*); 

L'arrêté  du  26  mais  1896  (•")  ; 

L'arrêté  du  i3  juillet  1897  (°),  et 

L'arrêté  du  18  août  1 899 (~j,  complété  par  la  circulaire 
du  18  août  1899  (^); 

Un  décret  du  29  octobre  1886  (^)  sur  les  brevets, 
complété  par  l'arrêté  du  3o  octobre  1886  ("^); 

Un   décret  du  10   octobre    1900  ('^),   sur  les  choses 

(*)  Recueil  mensuel,  1904,  p.  177.  —  Voir  aussi  Locwkus,  p.  5-13  et 
Recueil  usuel,  t.  V. 

(2)  Bulletin  officiel,  1889,  p.  223.—  Voir  aussi  L<a\vi.ks,  p.  673  et  Recueil 
usuel,  t.  I. 

Pj  Bulletin  officiel,  1S92,  p.  4. —  Voir  aussi  Loiwkhs,  p.  673  et  Recueil 
usuel,  t.  II. 

(*)  Bulletin  officiel,  1896,  p.  2.  —  Voir  aussi  L<>l  wiks,  p.  67.Ô  et  Recueil 
usuel,  t.  II. 

(5)  Bulletin  officiel,  1896,  p.  122. —  Voir  aussi  Loiwkrs.  p.  676  et  Ih-cucil 
usuel,  t.  II. 

(•')  Bulletin  officiel,  1897,  p.  214.—  Voir  aussi  LoiwrHS,  p.  676  et  Recueil 
usuel,  t.  II. 

(")  Recueil  mensuel,  1899,  p.  201.  Voir  aussi  L'H  wehs.  p.  676  et  i?<;cMei7 
usuel,  t.  III. 

(**)  Recueil  mensuel,  1899,  p.  220. — Voir  aussi  Loi  wiu.k,  p.  676  et  Recueil 
usuel,  t.  III 

[^)  Bulletin  officiel,  1886,  p.  155.—  Voir  aussi  I,.«i  wkhs,  p.390el  Recueil 
usuel,  t.  I. 

('"j  Bulletin  officiel,  1886,  p.  l.")8.— Voir  aussi  Lmiwkus,  p.  390  «-t  Recueil 
usuel,  t.  I. 

(»*)  Bulhtin  officiel,  1900.  p.  193.— Voir  aussi  T,..twKKS,p.4l3  l't  Recueil 
usuel,  t.  III. 
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abandonnées,  perdues  ou  égarées,  qui  fut  complété  par 
l'arrêté  du  12  novembre  igoo  ('); 

Une  ordonnance  du  22  janvier  1896  (2)  sur  les 
créances  privilégiées  ; 

Un  décret  du  27  janvier  1896  sur  les  hypothèques  (3); 

Un  décret  du  26  avril  1888  {^)  sur  les  marques  de 
fabrique,  suivi  des  arrêtés  des  27  avril  1888  (3)  et 
19  mai  1888  (6); 

Un  décret  du  28  décembre  1888  (")  sur  les  personnes 
civiles  ; 

Un  décret  du  27  février  1887  sur  les  sociétés  commer- 
ciales (^). 

L'organisation  d'un  service  notarial  destiné  à  donner 
aux  actes  et  contrats  un  caractère  authentique  a  été 
réglée  par  les  ordonnances  du  12  juillet  1886  (approu- 
vée par  le  décret  du  12  juillet  1886)  O  et  du  24  mai  1898 
(approuvée  par  le  décret  du  i^""  juillet  1898)  (-o).  Ces 
ordonnances  ont  été  complétées  par  l'arrêté  du  14  no- 
vembre 1904)  (^^j. 

(1)  Bulletin  officiel,  1900,  p.  195. —  Voir  aussi  Louwers,  p.  413  et  Recueil 
usuel,  t.  III. 

(2j  Bulletin  officiel,  1896,  p.  120.—  Voir  aussi  Louweus,  p.  627  et  Recueil 
usuel,  t.  II. 

(^)  Bulletin  officiel,  1896,  p.  29 —  Voir  aussi  Louwf.rs,  p.  627  et  Recueil 
usuel,  t.  II. 

(4)  Bulletin  officiel,  1888,  p.  62.  —  Voir  aussi  Louwers,  pp.  558  et 
Recueil  usuel,  t.  I. 

(^)  Bulletin  officiel,  1888,  p.  64.  —  Voir  aussi  Louwers,  pp.  558  et 
Recueil  usuel,  t.  I. 

(6)  Bulletin  officiel,  1888,  p.  96.  —  Voir  aussi  Lou-wers,  pp.  559  et 
et  Recueil  usuel,  t.  I. 

(")  Bulletin  officiel,  1889,  p.  5.  —  Voir  aussi  Locwers,  p.  381  et  Recueil 
usuel,  t.  I . 

(8)  Bulletin  officiel,  1887,  nouvelle  édition,  p.  150. —  Voir  aussi  Louwers, 
p.  665  et  Recueil  usuel,  t.  I. 

(9j  Bulletin  officiel,  1886,  p.  145.  —  Voir  aussi  Louwers,  pp.  342  et  343 

(10)  Bulletin  officiel,  1898,  p.  179.—  Voir  aussi  Louwers,  pp.  342  et  343 
et  Recueil  usuel ,  t.  III. 

(")  Bulletin  officiel,  1904,  p.  368.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  343  et 
et  Recueil  usuel,  t.  I. 


DEUXIÈME    PARTIE 


JUSTICE    RÉPRESSIVE 


PRELIMINAIRES. 

117.  Objet  des  lois  relatives  à  la  jîistice  répressive.  — 
Une  des  obligations  les  plus  importantes  d'une  société 
bien  organisée  est  de  veiller  à  ce  que  l'ordre  général 
règne  dans  son  sein.  De  cette  obligation,  qui  dérive  de 
la  nature  même  des  sociétés,  découle,  pour  les  Etats,  le 
droit  de  prévenir  et  de  punir  eux-mêmes  les  atteintes 
qui  sont  portées  à  cet  ordre  général.  Ils  ont  par  là 
d'abord  le  droit  et  le  devoir  de  se  substituer  aux  indi- 
vidus pour  faire  respecter  leurs  droits  primordiaux  et 
châtier  ceux  qui  les  violent  ou  veulent  les  violer  ;  ils 
ont  en  outre  le  droit  et  le  devoir,  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  mesures  d'ordre  public  et  général  qu'ils 
prennent,  d'édicter  des  peines  contre  ceux  qui  y  contre- 
viennent. 

Une  autre  caractéristique  d'une  société  bien  organi- 
sée, est  de  voir  la  loi  réglementer  l'exercice  du  droit  de 
punir  que  se  réserve  ainsi  la  société. 

La  loi  doit  en  premier  lieu  déterminer  quels  sont 
les  faits  qui  méritent  une  peine  publique,  quelles  sont 
ces  peines  et  comment  elles  sont  subies;  c'est  l'objet  du 
«  droit  pénal  d'un  Etat  ». 

La  loi  doit  ensuite  déterminer  qui  exercera  au  nom 
de  l'État  —  car  l'État,  être  collectif,  doit  déléguer  ses 
pouvoirs  —  le  droit  de  punir,  ou  plutôt  (]ui   remplira 
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pour  l'État  la  mission  dont  il  vient  d'être  parlé.  C'est 
l'objet  des  lois  «  d'organisation  de  la  justice  répres- 
sive )). 

Il  faut  enfin,  pour  empêcher  tout  arbitraire  de  la 
part  des  autorités  auxquelles  la  mission  de  l'État  en 
cette  matière  a  été  confiée,  que  les  règles  avec  les- 
quelles elles  procéderont  soient  bien  établies  et  bien 
déterminées.  C'est  l'objet  des  lois  de  «  procédure 
pénale  ou  répressive  ». 

La  législation  de  l'État  du  Congo  contient  des  lois 
relatives  à  ces  trois  matières.  Elles  méritent  beaucoup 
d'attention.  Elles  revêtent,  en  effet,  une  immense  impor- 
tance, car  elles  «  sont  destinées  à  protéger  contre  tout 
acte  arbitraire,  contre  tout  excès  de  pouvoir,  la  vie, 
l'honneur,  la  liberté,  la  fortune  des  citoyens  »  ('),  et 
c'est  leur  violation  qui  suscite  aux  États  les  plus  graves 
et  les  plus  épineuses  difficultés. 

Ne  seront  étudiées  ici,  d'une  manière  un  peu 
détaillée,  que  les  lois  relatives  à  l'organisation  de  la 
justice  répressive.  Les  autres  ne  seront  qu'indiquées; 
leur  examen  fera  l'objet  de  travaux  séparés. 

(})  Haus.  Droit  criminel,  p.  5,  no  12. 


TITRE  I. 
Organisation  de  la  justice  répressive. 

ii8.  La  justice  répressive.  Défijdtion.  —  La  «  justice 
pénale  ou  répressive  »  (')  est  à  proprement  parler  la 
branche  du  pouvoir  judiciaire  qui  a  la  mission  d'appli- 
quer, conformément  aux  règles  fixées  par  les  lois  de 
procédure  pénale,  le  droit  pénal  de  l'Etat. 

119.  Ses  organismes.  —  Elle  comprend  diverses  auto- 
rités qui  ont  chacune,  en  vue  de  cette  mission  générale, 
des  rôles  différents  à  remplir  : 

i'^  Le  Ministère  public,  qui  a  pour  mission  de  recher- 
cher les  infractions  aux  lois  pénales,  d'en  rassembler 
les  preuves,  de  s'assurer,  s'il  y  a  lieu,  de  la  personne 
des  inculpés,  d'exercer  l'action  publique,  et  de  faire 
exécuter  les  ordonnances  et  les  jugements.  Les  offi- 
ciers du  Ministère  public  sont  aidés  dans  la  recherche 
des  infractions,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  (*),  par  les 
officiers  de  police  judiciaire.  Ensemble  ils  forment  la 
police  judiciaire  ; 

2°  Les  juridictions  ou  les  tribunaux,  cjui  eux  sont 
chargés  soit  de  prononcer  sur  la  culpabilité  de  l'accusé, 
et  de  l'acquitter  s'il  est  innocent,  ou  de  le  condamner 
s'il  est  reconnu  coupable. 

(»)  IIaus.  p.  2,  s  4. 
(2)  \o'\r  supra,  p.  112. 
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I20,  V action  publique.  L'action  civile.  —  Les  tribu- 
naux interviennent  à  la  suite  de  «  l'action  publique  » 
qu'introduisent  devant  eux  les  officiers  du  Ministère 
public  ;  ils  statuent  à  son  sujet,  conjointement  parfois, 
à  (c  l'action  civile  «  que  leur  soumettent  les  particuliers. 

(c  L'action  publique  »  est  le  recours  introduit  devant 
les  tribunaux  au  nom  de  la  société  pour  faire  réparer  le 
dommage  qui  lui  a  été  causé  par  une  infraction  ;  ce 
dommage  résulte  du  trouble  apporté  à  l'ordre  général  de 
l'État.  «  L'action  civile  »  est  le  recours  qu'introduisent 
les  particuliers  devant  les  tribunaux  pour  obtenir  du 
coupable  la  réparation  du  dommage  qui  leur  a  été  causé 
par  l'infraction  qu'il  a  commise.  Ainsi,  un  vol  [peut 
donner  lieu  à  une  action  publique  qu'intentera,  contre 
le  présumé  coupable,  au  nom  de  la  société,  le  Ministère 
public,  et  à  une  action  civile  qui  sera  introduite  par  la 
personne  victime  du  vol  pour  obtenir  à  son  profit  la  res- 
titution des  objets  volés,  ou  la  réparationMu  dommage 
qu'elle  aura  subi. 

A  s'en  tenir  aux  principes  fondamentaux  de  l'organi- 
sation judiciaire  telle  qu'elle  est  admise  dans  l'État  du 
Congo  et  dans  la  plupart  des  États  modernes,  les  juri- 
dictions de  la  justice  répressive  ne  pourraient  connaître 
que  des  actions  publiques  qui  résultent  des  infractions. 
On  le  verra  plus  loin,  les  textes  de  loi  qui  fixent  la  com- 
pétence de  ces  juridictions  ne  parlent  que  de  la  con- 
naissance des  infractions.  Les  actions  civiles  qui  en 
dépendent,  puisqu'elles  concernent  les  intérêts  privés 
des  particuliers,  ne  pourraient  régulièrement  être  défé- 
rées qu'aux  juridictions  de  la  justice  civile. 

Il  est  cependant  apporté  un  tempérament  à  ces  prin- 
cipes,  et  il  est  de  règle  que  les   actions   civiles   qui 
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dépendent  des  infractions  peuvent,  au  choix  des  inté- 
ressés, être  portées  soit  devant  les  juridictions  civiles, 
soit  devant  les  tribunaux  répressifs  en  même  temps  que 
l'action  publique,  et  que  les  juges  répressifs  peuvent 
statuer  sur  les  premières  comme  sur  les  secondes.  Les 
preuves  de  l'infraction  servant  le  plus  souvent  à  établir 
et  à  déterminer  les  dommages-intérêts  et  les  restitutions 
qui  sont  l'objet  des  actions  civiles,  il  était  logique 
de  donner  aux  tribunaux  répressifs  le  pouvoir  d'v  sta- 
tuer (^).  Lorsque  des  personnes  font  usage  de  la  faculté 
qui  ainsi  leur  est  laissée  d'intenter  l'action  civile  concur- 
remment avec  l'action  pénale,  on  dit  qu'elles  se  consti- 
tuent partie  civile  au  procès. 

La  loi  belge  formule  nettement  ce  système  en  disant 
(art.  4  de  la  loi  du  17  avril  1878  (2)  :  «  L'action  civile 
peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les 
mêmes  juges  que  l'action  publique.  Elle  peut  aussi 
l'être  séparément...  » 

Comnie  cette  disposition  ne  fait  que  formuler  une 
règle  générale  du  droit,  elle  devrait  être  appliquée  aussi 
au  Congo  même  si  aucune  loi  ne  la  consacrait. 

Mais  la  loi  congolaise,  si  pas  explicitement,  au  moins 
implicitement,  en  reconnaît  aussi  le  principe.  L'ar- 
ticle 62  du  décret  du  27  avril  1889  (^),  qui  traite  exclu- 
sivement de  l'organisation  de  la  justice  répressive,  dit 
en  effet  :  «  Le  juge  est  saisi  par  la  citation  de  la  partie 
lésée  ou  à  la  requête  du  Ministère  public  »,  et  l'ar- 
ticle g5  du  même  décret  formule  de  son  coté  : 

Toute  condamnation  pénale  est  prononcée  sans  pivju- 

(')  IIaus,  op.  cit..  Il"  12S5. 

(2)  Delecolrt,  compU'mcnt,  v°  procédure  pénale. 

(3)  Bulletin  officiel,  iS89,  p.  S7.  —  Voir  aussi  LocwKRs.p.  lS5et72<-cwW/ 
usuel,  t.  I,  p.  315. 
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dice  des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui  peuvent 
être  dus  aux  parties. 

Le  tribunal  fixe  le  montant  des  dommages-intérêts. 
Lorsque  la  partie  lésée  est  un  indigène  f),  le  tribunal 
peut  prononcer  d'office  les  restitutions  et  les  dommages- 
intérêts  qui  sont  dus  en  vertu  des  usages  locaux. 

«  Le  tribunal  fixe  le  montant  des  dommages-intérêts  » . 
C'est  donc  qu'il  peut  statuer  sur  l'action  civile  qui  les 
lui  réclame.  Bien  mieux,  le  tribunal  répressif,  car  il  ne 
s'agit  que  de  tribunaux  de  cette  espèce  dans  ce  décret, 
peut  statuer  d'office  sur  l'action  civile  sans  que  l'inté- 
ressé se  constitue  partie  civile  au  procès,  quand  la 
partie  lésée  est  un  indigène. 

«  L'action  publique  poursuivie  devant  le  conseil  de 
guerre,  formule  aussi  l'article  17  du  décret  du  22  décem- 
bre t888  (^),  est  indépendante  de  l'action  civile  en  dom- 
mages-intérêts qui  devra  être  intentée  devant  le  tribunal 
de  première  instance  du  Bas- Congo.  »  Et  en  édictant 
pour  les  conseils  de  guerre  une  exception  de  ce  genre, 
la  loi  confirme  encore  pour  les  autres  tribunaux  la  règle 
générale  contraire. 

Ce  dernier  article  cité  renvoie,  pour  l'examen  des 
actions  civiles  qui  dépendent  des  actions  publiques  de 
la  compétence  des  conseils  de  guerre,  devant  le  tri- 
bunal de  Première  instance  du  Bas-Congo,  parce  qu'à 
l'époque  où  il  fut  édicté,  c'était  le  seul  tribunal  civil 
qui  existât.  Le  décret  du  3  juin  igo6,  ainsi  qu'on  Ta  vu 

(1)  Un  décret  récent,  le  décret  du  31  août  1906  {Bulletin  officiel,  1906, 
p.  321)  a  étendu  la  portée  de  cette  heureuse  et  judicieuse  disposition  en 
substituant  au  mot  indigène,  ceux  «  d'individus  de  race  non  européenne  »>, 
afin  d'en  assurer  le  bénéfice  à  un  plus  grand  nombre  de  personnes  et  pour 
supprimer  les  contestations  qui  surgissaient  au  sujet  de  son  application. 

{-)  Bulletin  officiel,  1889,  p.  14.  —  Voir  aussi  Loua\ters,  p.  203  et  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  262. 
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plus  haut,  a  en  créé  de  nouveaux  et  leur  a  accordé  à 
tous,  plénitude  de  compétence  en  matière  civile  et 
commerciale.  Ils  seront  dès  lors  aussi  compétents  que 
le  tribunal  du  Bas-Congo  pour  connaître  de  ces  actions 
civiles. 

121.  Subdivision  de  la  justice  répressive.  —  La  justice 
répressive  n'est  pas  unique  pour  tous  les  individus  de 
l'État.  Les  civils  sont  soumis  à  une  justice  répressive 
différente  de  celle  à  laquelle  sont  soumis  les  militaires. 
Et  l'on  a  ainsi  la  «  justice  répressive  civile  »  et  la  «  jus- 
tice répressive  militaire  ». 

Cette  division  se  retrouve  dans  l'organisation  de  la 
plupart  des  États  de  civilisation  moderne  et  elle  est 
expliquée  par  les  nécessités  de  la  discipline  militaire. 
Celle-ci  exige  que  la  répression  des  fautes  commises  par 
les  militaires  se  fasse  par  des  juridictions  composées 
d'éléments  spécialement  compétents  pour  apprécier  le 
plus  ou  moins  de  gravité  de  ces  fautes  et  leur  influence 
sur  l'esprit  des  troupes;  elle  veut  aussi  que,  dans  les 
circonstances  graves,  l'action  de  la  justice  s'accom- 
plisse avec  une  célérité  et  une  promptitude  que  ne 
seraient  pas  à  même  de  donner  toujours  les  juridictions 
de  la  justice  répressive  ordinaire. 

122.  Raison  d'être  de  V intervention  des  deux  orga- 
nismes. —  L'intervention  nécessaire  dans  la  justice 
répressive  de  deux  autorités  distinctes  :  la  police  judi- 
ciaire et  principalement  le  Ministère  public  d'une  part, 
les  tribunaux  d'autre  part,  chargées  par  la  société  de 
concourir  à  une  mission  commune,  mais  chacune  d'une 
manière  spéciale,  se  justifie  par  une  double  raison  : 

1°  La  sécurité  des  particuliers,  la  protection  de  leurs 
droits  et  de  leurs  intérêts  se  trouvent  mieux   assurées 
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par  le  fait  qu'une  première  autorité  recherche  les  infrac- 
tions et  rassemble  les  preuves  de  la  culpabilité  de  leurs 
auteurs,  tandis  qu'une  seconde,  indépendante  de  la  pre- 
mière :  les  tribunaux,  statue  sur  ces  preuves,  les  admet 
ou  les  rejette  et  châtie  le  coupable  s'il  mérite  de  l'être. 
La  loi  congolaise  permet  cependant,  dans  certains  cas, 
que  l'une  ou  l'autre  de  ces  autorités  exerce  seule  toute 
la  mission  de  la  justice  répressive,  mais,  comme  on  le 
verra,  ce  n'est  que  dans  des  circonstances  rares  ; 

2°  Les  tribunaux,  en  vertu  des  principes  généraux  de 
l'organisation  judiciaire  des  États  modernes,  ne  sta- 
tuent que  lorsqu'ils  sont  requis  de  le  faire  et  ils  ne  le  sont 
que  par  les  personnes  qui  y  ont  intérêt.  Or,  en  matière 
pénale,  c'est  la  société  qui  a  intérêt  à  mettre  l'action 
judiciaire  en  mouvement,  car  c'est  elle  qui  est  la  pre- 
mière lésée  par  l'infraction  à  la  loi.  La  société  se  fait 
représenter,  dans  la  protection  de  cet  intérêt,  par  le 
Ministère  public,  qui,  entre  autres  missions,  saisit  les 
tribunaux  au  nom  de  celle-ci  lorsqu'une  infraction  a  été 
commise,  et  les  requiert  de  punir  le  coupable. 

C'est  pourquoi,  auprès  de  tous  les  tribunaux  répres- 
sifs, sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  est  attaché  un  offi- 
cier du  Ministère  public  qui  représente  la  société  et 
fait  aux  tribunaux  les  réquisitions  nécessaires,  et  c'est 
pourquoi  encore  les  tribunaux  répressifs,  à  l'encontre 
des  tribunaux  civils,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  ne 
siègent  jamais  sans  officier  du  Ministère  public;  celui-ci 
est  une  des  parties  en  cause. 

123.  Du  Ministère  p2iblic.  —  On  a  vu  déjà  comment 
est  organisé  le  Ministère  public,  quels  sont  les  prin- 
cipes qui  dominent  son  intervention  et  son  action.  C'est 

(1)  Voir  supra,  p.  95. 
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•  dans  l'étude  des  lois  de  la  procédure  répressive  qu'on 
trouvera,  d'une  manière  détaillée,  sa  façon  de  procéder 
et  de  remplir  sa  mission  ('). 

124.  Les  divers  tribunaux  répressifs.  —  Mais  il  faut 
déterminer  quels  sont  les  divers  tribunaux  répressifs, 
quelle  est  leur  organisation  et  quelle  est  l'autorité  de 
chacun  d'eux. 

Ils  se  classent   en  tribunaux   répressifs    ordinaires 
—  ou  civils  —  et   en  tribunaux  répressifs  militaires, 
suivant  la  distinction  qui  a  été  établie  plus  haut. 
Les  premiers  sont  : 
Les  tribunaux  de  Première  instance, 
Le  tribunal  d'appel  et 
Le  Conseil  supérieur, 
juridictions  à  la  fois  civiles  et  répressives,  et  d(mt  l'or- 
ganisation est  déjà  connue.  C'est  sous  leur  aspect  de 
juridictions  répressives  qu'ils  devront  être  examinés  ici. 
Les   tribunaux   territoriaux,   juridictions   exclusive- 
ment répressives. 

En    matière    répressive,   les    officiers   du    Ministère 
public  et  les  chefs  locaux  indigènes  constituent  parfois 
encore,  comme  en  matière  civile,  des  juridictions  régu- 
lières et  leur  autorité  spéciale  à  ce  point  devra  être  ici 
encore  déterminée. 
Les  seconds  sont  : 
Les  conseils  de  guerre  et 
Le  conseil  de  guerre  d'appel. 

(»)  Voir  Justice  répressive  de  l'État,  1905,  p.  494. 
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SECTION  PREMIERE. 
Justice  pénale,  ordinaire  ou  civile. 


CHAPITRE  I. 
Tribunaux  de  Première  instance. 

§  I.  —  LÉGISLATION.  —  Historique. 

125.  Le  premier  décret  qui  eut  trait  à  l'organisation 
des  tribunaux  de  Première  instance  est  le  décret  déjà 
cité  du  7  janvier  1886  {^).  Ce  décret  pourvoyait  à  l'orga- 
nisation provisoire  de  la  justice  répressive,  et  contenait 
relativement  aux  tribunaux  de  Première  instance  ces 
diverses  dispositions  : 

Léopold  II,  etc., 

Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  à  l'administration 
de  la  justice,  et  qu'il  est  urgent,  pour  assurer  le  maintien 
du  bon  ordre,  sans  attendre  la  promulgation  d'une  loi 
pénale  définitive,  de  déterminer  provisoirement  ceux  des 
faits  punissables  dont  la  gravité  ou  la  fréquence  appelle 
plus  spécialement  la  répression,  et  de  tracer  les  règles  à 
suivre  pour  amener  cette  répression; 

(*)  Bulletin  officiel,  1886,  p.  1  et  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  72. 
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Sur  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  Administra- 
teurs généraux, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  l'organisation  .tltdiciaire. 
Section  l""*.  —  Des  tribunaux  et  des  juges. 

1.  Il  est  institué  dans  les  localités  déterminées  par 
Nous  un  tribunal  de  Première  instance. 

L'n  tribunal  d'appel  est  éta]>li  à  Boma. 

2.  Chaque  tribunal  est  composé  d'un  juge,  d'un  officier 
du  Ministère  public  et  d'un  greffier. 

3.  Les  fonctions  de  juge  sont  remplies  par  un  magis- 
trat nommé  par  Nous;  celles  d'otficier  du  Ministère 
public  et  de  greffier,  par  des  fonctionnaires  nommés  par 
l'Administrateur  général  au  Congo. 

4.  L'Administrateur  général  au  Congo  peut  nommer 
près  chaque  tribunal  un  suppléant  chargé  de  remplacer 
le  juge  légitimement  empêché. 

5.  Lorsfjuc  la  peine  applicable  est  la  mort,  ou  la  servi- 
tude pénale  à  perpétuité,  il  est  adjoint  au  tribunal  de 
première  instance  deux  assesseurs,  et  au  tribunal  d'appel 
quatre  assesseurs,  désignés  par  le  sort,  sur  une  liste 
composée  de  fonctionnaires,  officiers  et  notables  et  dres- 
sée par  l'Administrateur  général  au  Congo. 

6.  Les  assesseurs  oht,  comme  le  juge,  voix  délibéra- 
tive. 

Les  décisions  sont  rendues  à  la  majorité. 
En  cas  de  parité  de  voix,  par  suite  d'une  abstention, 
l'acciuittement  est  prononcé. 

12.  Le  tribunal  de  Première  instaïue  connaît  de  toutes 
les  infractions  aux  décrets,  ordoiiiiaiices  et  règlements 
en  matière  pénale. 

23.  L'infraction  commise  sur  le  territoire  de  l'Étal  par 
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un  indigène  est  punie  conformément  aux  dispositions  du 
présent  décret  : 

1°  Si  elle  est  commise  au  préjudice  d'un  non  indigène 
ou  de  l'État; 

2"  Si  elle  est  commise  dans  l'établissement  de  l'État, 
ou  dans  la  maison  ou  l'établissement  d'un  non-indigène, 
ou  dans  un  périmètre  d'un  kilomètre  autour  de  sem- 
blables établissements  ; 

3°  Si  elle  est  connexe  à  une  infraction  imputable  à  un 
non-indigène. 

En  dehors  de  ces  cas,  les  indigènes  restent  soumis  à  la 
juridiction  de  leurs  chefs  et  à  l'application  des  lois  et 
coutumes  locales. 

24.  Le  Congolais  qui  s'est  rendu  coupable  à  l'étranger 
de  l'une  des  infractions  prévues  au  présent  décret,  peut 
être  poursuivi  au  Congo,  du  chef  de  cette  infraction,  s'il 
est  trouvé  sur  le  territoire  de  l'État. 

Cette  poursuite  n'a  pas  lieu  lorsque  l'inculpé,  jugé  en 
pays  étranger  du  chef  de  la  même  infraction,  a  été  acquitté 
ou  lorsque,  après  y  avoir  été  condamné,  il  a  subi  ou 
prescrit  sa  peine  ou  qu'il  a  été  gracié. 

25.  Par  non-indigène,  il  faut  entendre  : 

1°  Toute  personne  née  en  dehors  du  territoire  de  l'État, 
à  quelque  race  qu'elle  appartienne; 

2°  Toute  personne,  même  née  sur  le  territoire,  qui 
n'est  pas  soumise  à  la  juridiction  d'un  chef  local  indigène. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  infractions  commises 
par  des  indigènes,  sauf  dans  quelques  cas  seulement, 
ne  pouvaient  donc  être  jugées  par  les  tribunaux  de 
Première  instance  :  elles  restaient  soumises  à  la  juri- 
diction des  chefs  locaux  et  à  l'application  des  coutumes 
locales. 

Il  fut  créé,  à  la  suite  de  ce  décret,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
déjà('),  un  tribunal  de  Première  instance  dont  le  siège 

(')  Voir  supra,  p.  158. 
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fut  à  Banana,  et  dont  le  ressort  fut  déterminé  par 
l'ordonnance  du  ig  mars  1886,  que  nous  avons  déjà 
citée  f).  Ce  ressort,  c'était  le  Bas-Congo. 

Mais  par  une  ordonnance  de  la  même  date  que  la  pré- 
cédente ('),  la  compétence  du  tribunal  de  Première 
instance  du  Bas-Congo  en  matière  répressive  fut  aug- 
mentée de  telle  sorte,  qu'en  fait  son  ressort  s'étendit  à 
tout  le  territoire  de  l'Etat. 

Vu  les  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  dispositions  tran- 
sitoires du  décret  du  7  janvier  1886  sur  l'organisation  de 
la  justice  répressive,  disait  en  effet  cette  ordonnance  ; 

Considérant  qu'un  tribunal  de  Première  instance  n'est 
établi  actuellement  que  dans  le  Bas-Congo,  et  qu'il  y  a 
cependant  lieu  de  réprimer  les  inl'ractions  f[ui  seront 
commises  par  des  non-indigènes  en  dehors  du  ressort  de 
ce  tribunal, 

Ordonne  : 

1.  Tous  les  non-indigènes  indistinctement  qui  habitent 
le  territoire  de  l'Etat,  hors  du  ressort  d'un  tribunal  de 
Première  instance,  et  qui  commettront  une  infraction 
prévue  par  le  décret  du  7  janvier  1886,  pourront  être  tra- 
duits, par  le  Ministère  public  près  le  tribunal  d'appel, 
devant  le  tribunal  de  i*remière  instance  du  B:iS-Congo, 
pour  être  jugés  conformément  aux  dispositions  dudit 
décret. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  atlichèe  dans  toutes  les 
stations  de  l'Etat  du  moyen  et  du  haut  Congo  qui  se 
trouvent  en  dehors  du  ressort  du  tribunal  de  Première 
instance  du  Bas  Congo. 

Elle  deviendra  exécutoire  le  1""  avril  1886. 

et  cette  disposition  fut  reprise  dans  le  décret  du  6  mai 

(1)  Voir  sitpra,  p.  158. 

(î)  Bulletin  offidd,  1886,  p.  51.  —Recueil  usuel,   l.  I.  p.  Su. 
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1887  C),  qui  compléta  les  dispositions  organiques  de 
la  justice  tant  répressive  que  civile. 
L'article  2  de  ce  décret  disait  : 

2.  Le  tribunal  de  Première  instance  du  Bas-Congo  est 
compétent  pour  connaître  de  toutes  les  infractions  com- 
mises par  des  non-indigènes,  en  dehors  de  son  ressort. 

Un  décret  en  date  du  8  avril  i88g  {^)  vint  rassembler 
toutes  les  dispositions  éparses  qui  existaient  jusqu'à 
cette  date  sur  la.  justice  répressive  et  étendit  encore  la 
compétence  du  tribunal  de  Première  instr.nce,  mais  son 
influence  fut  de  courte  durée  car  à  quelques  jours  de  là 
intervint  le  grand  décret  du  27  avril  i88g  que  nous 
avons  déjà  si  souvent  cité  {^).  Il  réorganisa  le  service  de 
la  justice  répressive  civile  et  coordonna  les  diverses 
dispositions  des  décrets  antérieurs  qui  n'étaient  pas 
contraires  à  la  nouvelle  organisation.  La  particularité 
qu'il  présenta,  est  qu'il  augmenta  la  compétence  des 
tribunaux  de  Première  instance  en  l'étendant  aux 
infractions  commises  par  nimporte  quelle  personne^ 
indigène  ou  non  indigène.  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit, 
il  modifia  aussi  quant  aux  fonctions  des  officiers  du 
Ministère  public,  la  composition  des  tribunaux.  Ce 
décret  établissait  des  règles  applicables  à  tous  les  tribu- 
naux de  Première  instance,  mais  le  tribunal  de  Première 
instance  du  Bas-Congo  continua  à  subsister  seul  avec 
un  ressort  s'étendant  à  tout  le  territoire  de  l'État. 
Comme  ce  décret  contient  à  côté  des  dispositions  orga- 
niques, des  règles  de  droit  et  de  procédure  pénale, 

(*)  Y o'ir  supra,  p.  160. 

(2)  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  310, 

(3)  Bulletin  officiel,  1889,  p.  87.— Voir  aussi  Lou-wœrs,  p.  18.5  et  Recueil 
usuel,  t.  I.  p.  31.Ô. 
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nous  n'en  donnerons  ici  qu'une  partie  :  celle  qui  a  trait 
à  l'objet  que  nous  traitons  maintenant. 

Léopolu  II,  etc. 

Revu  le  décret  du  8  avril  1880  sur  la  réorganisation 
judiciaire  en  matière  répressive; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Administrateur  général  du 
Département  des  Affaires  Étrangères  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Sont  approuvées  les  dispositions  annexées  au  pré- 
sent décret,  coordonnant  le  décret  du  8  avril  1889  avec 
les  dispositions  législatives  antérieures. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

3.  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  le  i^aoùt  1889. 

4.  Notre  Administrateur  général  du  Département  des 
Affaires  Étrangères,  ayant  la  justice  dans  ses  attributions, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE    l'organisation    JUDICIAIRE. 

§  1 .  —  Des  tribunaux  et  des  juges. 

1.  Il  est  institué,  dans  les  localités  déterminées  par 
Nous,  un  tribunal  répressif  de  première  instance. 

Le  ressort  de  ces  tribunaux  est  déterminé  par  Nous. 
Un  tiibunal  répressif  d'appel  est  établi  à  Roma. 

2.  Les  tribunaux  sont  autorisés  à  siéger  dans  l(nites  les 
localités  de  leur  ressort,  lorsque  l'exige  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice. 

3.  Chaque  tribunal  est  composé  d'un  juge,  d'un  otlicier 
du  Ministère  public  et  d'un  grt'tlier. 

4.  Les  fonctions  de  juge  sont  remplies  par  un  magis- 
trat nommé  par  Nous;  celles  de  greflier,  par  des  fonction- 
naires nommés  par  le  Gouverneur  général,  ou,  ;\  son 
défaut,  par  le  juge. 
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5.  Le  Gouverneur  général  nomme  les  suppléants  char- 
gés de  remplacer  le  juge  titulaire  empêché. 

Lorsque,  à  raison  de  la  difficulté  des  communications 
le  juge  titulaire  est  empêché  de  siéger  régulièrement  dans 
certaine  partie  de  son  ressort,  le  Gouverneur  général 
peut  autoriser  le  suppléant  qu'il  désignera  à  y  siéger 
d'une  manière  permanente,  comme  juge  territorial,  avec 
telle  juridiction  territoriale  qu'il  déterminera.  Dans  ce 
cas,  le  Gouverneur  général  détermine,  par  dérogation  à 
1  article  3  et  au  chapitre  III  du  présent  décret,  la  compo- 
sition du  tribunal  et  en  règle  la  procédure. 

6.  Conformément  aux  dispositions  qui' régissent  les 
conseils  de  guerre  dans  le  ressort  des  tribunaux  répres- 
sifs ordinaires,  le  juge  ou  son  suppléant  sera  de  droit 
juge  du  conseil  de  guerre,  à  moins  que  le  Gouverneur 
gênerai  n'en  décide  autrement  par  ordonnance  spéciale. 

§  2.  —  Des  assesseurs. 

7.  Lorsque  la  peine  applicable  est  la  mort  ou  la  servi- 
tude pénale  à  perpétuité,  il  peut  être  adjoint  au  tribunal 
de  première  instance  deux  assesseurs,  et  au  tribunal 
d  appel  quatre  assesseurs,  désignés  parle  sort  sur  une 
liste  composée  de  fonctionnaires,  officiers  et  notables  et 
dressée  par  le  Gouverneur  général. 

8.  Les  assesseurs  ont,  c"omme  le  juge,  voix  délibéra- 
tive,  mais  sur  la  question  de  culpabilité  seulement 

Les  décisions  sont  rendues  à  la  majorité.  En  cas  de 
parité  de  voix,  celle  du  juge  est  prépondérante. 

9.  Tous  les  ans  le  Gouverneur  général  procédera  à  la 
formation  de  la  liste  des  assesseurs. 

10.  Tous  fonctionnaires,  ceux  exerçant  des  fonctions 
judiciaires  exceptés,  tous  officiers  ou  notables  âgés  de 
P  us  de  2d  ans,  ayant  depuis  plus  de  six  mois  un  domi- 
cile ou  une  résidence  fixe  dans  l'État,  pourront  faire  par- 
tie de  la  liste  des  assesseurs. 

11.  Sont  exclus  de  la  liste  ceux  qui  auront  été  condam- 
nes a  la  servitude  pénale. 
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12  A  l'une  des  audiences  publiques,  le  juge  d'appel 
ou  de  première  instance  tireront  au  sort,  le  premier  les 
noms  de  douze  assesseurs,  le  second  les  noms  de  six 

assesseurs.  . 

13  Les  ju^es  d'appel  et  de  première  instnn<-e  convo- 
queront les  assesseurs  par  lettres  recommandées,  avec 
avis  de  réception. 

14  Une  amende  de  200  à  1 ,000  francs  pourra  être  pro- 
noncée contre  ceux  des  assesseurs  qui  ne  répondront  pas 
à  l'appel  de  leur  nom,  sans  excuse  légitime. 

15  Â  l'audience  fixée  pour  la  comparution  du  prévenu, 
l'appel  des  douze  ou  des  six  assesseurs  sera  fait  par  le 
\uao  d'appel  ou  de  première  instance.  Le  nom  de  chaque 
assesseur  répondant  à  l'appel  sera  déposé  dans  une  urne. 

16  Les  tribunaux  d'appel  ou  de  Première  instance 
seront  constitués  lorsqu'il  sera  sorti  de  l'urne  quatre 
noms  d'assesseurs  en  appel  et  deux  noms  d'assesseurs  en 
première  instance,  non  récusés. 

17  Le  prévenu  premièrement  et  le  Ministère  public 
ensuite  récuseront,  sans  donner  de  motifs,  tels  assesseurs 
qu'ils  jugeront  à  propos,  à  mesure  que  leurs  noms  sorti- 

ront  de  l'urne. 

Ils  exerceront  un  nombre  égal  de  récusations,  a  mo.n 
que  les  assesseurs  ne  soient  en  nombre  impair,  au(,uel 
cas  le  prévenu  pourra  en  exercer  une  de  plus. 

Le  droit  de  récusation  s'arrêtera  alors  qu  il  ny  aura 
plus  dans  l'urne  que  le  nombre  d'assesseurs  nécessaire 
pour  former  le  tribunal  et  ne  sera  pas  exerce  lorsqu  .1  ne 
s'en  présentera  pas  davantage. 

§  :;.  _  Du  Ministère  public  (O- 
18    Les  otficiers  du  Ministère  public  veillent  à  l'exécu- 
tion des  décrets,  arrêtés,  ordonnances  et  règlements  en 
matière  pénale,  recherchent  les  infractions  qui  >     on 
commise,  sur  tout  le  territoire  de  l'Ltat,  reçoivent  les 

(1)  Voir  sur  co  point  supra,  [>.  95. 
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dénonciations,  font  tous  actes  d'instruction,  entendent 
les  témoins  sous  la  foi  du  serment  et  saisissent  les  tribu- 
naux. 

Ils  exercent  leur  mission  sous  la  haute  surveillance  du 
Directeur  de  la  Justice. 

19.  Les  fonctions  du  Ministère  public  sont  exercées, 
tant  près  le  tribunal  répressif  d'appel  que  près  les  tribu- 
naux répressifs  de  Première  instance,  par  un  magistrat 
nommé  par  Nous  et  qui  porte  le  titre  de  Procureur 
d'État. 

Des  substituts  nommés  par  le  Gouverneur  général 
exercent  également  ces  fonctions  sous  l'autorité  et  la 
direction  immédiate  du  procureur  d'Etat. 

Le  procureur  d'État  est  assimilé  aux  juges  titulaires. 


CHAPITRE  n. 

DE    LA    COMPÉTENCE. 

60.  Le  tribunal  répressif  de  première  instance  connaît 
de  toutes  les  infractions  aux  décrets,  arrêtés,  ordon- 
nances et  règlements  en  matière  pénale  commises  dans 
les  limites  de  son  ressort. 

Il  connaît  en  outre  des  infractions  commises  en  dehors 
de  son  ressort  lorsque  le  prévenu  réside  dans  le  ressort 
du  tribunal  répressif  de  première  instance  ou  qu'il 
pourra  y  être  trouvé. 

Le  tribunal  de  Première  instance  du  Bas  Congo  se 
vit,  par  le  décret  du  3o  octobre  iSgS  ('),  conférer  la 
connaissance  exclusive  des  infractions  punissables  de 

(1)  Bulletin  officiel,  1895,  p.  307.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  18.5  et  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  438. 
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la  peine  de  mort  commises  par  les  individus  de  race 
européenne. 

Ce  décret  portait   : 

Léopoli)  II,  etc., 

Revu  l'article  60  du  décret  du  27  avril  1889,  les  articles 
9,  26  et  28  du  décret  du  22  décembre  1888. 
Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Le  tribunal  de  première  instance  du  Bas-Congo  est 
seul  compétent,  à  l'exclusion  des  Conseils  de  guerre, 
pour  connaître,  en  première  instance,  des  infractions 
commises  par  des  individus  de  race  européenne  que  la 
loi  punit  de  la  peine  de  mort. 

2.  Toute  disposition  contraire  est  abrogée. 

3.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  entre  en  vigueur  ce  jour. 

On  a  vu  déjà  (')  (juelle  influence  le  décret  du  2i  avril 
1896  exerça,  relativement  à  la  composition,  l'organi- 
sation et  la  compétence  des  tribunaux  de  Première 
instance.  Inutile  d'y  revenir. 

Il  confirma  encore  par  son  article  21  l'existence 
unique  du  tribunal  de  Première  instance  du  Ras- Congo 
en  disant  : 

21.  Le  tribunal  de  première  instance  ayant  son  siège 
à  lîoma  est  maintenu  avec  compétence  s'étcndant  à  tout  le 
territoire  de  l'Etat. 

Ce  fut  le  décret  du  24  décembre  i8g6,  qui  supprima 
l'institution  des  assesseurs  qui,  aux  termes  des  décrets 
précédents,  pouvaient  être  adjoints  au  juge  des  tribu- 

(')  Voir  siiyra,  p.  101. 
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naux  de  Première  instance  lorsque  la  peine  applicable 
était  la  mort  ou  la  servitude  pénale  à  perpétuité. 

Ce  décret  du  24  décembre  portait  en  effet  «  les  articles 
7  à  17  du  décret  du  27  avril  1889  sont  abrogés  »  (^). 

On  se  rappelle  encore  que  le  décret  récent  du  3  juin 
igo5  (*j  apporta  à  l'organisation  judiciaire  jusqu'alors 
existante  d'importantes  modifications,  et  que  ce  fut  lui 
qui  augmenta  le  nombre  des  tribunaux  de  Première 
instance,  on  connaît  déjà  les  dispositions  y  relatives. 
Citons-les  toutefois  encore  : 

1.  11  est  institué,  en  outre  du  tribunal  de  Première 
instance  du  Bas-Congo,  des  tribunaux  de  Première 
instance  à  Léopoldville,  Coquilhatville,  Stanleyville  et 
Nyangara. 

Les  fonctions  d'officier  du  Ministère  public  près  les 
tribunaux  de  Première  instance  sont  remplies  par  des 
Procureurs  d'Etat  nommés  par  Nous.  Ces  magistrats  sont 
placés  sous  la  surveillance  d'un  Procureur  général 
nommé  par  Nous. 

Le  Procureur  général  remplit  les  fonctions  précédem- 
ment attribuées  au  Procureur  d'Etat  près  du  Tribunal 
d'appel. 

2.  Les  tribunaux  de  Premièie  instance  tiendront  au 
minimum,  dans  telles  localités  de  leur  ressort  détermi- 
nées par  le  Gouverneur  général,  le  nombre  de  sessions 
périodiques  à  fixer  par  lui. 

4.  Les  tribunaux  de  Première  instance  ont  plénitude 
de  compétence,  tant  en  matière  civile  et  commerciale 
qu'en  matière  pénale,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la 
loi. 

Leurs  jugements  en  matière  civile  et  commerciale  sont 

(i)  Bulletin  officiel,  1897,  p.  72.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  181  et  Recueil 
usuel,  t.  II,  p.  562. 
1^)  Voir  supra,  p.  165. 
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sans  appel   lorsque  la  valeur  du   litige  ne  dépasse  pas 
200  francs. 

Ils  sont  seuls  compétents,  à  l'exclusion  de  toutes 
autres  juridictions  répressives,  et  notamment  des  Conseils 
de  guerre,  pour  connaître  des  infractions  commises  par 
des  individus  de  race  européenne,  lorsque  la  peine  com- 
minée  par  la  loi  est  la  peine  de  mort. 

7.  En  matière  pénale,  les  jugements  des  juridictions 
du  premier  degré  sont  sans  appel  lorsqu'ils  concernent 
des  infractions  commises  exclusivement  par  des  prévenus 
de  race  non  européenne  et  punissables  au  maximum  de 
sept  jours  de  servitude  pénale  et  de  deux  cents  francs 
d'amende. 

La  mise  en  vigueur  de  ce  décret,  on  se  le  rappelle,  a 
été  fixée  par  le  décret  du  23  octobre  igo6  et  la  détermi- 
nation du  ressort  de  chacun  de  ces  tribunaux  par  l'or- 
donnance du  6  novembre  igo6  déjà  citée  ('). 

§  II.  Commentaires. 

126.  Création.  —  Composition.  —  Les  points  qui 
résultent  de  ces  dispositions,  relativement  à  la  création 
et  à  la  composition  des  tribunaux  de  Première  instance, 
ont  été  relevés  déjà  à  l'occasion  de  l'étude  des  tribu- 
naux civils  de  Première  instance.  Il  nous  suffira  donc  de 
renvoyer  le  lecteur  au  chapitre  qui  les  examine  ('),car, 
répétons-le,  les  tribunaux  de  Première  instance  dont  il 
est  ici  parlé,  ne  sont  autres  que  les  tribunaux  civils 
de  Première  instance,  mais  examinés  sous  un  second 
aspect,  dans  leur  second  rôle  :  celui  de  juridictions  de 
la  justice  répressive. 

(•)  Voir  supra,  p.  167. 
{•)  Voir  supra,  p.  167. 
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n?7'-  Caractère  itinérant  des  tribunaux  de  Première 
instance.  —  Les  tribunaux  de  Première  instance  peuvent 
seuls  juger  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  loin,  lès  infractions 
graves  commises  par  les  Européens  et,  comme  ils  ont 
des  ressorts  extrêmement  vastes,  dans  le  but  de  faci- 
liter la  répression  de  ces  infractions,  la  loi  leur  fait, 
depuis  le  décret  du  3  juin  ig86,  l'obligation  de  tenir 
au  minimum  dans  telles  localités  de  leur  ressort,  déter- 
minées par  le  Gouverneur  général,  le  nombre  de  ses- 
sions périodiques  à  fixer  par  lui. 

De  réels  avantages,  dit  le  rapport  du  3  juin  1906  (^), 
semblent  devoir  résulter  du  caractère  d'itinérance  attri- 
bué aux  tribunaux  de  Première  instance.  Déjà  la  loi 
autorisait  les  tribunaux  à  siéger  dans  n'importe  quelle 
localité  de  leur  ressort,  lorsqu'ils  estimaient  que  la  bonne 
administration  de  la  justice  le  demandait.  La  moditication 
consiste  en  ce  que  la  loi  impose  aux  tribunaux  de  Pre- 
mière instance  l'obligation  de  tenir  périodiquement  des 
sessions,  suivant  un  règlement  à  établir,  dans  des  loca- 
lités déterminées  de  leur  ressort. 

L'ensemble  de  ces  mesures  atténue  les  inconvénients 
signalés  en  ce  que  les  affaires  pouvant  être  jugées  sur  place, 
des  déplacements  considérables  ne  seront  plus  imposés 
aux  justiciables,  prévenus  ou  témoins,  et  que  les  délais 
se  trouveront  réduits  pour  l'instruction  et  le  jugement. 

128.  Compétence  territoriale.  —  Les  tribunaux  de 
Première  instance  connaissent  d'abord  des  infractions 
commises  dans  leur  ressort.  Ils  connaissent  en  outre 
des  infractions  commises  en  dehors  de  leur  ressort 
lorsque  l'auteur  y  est  retrouvé  ou  lorsqu'il  y  réside  (^). 

129.  Compétence    matérielle.     —     Leur    compétence 

(1)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  215. 

(2)  Article  60  du  décret  du  27  avril  1889.  —  Voir  su'pra,  p   298. 
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matérielle  en  matière  pénale  est  pleine  comme  en 
matière  civile  (*j  Ils  peuvent  juger  toutes  les  infractions 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur 
gravité  et  quels  qu'en  soient  les  auteurs,  indigènes  ou 
non-indigènes. 

Excepiion.  —  Ils  ne  peuvent  toutefois  connaitre  que 
des  infractions  commises  par  des  non-militaires,  ou  par 
des  civils  ;  la  loi  leur  a  enlevé  la  connaissance  des  infrac- 
tions commises  par  des  militaires  par  le  fait  qu'elle 
a  institué  des  juridictions  spéciales  :  les  Conseils  de 
guerre,  pour  les  juger;  cependant,  dans  le  cas  d'infrac- 
tions mixtes  (^),  c'est-à-dire  dans  lesquelles  sont  impli- 
qués des  civils  et  militaires  —  et  dont  il  sera  parlé  plus 
loin  —  les  tribunaux  répressifs  ordinaires,  donc  les 
tribunaux  de  Première  instance  peuvent  juger  les  mili- 
taires. Ils  le  peuvent  encore  quand  il  s'agit  de  militaires 
européens  accusés  d'une  infraction  punissable  de  la 
peine  de  mort  (^j. 

Toute  une  catégorie  d'infractions  est  encore  soustraite 
à  leur  compétence  :  ce  sont  les  infractions  commises 
par  les  juges  et  leurs  suppléants,  les  officiers  du  Minis- 
tère public  et  leurs  suppléants  auprès  des  tribunaux  de 
Première  instance.  Il  en  a  déjà  été  parlé  ("*). 

Compétence  exclusive  des  tribunaux  de  Première  instance.  —  L  ne 
particularité  de  l'organisation  judiciaire  de  l'État  du 
Congo  consiste  dans  la  possibilité  de  déférer  indiflé- 
remment  la  plupart  des  infractions  ordinaires,  soit  aux 
tribunaux  de  Première  instance,  soit  aux  tribunaux 
territoriaux. 

(•)  Article  4  flu  décret  du  3  juin  190 1.  —  Voir  supra,  p.  003. 
(•)  Article   18   du    décret  du  21  décembre  1SS8.  —   Voir  infra,  Justice 
répressive  militaire. 

(:«)  Article  4  du  décret  du  3  juiu  1903.  —  Voir  supra,  p.  300. 
{*)  Voir  suprti,  p.  72. 
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Les  tribunaux  territoriaux  ne  peuvent  cependant 
jamais  juger  les  infractions  commises  par  des  personnes 
de  race  européenne,  lorsque  la  peine  de  servitude 
pénale,  comminée  par  la  loi,  dépasse  cinq  ans  (').  II 
en  résulte  que  ces  personnes  doivent  être  déférées, 
lorsqu'elles  se  trouvent  dans  une  région  soumise  au 
régime  du  droit  commun,  aux  tribunaux  de  Première 
instance  et  que  ceux-ci  ont,  dans  ce  cas,  une  compé- 
tence qui  est  exclusive  de  celle  des  tribunaux  territoriaux. 

En  outre,  les  tribunaux  de  Première  instance  sont 
seuls  compétents  à  l'exclusion  même  des  conseils  de 
guerre  pour  connaître  les  infractions  commises  par  des 
individus  de  race  européenne  lorsque  la  peine  com- 
minée par  la  loi  est  la  peine  de  mort  (*j. 

Le  décret  du  3o  octobre  i8g5,  que  nous  avons  cité 
plus  haut,  réservait  déjà  au  tribunal  de  Première 
instance  du  Bas-Congo,  la  compétence  exclusive  des 
infractions  punissables  de  la  peine  de  mort  commises 
par  des  Européens.  C'était  la  seule  réserve  qui  était 
apportée  par  la  loi  à  la  compétence  des  tribunaux  terri- 
toriaux et  des  conseils  de  guerre;  mais,  en  ce  qui 
concernait  les  tribunaux  territoriaux,  le  gouvernement 
avait  de  plus  prescrit  au  Ministère  public  de  ne  saisir 
des  faits  graves  mis  à  charge  des  Européens  et  qui 
auraient  pu  être  déférés  aux  tribunaux  territoriaux  que 
le  tribunal  de  Première  instance  du  Bas-Congo,  et 
c'était  possible,  parce  que  la  compétence  territoriale 
de  ce  tribunal  s'étendait  à  tout  le  territoire  de  l'État. 
Ainsi,  en  fait  déjà  alors,  les  tribunaux  territoriaux  ne 

(1)  Article  4  du  décret  du  3  juin  1906.  —  Voir  supra,  p.  300. 

(2)  Article  5  du  décret  du  3  juin  1906.  —  Voir  swpra,  p.  300. 

(3)  Article  4  du  décret  du  3  juin  1906.  —  Voir  supra,  p.  300. 
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connaissaient  jamais  des  infractions  graves  commises 
par  les  Européens,  elles  étaient  toujours  déférées  au 
tribunal  de  Première  instance.  Le  Secrétaire  d'État 
justifiait  cette  mesure  dans  un  rapport  au  Roi-Souve- 
rain, en  date  du  21  mai  1897  (')  en  disant  : 

Le  gouvernement  a  cru  encore  mieux  garantir  la 
répression  de  certains  délits  particulièrement  graves, 
lorsqu'ils  sont  commis  par  des  Européens,  en  prescrivant 
au  Procureur  d'Etat  d'en  saisir,  non  pas  les  tribunaux 
du  Haut-Congo,  mais  bien  le  tribunal  du  Bas-Cungo,  où 
l'opinion  publique  est  appelée  davantage  à  exercer  son 
contrôle.  Tels  les  cas  de  meurtre  et  d'homicide;  tels 
encore  les  attentats  à  la  vie  où  à  la  liberté  des  indigènes. 

Le  décret  du  3  juin  1906,  en  enlevant,  officiellement 
et  par  un  texte  de  loi  aux  tribunaux  territoriaux,  outre 
la  connaissance  des  infractions  punissables  de  la  peine 
de  mort,  celle  des  infractions  qui  peuvent  être  punies 
de  plus  de  cinq  ans  de  servitude  pénale,  n'a  donc  fait 
que  consacrer  une  situation  que  des  instructions  avaient 
déjà  établie  antérieurement. 

Conditions  requises  four  la  compétence  exclusive  des  trihuuaux  de 
Première  instance.  —  On  l'a  vu,  la  loi  requiert  deux  condi- 
tions pour  qu'une  infraction  devienne  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  de  Première  instance  : 

1°  L'auteur  ou  le  présumé  coupable  doit  être  de  race 
européenne  ; 

2°  L'infraction  doit  être  punissable  de  certaines 
peines. 

Les  termes  de  la  loi  sur  ces  points  sont  clairs  et  ne 
souffrent  guère  de  discussion. 


(^1;  liullclin  officiel,  1S97,  p.  iy2.  —  Recueil  usuel,  t.  II.  p.  G08. 
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Individus  de  race  européenne.  ^  Au  sujet  de  la  première 
condition,  il  faut  remarquer  que  la  loi  n'emploie  pas, 
comme  elle  le  fait  parfois,  le  terme  de  non  indigène, 
.mais  celui  très  spécial  d'individu  de  race  européenne, 
(ju'il  est  facile  de  définir.  Comme  la  loi  ne  distingue 
pas,  il  importera  peu  de  savoir  si  l'individu  de  race 
européenne  est  congolais  ou  ne  l'est  pas,  c'est-à- 
dire  s'il  possède  la  nationalité  congolaise  ou  s'il 
est  étranger  Q). 

Qitid  dans  les  affaires  connexes  et  indivisibles  ?  —  L  ne  diffi- 
culté peut  se  présenter  en  cas  d'infraction  connexes 
et  indivisibles  dans  lesquelles  seront  impliqués  des 
Européens  et  des  non  Européens,  et  qui  entraîneront 
des  peines  que  le  tribunal  de  Première  instance 
pourrait  seul  appliquer  à  l'Européen.  Par  quels  tribu- 
naux seront  jugés  ces  inculpés,  seront-ils  jugés  tous 
par  le  tribunal  de  Première  instance  ou  chacun  sépa- 
rément par  les  tribunaux  dont  ils  relèvent?  Il  faut, 
pour  y  répondre,  exposer  les  principes. 

Lorsque  les  faits  délictueux  constituent  des  actes  de 
participation  à  une  infraction  et  sont  unis  entre  eux  par 
un  lien  commun  qui  les  rattache  au  fait  principal, 
malgré  la  diversité  d'actes  et  de  personnes,  il  n'y  a 
qu'une  seule  infraction  commise,  imputable  à  tous  les 
codélinquants,  cette  infraction  est  indivisible  ;  mais 
lorsque  des  infractions  distinctes  ont  été  commises,  si 
elles  sont  unies  entre  elles  par  un  lien  commun  qui  rat- 
tache l'existence  de  l'une  à  l'existence  de  l'autre,  ces 
infractions  sont  connexes  entre  elles.  Telles  sont  les 
infractions    commises   en  même   temps   par   plusieurs 

(1)  Voir  supra,  p.  270. 
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personnes  réunies  pourvu  qu'elles  aient  été  commises 
dans  un  but  commun;  telles  sont  encore  les  infractions 
commises  par  différentes  personnes,  même  en  diffé- 
rents temps  et  en  divers  lieux,  mais,  par  suite  d'un 
concert  formé  à  l'avance  entre  elles,  ou  encore  les 
infractions  (jue  les  coupables  ont  commises,  les  unes 
pour  se  procurer  les  moyens  de  commettre  les  autres, 
pour  en  faciliter,  pour  en  consommer  l'exécution  ou 
pour  en  assurer  l'impunité  (')  et  en  général  sont 
connexes  tous  les  délits  qui  sont  la  cause  l'un  de 
l'autre,  ou  qui  dérivent  tous  d'une  même  cause. 

Les  principes  généraux  enseignent  que  la  connexité 
ou  l'indivisibilité  des  infractions  entraînent  l'indivisibi- 
lité de  la  procédure  et  que  les  codélinquants  doivent 
être  traduits  devant  une  seule  et  même  juridiction,  pour 
que  les  lumières  ac(|uises  sur  l'un  puissent  éclairer  la 
justice  sur  l'autre,  et  afin  que  des  décisions  contradic- 
toires ne  soient  pas  rendues  sur  une  même  affaire  «u 
sur  des  affaires  qui  ont  entre  elles  des  liens  plus  ou 
moins  étroits.  Dans  ces  cas,  la  connaissance  des  faits 
délictueux,  (|ui,  pris  séparément  ou  au  regard  de  cha- 
cun des  inculpés,  devraient  donner  lieu  à  intervention 
de  juridictions  différentes,  appartient  à  celle  qui,  parmi 
elles,  présente  par  son  rang  dans  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, par  la  solennité  de  ses  formes,  le  nombre  de  ses 
juges,  la  plus  grande  garantie  (*). 

Cependant,  tandis  que,  dans  les  cas  d'indivisibilité, 
la  jonction  de  procédure  est  obligatoire  à  moins  qu'un 
obstacle  de  fait  ou  de  droit  n'empêche  de  comprendre 

(!)  Comparez  Hais,  o;).  cit.,  n»»  378,  379,  380,  381  ol  art.  227  du  CckJc 
d'instruclion  criminelle  belire. 

(•)  Comparoz  Hais,  Principes  de  droit  pénal,  a"»  378,  379,  5-19,  550. 
—  Bkltjkns,  op.  cit.,  t.  I,  p. 227  et  531. 
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tous  les  codélinquants  dans  la  même  poursuite,  ce  qui  a 
lieu  si  l'un  d'eux  est  décédé,  en  fuite,  ou  resté  inconnu, 
ou  si,  à  son  égard,  le  fait  délictueux  ne  donne  pas 
ouverture  à  l'action  publique;  elle  est  facultative  dans 
le  fait  de  simple  connexité. 

Ces  principes  doivent  être  suivis  par  les  juridictions 
congolaises,  bien  que  la  législation  ne  les  formule  pas, 
car  ils  sont  d'ordre  général.  Ils  le  sont  tellement  qu'en 
Belgique,  entre  autres,  ils  s'appliquent  à  toutes  les 
juridictions  bien  que  la  législation  belge  n'en  prévoit 
l'application  d'une  façon  explicite  que  dans  un  cas  : 
celui  de  l'article  226  du  code  d'instruction  criminelle  (') 
et  s'il  suffisait  d'une  seule  disposition  pour  tirer  une 
règle  générale  de  cette  espèce,  on  pourrait  le  faire  au 
Congo  aussi,  car  la  disposition  de  l'article  18  du  décret 
du  22  décembre  1888  (^)  pourrait  être  comparée  à 
celle  de  l'article  226  du  code  d'instruction  criminelle 
belge.  Cet  article  formule,  en  effet,  comme  nous 
l'avons  dit,  qu'en  cas  d'infractions  mixtes  dans  les- 
quelles sont  impliqués  des  militaires  et  des  civils, 
c'est  le  tribunal  répressif  ordinaire  qui  est  seul  com- 
pétent. 

Il  en  résulte  donc  que  dans  les  cas  que  nous  signa- 
lions tantôt,  le  tribunal  de  Première  instance  étant  une 
juridiction  plus  éminente  par  sa  composition,  par  son 
rang  dans  la  hiérarchie  judiciaire  que  les  tribunaux  terri- 
toriaux, les  juridictions  des  officiers  du  Ministère  public 
et  les  conseils  de  guerre,  pourra  ou  devra  être  seul 
compétent,  aussi  bien  à  l'égard  des  Européens  que  des 

(^)  "  La  Cour  statuera,  dit  cet  article,  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les 
délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouveront  en  même  temps  produites  devant 
elle.  .. 

('-)  Voir  infra,  p.  380,  section  II,  Justice  répressive  militaire. 
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non  Européens  impliqués.  Dans  les  cas  d'infractions 
connexes,  au  sens  que  nous  avons  indiqué,  la  jonction 
ne  devra  pas  nécessairement  se  faire,  et  le  Ministère 
public  saisira  le  juge  de  Première  instance  ou  ne  le  fera 
pas  suivant  l'intérêt  de  la  justice.  Mais  le  juge  de  Pre- 
mière instance  saisi  d'une  infraction  connexe  à  une 
autre  dont  il  aurait  été  saisi  séparément,  pourra  ordon- 
ner la  jonction  de  ces  deux  infractions.  Dans  les  cas 
d'infractions  indivisibles,  une  seule  juridiction  sera 
compétente  à  l'exclusion  de  toutes  autres  :  ce  sera  celle 
du  tribunal  de  Première  instance. 

Il  faut  remarquer  qu'en  fait  la  difficulté  ne  surgit  qu'en 
ce  qui  concerne  les  infractions  où  sont  impliqués  des 
individus  qui  sont  justiciables  les  uns  de  juridictions 
ordinaires,  les  autres  de  juridictions  militaires.  En  effet, 
ce  n'est  que  dans  ces  hypothèses  qu'il  peut  y  avoir 
conflit  de  juridictions. 

Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  d'infractions  où  sont 
impliqués  des  individus  qui  sont  justiciables  des  juri- 
dictions répressives  civiles  ou  ordinaires  :  tribunal  de 
Première  instance,  ou  tribunal  territorial,  vu  sa  compé- 
tence, le  tribunal  de  Première  instance  peut  toujours 
être  saisi  et  juger  aussi  bien  des  Européens  que  des  non 
Européens. 

Détermination  de  VéUment.  Peine.  —  La  seconde  condi- 
tion exige  que  l'infraction  soit  punissable  de  certaines 
peines.  On  pourrait  peut-être  se  demander  d'après 
quels  éléments  on  doit  se  rapporter  pour  appré- 
cier si  la  faute  est  ou  non  punissable  de  la  peine  exigée 
par  la  loi,  pour  donner  aux  tribunaux  de  Première 
instance  leur  compétence  exclusive.  Tiendra-t-on 
compte  de  la  peine  que  mérite  réellement  l'auteur  de 
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l'infraction,  vu  le  degré  de  sa  culpabilité  et  le  degré  de 
criminalité  de  la  faute  commise,  ou  s'en  rapportera-t-on 
à  la  nature  même  de  l'infraction  ? 

C'est  évidemment  d'après  cet  élément  qu'on  fixera 
le  tribunal  compétent.  Les  termes  de  la  loi  semblent 
bien  l'indiquer  :  «  Lorsque  la  peine  comminée  par  la  loi 
sera...  »  dit-elle,  et  non  pas  :  lorsque  l'auteur  de  l'in- 
fraction devra  être  puni  de  la  peine... 

Ce  n'est  d'ailleurs  que  l'application  d'un  principe 
général  qui  veut  que  la  compétence  se  détermine  par  le 
maximum  de  la  peine  applicable  suivant  la  nature  du 
fait  incriminé  (*). 

Au  surplus,  c'est  au  Ministère  public  à  saisir  le  tri- 
bunal compétent.  Or,  si  pour  fixer  son  choix,  il  pouvait 
s'en  rapporter  aux  éléments  personnels  à  l'auteur  d'une 
infraction,  ou  aux  circonstances  particulières  à  une 
infraction  qui  n'influent  en  rien  sur  l'essence  de  l'in- 
fraction, il  ferait  œuvre  de  juge,  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pas. 

Rien  n'empêclie  d'ailleurs  le  juge  de  tenir  compte  de 
ces  circonstances,  de  ces  éléments,  pour  proportionner 
la  peine  qu'il  veut  infliger  au  degré  de  culpabilité  de 
l'auteur  de  l'infraction  et  le  condamner  à  une  peine  infé- 
rieure à  celle  qui  avait  justifié  sa  compétence. 

Il  n'y  a  à  cela  aucune  difficulté  quand  il  s'agit  d'in- 
fractions commises  par  des  civils  car,  dans  tous  les 
cas,  le  juge  de  Première  instance  eut  été  compétent. 

Si  l'infraction  est  commise  par  un  militaire,  le  juge  de 
Première  instance,  voulant  infliger  une  peine  moindre 
que  la  peine  de  mort  à  cause  de  laquelle  il  a  été  saisi, 
peut  le   faire  encore   et  ne   doit    nullement    renvoyer 

(*)  Bbltjens.  —  Instruction  criminelle,  t.  I,  p.  417,  n»  7. 


—  311  — 

devant  un  conseil  de  guerre,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  lorsqu'un  tribunal  a  été  saisi  d'une  infrac- 
tion pour  laquelle  il  était  compétent,  cette  infraction 
étant  envisagée  dans  son  genre,  il  reste  compétent  pour 
statuer  sur  cette  infraction,  quelle  que  soit  la  peine  qui 
doive  y  être  appliquée  (}). 

Mais  la  solution  serait  différente,  si  le  juge  consta- 
tait que  le  fait  tel  qu'il  est  énoncé  dans  l'assignation 
n'est  pas  un  fait  punissable  de  la  peine  de  mort,  ou 
si  le  fait  passible  de  la  peine  de  mort,  tel  qu'il  est 
énoncé,  dégénérait  après  l'instruction  en  un  fait  qui 
ne  l'est  plus.  Le  juge  devrait,  dans  ces  deux  cas,  se 
déclarer  incompétent  et  il  y  aurait  lieu  alors,  pour  le 
Ministère  public,  de  saisir  le  tribunal  compétent,  c'est- 
à-dire  le  conseil  de  guerre.  En  effet,  —  c'est  la  raison  de 
la  décision  pour  le  premier  cas  —  l'établissement  des 
différentes  juridictions,  avec  leur  compétence  propre, 
est  d'ordre  public  et  on  ne  peut  y  déroger.  Or,  on  le 
ferait  en  saisissant  un  tribunal  manifestement  incom- 
pétent. En  effet,  encore,  —  et  c'est  la  raison  de  la  déci- 
sion dans  le  second  cas,  —  un  tribunal  de  Première 
instance  ne  pourrait  retenir  une  affaire  de  ce  genre 
qu'en  invoquant  le  droit  d'évocation.  Or,  ce  droit  qui 
est  seulement  le  droit  donné  à  un  tribunal  d'appel  de 
retenir  une  affaire  qu'il  était  désigné  pour  connaître  en 
dernier  ressort,  ne  lui  appartient  pas,  car  le  tribunal  de 
Première  instance  ne  pouvait  être  appelé  à  intervenir 
dans  un  cas  de  l'espèce  ni  en  première  instance,  ni  en 
appel  (2). 

(')  Comparez  Bkltjens  :  Instruction  criminelle,  p.  418,  t.  I,  n''  17.  \o\r 
Jurisprudence  de  l'État,  p.  170.  Jugement  du  16  novembre  1901. 
(2)  BiiLTJKNs,  op.  cit.,  t.  I,  p.  529,  n"  16. 

20.. 
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Enfin,  une  autre  difficulté  peut  encore  se  présenter  : 
un  individu  de  race  européenne  a  commis  plusieurs 
infi-actions,  les  unes  pouvant  être  punies  de  peines  don- 
nant lieu  à  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de  Pre- 
mière instance,  les  autres  de  peines  rentrant  dans  la 
compétence  d'autres  juridictions.  Fera-t-on  juger  les 
premières  infi"actions  par  le  tribunal  de  Première 
instance,  les  autres  par  les  autres  tribunaux  ? 

Elles  seront  jugées  toutes  par  le  tribunal  de  Première 
instance  si  les  infi^actions  sont  connexes,  parce  que 
c'est  encore  une  conséquence  de  la  connexité  que  le 
délit  le  plus  grave  entraîne  le  plus  léger,  le  délit  qui 
doit  subir  l'instruction  la  plus  solennelle  attire  à  lui  le 
délit  connexe  ('). 

Si  les  infiractions  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
elles  seront  jugées  par  les  juridictions  spécialement 
compétentes  pour  chacune  d'elles  (2). 

i3o.  Jugements  rendus  en  dernier  ressort.  —  Les  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  de  Première  instance, 
comme  par  toutes  les  juridictions  du  premier  degré, 
sont  sans  appel,  lorsqu'ils  réunissent  les  deux  condi- 
tions suivantes  : 

1°  Quand  ils  concernent  des  infi"actions  commises 
exclusivement  par  des  prévenus  de  race  non  européenne. 
Si  donc,  un  même  jugement  concernait  un  Européen  et 
un  non  Européen,  il  pourrait  être  frappé  d'appel  aussi 

fi)  Comparez  :  Pandectes  belges,  \°  Déclinatoires,  n°s  32-35  ;  Compétence 
cHminelle,  nos  37.38.  —  Beltjens,  Instruction  criminelle,  t.  I,  p.  417, 
11°  4. 

('■)  Ne  pourrait-on  toutefois  arguer  de  l'ai'ticle  100  du  code  pénal  qui  dit 
([u'en  cas  de  concours  d'infraction  une  seule  peine  doit  être  prononcée,  pour 
décider  que  même  dans  ce  cas  le  tribunal  de  Première  instance  sera  seul 
compétent.  {Bulletin  officiel,  1897,  p.  4.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  315,  et 
Recueil  usuel,  t.  II.) 


bien  par  le  non  Européen  que  par  l'Européen.  Le  mot 
«  exclusivement  »  que  renferme  le  texte,  est  évidem- 
ment placé  là  avec  intention  et  sa  présence  supprime 
bien  des  difficultés  ; 

2°  Et  quand  ces  infractions  sont  punissables  au 
maximum  de  sept  jours  de  servitude  pénale  et  de 
200  francs  d'amende.  C'est  la  nature  de  l'infraction  qu'il 
faudra  encore  ici  envisager  et  non  la  peine  prononcée 
par  le  juge.  Si  donc  une  infraction  punissable  d'une 
peine  supérieure  à  celle  indiquée  ici  n'a  été  punie  que 
d'une  peine  de  sept  jours  de  servitude  pénale  en  vertu 
de  l'application  de  l'article  98  du  code  pénal  (^)  sur  les 
circonstances  atténuantes,  le  jugement  qui  aura  édicté 
cette  peine  pourra  parfaitement  être  frappé  d'appel. 


CHAPITRE  II 
Tribunaux  territoriaux. 

§  I.  Textes  législatifs  et  historique. 

i3i.   L'origine   des  tribunaux  territoriaux   se  trouve 
dans  l'article  3  du  décret  du  6  mai  1887  (*),  qui  portait  : 

Hevu  Nos  décrets  des  8  janvier,  23  avili  et  12  novem- 
bre 188(5; 

Vu  les  ordonnances  déterminant  la  compétence  du  tri- 
bunal (le  première  instance  du  Bas-Congo  ; 

(lonsidiTant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  l'ori^anisation 
de  l'administration  judiciaire  en  étendant  à  tous  les  non- 
indigènes  la  compétence  dudit  tribunal, et  en  établissant 

(1)  Bulletin  officiel,  1897,  p.  4.  —  V(>irau.s>,i  L(H\vj:its,  p.  :M5,  ot  Recueil 
usuel,  t.  II. 

(2)  Bulletin  officiel,  ISST.  p.  8G.  —  Recueil  usuel,  t.  I.  \<.  160. 
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une  justice  répressive  régulière  vis-à-vis  des  indigènes 
établis  en  dehors  de  sou  ressort; 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Administra- 
teurs Généraux, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

3.  Notre  Gouverneur  général  est  autorisé  à  instituer, 
hors  du  ressort  du  tribunal  du  Bas-Congo,  des  juges 
territoriaux  chargés  de  juger  les  indigènes.  Il  détermine 
les  infractions  qui  seront  poursuivies,  la  procédure  som- 
maire à  suivre,  les  peines  à  appliquer,  et  les  territoires 
dépendants  de  chacun  des  juges  territoriaux. 

A  la  suite  de  ce  décret,  le  Gouverneur  général  prit 
l'ordonnance  suivante  par  laquelle  il  institua  deux  tri- 
bunaux territoriaux,  ceux  de  Lukungu  et  de  Léopold- 
ville.  II  déterminait  en  même  temps,  leur  composition, 
leur  compétence  et  leur  procédure. C'était  l'ordonnance 
du  17  août  1887,  ainsi  conçue  : 

Le  Gouverneur  général, 
Vu  l'article  3  du  décret  du  Roi-Souverain  en  date  du 
6  mai  1887; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'organiser  des  tribunaux 
territoriaux  jugeant  en  matière  répressive  en  dehors  du 
ressort  du  tribunal  de  Première  instance  du  Bas-Congo; 
Ordonne  : 

TITRE  PREMIER. 
Organisation  des  tribunaux.  —  Compétence.  —  Procédure. 

1.  11  est  institué  des  tribunaux  territoriaux  à  Lukungu 
et  à  Léopoldville,  chargés  de  punir  les  infractions  com- 
mises par  les  indigènes. 

2.  Le  tribunal  territorial  est  composé  d'un  juge  et  d'un 
gretfier. 

3.  Les  fonctions  de  juge  territorial  sont  remplies  par 
le  commissaire  de   district  ou,  en  cas  d'absence  ou 
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d'empêchement,   par  le  fonctionnaire  qui  le  remplace. 
Le  greffier  est  désigné  par  le  juge  territorial. 

4.  Les  juges  territoriaux  prêtent,  par  écrit,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  le  serment  suivant  entre  les  mains 
du  Gouverneur  général  : 

«  Je  jure  d'observer  les  décrets  et  ordonnances  de 
l'Etat  et  de  remplir  fidèlement  et  loyalement  les  fonctions 
qui  me  sont  confiées.  « 

5.  La  compétence  territoriale  de  ces  tribunaux  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  Liikungu  :  sur  la  rive  gauche  du  Congo,  depuis 
la  rive  droite  de  la  rivière  M'Pozo  jusqu'à  la  rive  gauche 
de  la  rivière  Inkissi  et  la  frontière  sud  de  l'État. 

Sur  la  rive  droite  du  Congo,  depuis  la  rive  gauche  d(! 
la  rivière  N'Tombe  (est  d'Issanghila)  jusqu'aux  frontières 
nord  et  est  de  l'Etat. 

Pour  Léopoldville  :  depuis  la  rive  droite  de  la  rivière 
Inkissi,  le  fleuve  Congo  jusqu'au  confluent  du  Kwa  et  la 
frontière  sud  de  l'Etat. 

6.  Les  tribunaux  territoriaux  sont  compétents  à  l'égard 
des  indigènes  : 

1"  Lorsque  l'infraction  a  été  commise  dans  l'étendue 
du  district; 

2"  Lorsque  le  délinquant  réside  dans  le  district,  bien 
que  l'infraction  ait  été  commise  en  dehors  de  ces  limites. 

7.  Quand  le  juge  territorial  a  connaissance  qu'une 
infraction  a  été  commise  par  un  indigène,  soit  par  la 
plainte  qui  lui  est  adressée,  soit  par  le  procès-verbal  d'un 
officier  de  police  judiciaire,  soit  par  la  rumeur  publique, 
il  fait  comparaître  le  prévenu  devant  le  tribunal  après 
avoir  fait  une  instruction  sommaire  s'il  le  juge  nécessaire. 

8.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  ou  ne  peut  être 
trouvé,  l'audience  est  remise  à  huitaine  et  un  avis  de 
comparaître  est  immédiatement  affiché  à  la  principale 
porte  du  bâtiment  occupé  par  le  juge;  une  sommation 
de  comparaître  est  également  faite  à  haute  voix  en  idiome 
indigène  h  l'issue  de  cette  j)reniière  audience.  Le  procès- 
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verbal  d'audience  doit  spécifier  que  ces  formalités  ont  été 
remplies. 

Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  à  la  seconde  audience, 
l'affaire  est  jugée  par  défaut. 

9.  Le  tribunal  doit,  lorsque  le  condamné  le  demande, 
reviser  tout  jugement  prononcé  par  défaut;  dans  ce  cas, 
toute  la  procédure  sera  reprise  à  nouveau. 

10.  Le  jugement  prononcé  contradictoirement  ne  doit 
pas  êti^e  signifié  pour  recevoir  son  exécution;  quand  il 
est  prononcé  par  défaut,  il  peut  être  mis  à  exécution 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  à 
l'article  8  pour  l'avis  de  comparution;  une  annotation 
signée  du  juge  et  inscrite  sur  la  minute  du  jugement 
constate  que  ces  formalités  ont  été  remplies. 

11.  Les  audiences  sont  publiques  ;  les  déclarations  du 
prévenu  ainsi  que  les  dispositions  des  témoins  et  plai- 
gnants sont  actées  par  le  greffier;  le  procès-verbal  d'au- 
dience est  signé  par  le  juge  et  le  greffier. 

12.  Tout  jugement  doit  être  éci'it  et  motivé. 

Les  titres  II  et  III  étaient  relatifs  à  la  détermination  des 
peines  que  pouvaient  appliquer  ces  juridictions,  et  des 
infractions  qu'ils  pouvaient  juger. 

On  vient  de  le  voir  par  les  termes  de  cette  ordon- 
nance, les  tribunaux  territoriaux  ne  reçurent  à  l'origine 
que  le  droit  de  juger  les  infractions  commises  par  les 
indigènes. 

Le  décret  du  27  avril  1889,  si  souvent  cité  déjà,  qui 
réorganisa  l'administration  de  la  justice  répressive, 
donna  aux  tribunaux  territoriaux  un  caractère  différent 
de  celui  que  leur  avait  donné  le  décret  du  6  mai  1887.  Il 
en  fit  pour  ainsi  dire  des  tribunaux  suppléants  des  tribu- 
naux de  Première  instance,  en  portant  dans  son  article  5  : 

Le  Gouverneur  général  nomme  les  suppléants  chargés 
de  remplacer  le  titulaire  empêché. 
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Lorque,  à  raison  de  la  ditticulté  des  communications, 
le  juge  titulaire  est  empêché  de  siéger  régulièrement  dans 
certaine  partie  de  son  ressort,  le  Gouverneur  général  peut 
autoriser  le  suppléant  qu'il  désignera  à  y  siéger  d'une 
manière  permanente,  comme  juge  territorial,  avec  telle 
juridiction  territoriale  qu'il  déterminera.  Dans  ce  cas,  le 
(iouverneur  général  détermine,  par  dérogation  à  l'article  3 
et  au  chapitre  III  du  présent  décret,  la  composition  du 
trihunal  et  en  règle  la  procédure. 

A  la  suite  de  ce  décret,  le  Gouverneur  général 
renouvela,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  la  création  des  tri- 
bunaux territoriaux  précédemment  constitués,  déter- 
mina leur  nouvelle  juridiction,  en  créa  encore  un 
nouveau  et  fixa  leur  composition,  leur  compétence  et 
leur  procédure. 

Il  le  fit  par  l'arrêté  du  21  juin  1889  (')  ainsi  conçu  : 

Le  Gouverneur  général, 

Vu  l'article  o  du  décret  du  Roi-Souverain  en  date  du 
27  avril  1889, 

Arrête  : 

1.  Les  dispositions  du  décret  du  27  avril  1889  s'ap- 
pliquent aux  tribunaux  territoriaux,  à  l'exception  des 
articles  suivants  de  ce  décret  :  pour  les  tribunaux  territo- 
riaux en  général,  l'article  31  ('),  pour  les  tribunaux  terri- 
toriaux de  Lukungu  et  de  N'Zobé,  l'article  3  {•). 

2.  La  procédure  devant  les  tribunaux  territoriaux  se 
fera  sans  frais.  Toutefois,  en  cas  d'appel  interjeté  par  le 
condamné  contre  un  jugement  rendu  par  un  tribunal 

(ij  Bulletin  officiel,  1889,  p.  168.  —  Voir  aussi  Lûuwkks,  p.  197,  el 
Recueil  usuel,  t.  I,  p.  351. 

C^)  Cet  article  porte  :  L'inculpé  pourra  appeler  devant  le  juge  d'appol 
des  ordonnances  statuant  sur  la  détention  préventive,  refusant  la  liberté 
provisoire,  ou  fixant  le  montant  du  cautionnement.  —  ••  L'article  3  a  trait  à 
la  composition  du  tribunal.  •■ 
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territorial,  les  frais  de  justice  faits  en  première  instance, 
ainsi  qu'ils  sont  tarifés  en  l'article  117  du  décret  coor- 
donné du  27  avril  1889,  seront  exigibles. 

Et  le  Bulletin  officiel  continuait  Q)  : 

Par  arrêtés  du  Gouverneur  général  du  21  juin  1889  et 
en  conformité  de  l'article  o  du  décret  du  Roi-Souverain 
du  27  avril  1889,  il  est  institué  un  tribunal  territorial 
statuant  en  matière  répressive  : 

A  Léopoldville  :  composé  conformément  à  l'article  3 
du  décret  du  27  avril  1889; 

A  Lukungu  :  composé  d'un  juge  et  d'un  greffier; 

A  N'Zobé  :  composé  d'un  juge  unique. 

La  compétence  territoriale  de  ces  tribunaux  est  fixée 
comme  suit  : 

Pour  le  tribunal  de  Léopoldville,  à  tout  le  district  du 
Stanley-Pool  ; 

Pour  le  tribunal  de  Lukungu,  à  tout  le  district  des 
Cataractes  ; 

Pour  le  tribunal  de  N'Zobé,  au  territoire  situé  entre  le 
T'Chiloango  (Loango)  et  la  Loukoula  jusqu'au  13*  degré 
de  longitude  Est  de  Greenwich,  ainsi  qu'au  territoire 
situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Loukoula,  à  une  distance 
maxima  de  25  kilomètres  de  cette  rive  et  jusqu'au  même 
degré. 

Disons  dès  à  présent  que  l'article  2  de  cet  arrêté  du 
21  juin  1889  fut  peu  de  temps  après  modifié  ainsi  qu'il 
suit  par  l'arrêté  du  18  novembre  iSgo  (2). 

Le  Gouverneur  général, 

Vu  l'article  o  du  décret  du  Roi-Souverain  en  date  du 
27  avril  1889; 
Revu  l'article  2  de  l'arrêté  du  21  juin  1889, 

(1)  Bulletin  officiel,  1889,  p.  167. 

(2)  Bulletin  officiel,  1891,  p.  13.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  196,  et 
Recueil  usuel,  t.  I,  p.  502. 
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Arrête  : 

1.  Les  frais  de  procédure  devant  les  tribunaux  ti.-ni- 
toriaux  seront  tarifés  conformément  à  l'article  117  du 
décret  coordonné  du  27  avril  1889. 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  cliaryé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  qui  entrera  en  vigueur  le  l^"^  jan- 
vier 1891. 

Comme  les  tribunaux  de  Première  instance  avaient 
reçu,  par  le  décret  du  27  avril  iSSg,  compétence  s'éten- 
dant  aux  infractions  commises  par  les  indigènes  aussi 
bien  qu'à  celles  commises  par  les  non-indigènes,  et 
comme  on  déclara  appliquer  aux  tribunaux  territoriaux 
toutes  les  dispositions  de  ce  décret,  ils  reçurent  ainsi 
une  compétence  analogue  à  celle  des  tribunaux  de 
Première  instance.  Ils  n'en  différèrent  que  par  la  com- 
position. Toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le 
décret  du  3o  octobre  i8g5  leur  enleva  la  connaissance 
des  infractions  punissables  de  la  peine  de  mort,  com- 
mises par  des  Européens. 

Deux  tribunaux  territoriaux  :  ceux  de  Matadi  et  de 
La  Lemba  furent  encore  créés,  respectivement  par  les 
arrêtés  des  5  août  i8go  et  17  janvier  iSgS,  organisés 
sous  le  régime  du  décret  de  i88g  et  des  arrêtés  des 
21  juin  i88g  et  18  novembre  i8go. 

Ce  fut  le  grand  décret  du  21  avril  i8g6,  si  souvent 
cité,  qui  fixa  détinitivement  leur  organisation  et  consa- 
cra implicitement  leur  existence  comme  juridiction 
distincte  de  celle  des  tribunaux  de  Première  instance. 

Ce  décret  contenait,  en  effet,  relativement  à  ces  juri- 
dictions, les  dispositions  suivantes  : 

1.  Les  tribunaux  de  première  instance,  les  Iribunaujc 
territoriaux  (ii  les  conseils  de  guerre  sont  composés  d'un 
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juge,  d'un  offficier  du  Ministère  public  et  d'un  greffier. 

11.  Les  fonctions  d'officier  du  Ministère  public  sont 
remplies  auprès  des  tribunaux  de  Première  instance  et 
territoriaux  et  des  Conseils  de  guerre  par  des  substituts 
du  procureur  d'Etat,  désignés  par  le  Gouverneur  général 
parmi  les  magistrats  placés  par  l'article  17  dans  la  caté- 
gorie B. 

13.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  autre  empêchement 
du  président  du  tribunal  d'appel,  il  est  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  juges;  soit  de  l'un  des  juges  titulaires 
du  tribunal  d'appel,  soit  du  procureur  d'Etat,  il  est  rem- 
placé par  un  suppléant  désigné  par  le  Gouverneur  général 
parmi  les  magistrats  placés  par  l'article  17  dans  la  caté- 
gorie B  ;  d'un  juge  de  Première  instance  ou  d'un  substi- 
tut, il  est  remplacé  par  tel  suppléant  que  nomme  le 
Gouverneur  général. 

14.  Les  greffiers  des  tribunaux  d'appel  et  de  Première 
instance  sont  nommés  par  le  (gouverneur  général  ;  ceux 
des  tribunaux  territoriaux  et  des  Conseils  de  guerre  sont 
assumés  par  le  juge. 

Art  21  §  2.  Il  sera  pourvu  par  le  Gouverneur  général 
à  l'établissement  de  tribunaux  territoriaux  dans  les  dis- 
tricts que  déterminera  le  secrétaire  d'Etat. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  en  vertu  de  l'arrêté  du 
21  juin  i885,  et  par  l'application  des  dispositions  du 
décret  du  27  avril  1 88g,  les  tribunaux  territoriaux  avaient 
une  compétence  matérielle  entière.  Ils  pouvaient  juger 
toutes  les  infractions,  mais  le  décret  du  3o  octobre  1895 
leur  enleva  d'abord  la  connaissance  des  infractions  punis- 
sables de  la  peine  de  mort  commises  par  des  Européens. 
Le  Procureur  d'État  fit  en  outre  à  ses  Substituts 
défense  de  saisir  les  tribunaux  territoriaux  des  infrac- 
tions   graves  commises   par  les   Européens,   pour   en 
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réserver  la  connaissance  au  tribunal  de  Première 
instance  du  Bas-Congo.  Cette  soustraction  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  territoriaux  qu'avait  ainsi  créée 
une  simple  instruction,  fut  consacrée  par  le  décret  du 
3  juin  1906  qui  édicta  dans  son  article  5  : 

Les  tribunaux  territoriaux  connaissent  : 
1"  Des  infractions  quelconques  commises  par  les  indi- 
vidus de  race  non  européenne; 

2"  Des  infractions  commises  par  les  personnes  de  race 
européenne  lorque  la  peine  de  servitude  pénale  commiiiée 
par  la  loi  ne  dépasse  pas  5  ans  ou  lorsque  cette  peine  ne 
consiste  qu'en  une  amende. 

L'article  7  de  ce  décret  s'applique  aussi  aux  tribunaux 
territoriaux.  Il  porte  : 

En  matière  pénale,  les  jugements  des  juridictions  du 
premier  degré  sont  sans  appel  lorsqu'ils  concernent  des 
infractions  commises  exclusivement  par  des  prévenus 
de  race  non  européenne  et  punissables  au  maxinmm  de 
sept  jours  de  servitude  pénale  et  de  deux  cents  francs 
d'amende. 

§  II.  —  Commentaires. 

l32.  Caractères  des  tribunaux  territoriaux.  —  Les 
termes  de  certaines  dispositions  qui  viennent  d'être 
citées,  déterminent  très  bien  le  caractère  et  la  nature 
des  tribunaux  territoriaux.  Ils  étaient,  jiour  ainsi  dire,  à 
l'origine,  comme  des  suppléants  permanents  des  tribu- 
naux de  Première  instance,  mais  ils  sont  devenus,  par 
la  suite,  des  juridictions  bien  spéciales,  indépendantes 
des  tribunaux  de  Première  instance;  toutefois,  leur 
caractère  originel  subsiste  encore  et  entraine  certaines 

21 
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conséquences   que   nous  avons   déjà    eu  l'occasion   de 
relever  et  que  nous  rencontrerons  encore. 

i33.  Création.  —  Siège.  —  Il  n'y  a  pas  d'autres  tri- 
bunaux territoriaux  que  ceux  qui  sont  institués  par 
arrêté  du  gouverneur  général  {}).  Tout  autre,  quelle 
ait  été  l'importance  ou  l'autorité  du  fonctionnaire  qui 
l'aurait  constitué  ou  quelles  aient  été  les  nécessités  de 
la  région  où  il  aurait  été  établi,  serait  sans  existence 
légale  et  incapable  de  rendre  des  sentences  valables. 

Je  tiens  à  faire  remarquer,  disait  une  circulaire  du 
Gouverneur  général  en  date  du  4'"'' septembre  1897  (^),  que 
les  sentences  rendues  par  les  personnes  n'ayant  pas 
qualité  pour  occuper  comme  juge  ou  émanées  de  tribu- 
naux qui  ne  seraient  pas  légalement  constitués, n'auraient 
aucune  existence  légale. 

Elles  exposeraient  ceux  qui  les  auraient  rendues  ou 
même  qui  auraient  fait  partie  d'un  conseil  n'ayant  pas  de 
titre  légal  d'inslitution,  à  une>épression  des  plus  rigou- 
reuses. 

Il  existe  à  l'heure  actuelle  des  tribunaux  terri- 
toriaux à  :  Matadi, Nouvel  Anvers. Basoko  et  Lusambo; 

Au  chef-lieu  du  secteur  du  Haut-Lualaba,  dans  le 
comité  spécial  du  Katanga  ; 

Au  chefdieu  de  la  Zone  du  Manyema; 

A  Basankusu,  dans  le  district  de  l'équateur; 

Au  chef-lieu  de  la  Zone  du  Haut-Ituri  dans  la  Pro- 
vince orientale  ; 

Aux  chefs-lieux  de  la  Zone  du  Rubi  et  de  la  Zone  du 
Bomokanti  dans  le  district  de  l'Uellé. 


(ij  Article  5  du  décret  du  27  avril  1889  et  21  §2  du  décret  du  21  avril  1896. 
Voir  supra,  p.  316. 

r-J  Recueil  mensuel,  1897,  p.  103.  —  Recueil  usuel,  t.  II,  p.  668i 
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Ils  peuvent,  comme  tous  les  tribunaux  de  l'Etat, 
siéger  dans  n'importe  quelle  localité  de  leur  ressort. 

134.  Composition  —  Les  tribunaux  territoriaux  doi- 
vent être  composés  d'un  juge,  d'un  officier  du  Ministère 
public  et  d'un  greffier  (').  L'absence  d'un  de  ces  trois 
éléments  rendrait  nulle  l'action  de  ces  juridictions. 

La  justice  répressive  dit,  cependant  à  ce  sujet  :  (-) 

Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  le  (iouverneur  géné- 
ral a  la  latitude  de  déroger,  en  cas  de  nécessité,  à  ce  prin- 
cipe (3),  mais  il  faut  pour  cela  une  disposition  expresse 
de  l'arrêté  d'institution  du  tribunal,  et  un  tribunal  terri- 
torial qui  aurait  été  institué  avec  un  personnel  complet, 
ne  pourrait,  sous  aucun  prétexte,  valablement  siéger  sans 
officier  du  Ministère  public  ou  sans  greffier. 

Lorsque,  en  vertu  de  la  faculté  indiquée  ci-dessus,  le 
Gouverneur  général  aura  institué  un  tribunal  territorial 
sans  officier  du  Ministère  public,  le  juge  en  remplira  les 
fonctions,  comme  il  remplira  les  fonctions  de  greffier  si 
le  tribunal  a  été  institué  sans  greffier.  De  même,  il  cumu- 
lera les  fonctions  de  juge,  du  Ministère  public  et  de 
greffier,  si  le  tribunal  d'après  son  arrêté  organique  ne 
doit  comporter  qu'un  juge. 

Mais  en  tous  cas  pour  que  le  Gouverneur  puisse 
ainsi  modifier  la  composition  des  tribunaux,  il  faut  une 
nécessité  absolue,  car  si  la  loi  lui  laisse  à  cet  égard  une 
certaine  latitude,  les  instructions  du  Gouvernement  la 
lui  enlèvent. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Borna,  dit  une 
circulaire  du  Secrétaire  d'Etat  du  19  décembre  18U(j  (^), 

(')  Article  1"  du  décret  du  21  avril  1896.  —  V-'ir  supra,  p.  319. 
(«)  P.  458,  éd.  de  1905. 

(3)  Ces  instructions  font  on  ceci  étal  do  rarticlo  ô  du  décret  du  27  avril  1889. 
—  Voir  supra,  p.  316. 

(■•)  Bulletin  officiel,  1897,  p.  2.  —Recueil  usuel,   t.  II,  p.  .551. 

21. 
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et  les  tribunaux  territoriaux  séant  aux  chefs-lieux  de 
district  seront  composés  d'un  juge,  d'un  officier  du  Minis- 
tère public  et  d'un  greffier.  Les  fonctions  d'officier  du 
Ministère  public  seront  remplies  par  un  substitut  du  pro- 
cureur d'État  ou  un  substitut  suppléant,  qui  devra  être 
docteur  en  droit.  En  ce  qui  concerne  la  composition  des 
autres  tribunaux  territoriaux,  il  ne  pourra  être  fait,  par 
application  de  l'article  o,  ,§  2,  du  décret  du  27  avril  1889, 
de  dérogations  aux  règles  ordinaires,  que  dans  des  cas 
d'absolue  nécessité  résultant  de  l'insuffisance  du  per- 
sonnel. 

On  pourrait  toutefois  se  demander  si  ces  diverses 
instructions  reflètent  bien  le  système  créé  par  la  dispo- 
sition de  l'article  i"  du  décret  du  2i  avril  iSgô,  qui  dit 
que  les  tribunaux  territoriaux  sont  composés  d'un  juge, 
d'un  officier  du  Ministère  public  et  d'un  greffier. 

135.  Nomination  des  membres  des  tribunaux  territo- 
riaux. —  C'est  le  Gouverneur  général  qui  nomme  les 
juges  et  les  officiers  du  Ministère  public,  ceux-ci  s'ap- 
pellent Substituts. 

Ce  droit,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  juges, 
il  le  puise  dans  l'article  5  du  décret  du  27  avril  1889 
et  celui  de  nommer  les  substituts  dans  l'article  11  du 
décret  du  21  avril  1896.  Mais  alors  que,  pour  la  dési- 
gnation des  juges,  son  choix  n'est  limité  par  aucune 
condition  de  capacité,  il  l'est  pour  celui  de  l'officier  du 
Ministère  public  qui  doit  être  magistrat  nommé  par 
décret  {}).  Dans  la  pratique  cependant,  vu  le  nombre 
restreint  de  magistrats  nommés  par  décret,  les  officiers 
du  Ministère  public  sont  choisis  parmi  les  docteurs  en 

(})  Voir  supra,  p.  320. 
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droit,  non  encore  admis  définitivement  dans  la  magis- 
trature (^).  Ils  sont,  dans  ce  cas,  nommés  à  titre  de 
suppléant.  En  vertu  de  l'article  12  du  décret  du 
21  avril  i8g6,  le  Gouverneur  général  peut  également 
choisir  comme  substitut  suppléant  toute  autre  per- 
sonne. 

De  ce  que  la  loi  formule  que  les  tribunaux  territo- 
rriaux  doivent  être  composés,  entre  autres,  d'ii7i  officie 
du  Ministère  public,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  puisse 
attacher  qu'un  seul  Substitut  auprès  de  chacun  des  tri- 
bunaux territoriaux.  Le  gouverneur  général  pourra 
parfaitement  en  attacher  plusieurs  qui  représenteront 
ensemble,  dans  le  ressort  territorial  de  ces  tribunaux, 
le  Ministère  public  et  en  rempliront  la  mission.  Dans 
ces  cas,  le  travail  du  parquet  se  divisera,  ou  d'après  les 
arrangements  que  les  Substituts  prendront  entre  eux 
dans  l'intérêt  de  la  Justice,  ou  conformément  aux 
instructions  que  leur  donnera  le  Procureur  général.  Il 
suffira  que  l'un  d'entre  eux,  désigné  par  un  roulement 
ou  toujours  le  même  suivant  la  division  du  travail 
adoptée,  fasse  partie  de  la  composition  du  tribunal 
lorsque  celui-ci  siégera.  Il  semble  même  que  ce  soit  le 
vœu  du  gouvernement  de  nommer  ainsi,  auprès  de  ces 
diverses  juridictions,  plusieurs  Substituts,  et  cela  res- 
sort de  ce  passage  du  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  du 
3  juin  igo6  : 

«  Nous  espérons,  d'autre  part,  (\uc  le  nombre  des 
magistrats  de  carriiTe  venant  à  s'aui,Mn(Miler,  le  nombre 
(les  Substituts  dans  le  Haut-Congo  sera  tel  (jii'ils  pourront 
plus  régulièrement  visiter  les  diverses  régions  de  leur 
ressort  (^). 

(')  Voir  supra,  p.  66. 

(2)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  Slô. 
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On  pourrait  se  demander  si  un  Procureur  d'Etat, 
c'est-à-dire  l'officier  du  Ministère  public  auprès  d'un 
tribunal  de  Première  instance,  ne  pourrait  pas  siéger 
et  remplir  les  fonctions  du  Ministère  public  auprès  d'un 
tribunal  territorial  de  son  ressort. 

Les  tribunaux  territoriaux  ont  conservé,  on  l'a 
vu,  leur  caractère  de  tribunaux  suppléants  des  tribu- 
naux de  Première  instance.  Le  tribunal  territorial, 
c'est  donc  un  peu  le  tribunal  de  Première  instance,  et 
puisque  le  Ministère  public  est  un  et  indivisible  et  que 
quand  un  de  ses  membres  parle  ou  agit,  c'est  le  corps 
tout  entier  qui  parle  ou  agit,  il  semble  assez  naturel  que 
le  Procureur  d'État  puisse  agir  comme  officier  du 
Ministère  public  auprès  des  tribunaux  suppléants  de 
celui  auprès  duquel  il  représente  spécialement  le  par- 
quet. Mais  à  cela  on  peut  opposer  que,  malgré  ce  carac- 
tère de  suppléance,  les  tribunaux  territoriaux  sont 
devenus  des  juridictions  régulières  nettement  distinctes 
des  tribunaux  de  Première  instance  ;  et  puisque  l'unité 
et  l'indivisibilité  du  Ministère  public,  ainsi  qu'on  le  sait, 
n'entraînent  pas  comme  conséquence  le  droit  pour 
chacun  de  ses  membres  de  remplir  indifféremment 
les  fonctions  de  n'importe  quel  autre,  on  ne  voit  pas 
comment  un  Procureur  d'État  pourrait  instrumenter  à 
la  place  des  officiers  du  Ministère  public  près  les  tribu- 
naux autres  que  celui  auprès  duquel  il  est  accrédité.  Il 
y  a  donc  ici  en  présence  des  principes  contradictoires, 
et  ce  sera  à  la  jurisprudence  administrative  du  corps  à 
fixer  lesquels  auront  la  priorité. 

.Le  juge,"  spécialement  auprès  des  tribunaux  territo- 
riaux les  plus  importants,  est  aussi,  autant  que  possible, 
choisi  parmi  les  magistrats  de  carrière,  nommés  ou  non 
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par  décret;  les  premiers  sont  désignés  comme  juges 
titulaires,  les  seconds  comme  juges  suppléants.  Mais, 
le  plus  souvent,  les  juges  sont  choisis  parmi  les  hauts 
fonctionnaires  de  l'Etat  appartenant  à  d'autres  services 
qu'à  celui  de  la  Justice  et  désignés  aussi  comme  sup- 
pléants. 

Le  rapport  au  Roi  du  Secrétaire  d'I-^tat  en  date  du 
3juin,  dit  à  ce  sujet  (•)  : 

Ces  tribunaux  (les  tribunaux  territoriaux^  rcîstent  orga- 
nisés sur  le  modèle  actuel,  c'est-à-dire  que  le  juge  ne 
doit  pas  être  nécessairement  magistrat  de  carrière.  Mais 
cette  situation,  dans  notre  pensée,  ne  doit  être  que  tem- 
poraire et,  au  fur  et  à  mesure  que  de  nouveaux  docteurs 
en  droit  entreront  dans  l'Administration,  le  (i(>uv(>riieur 
général  les  versera  dans  le  service  des  tribunaux  territo- 
riaux, de  manière  à  ce  qu'ils  remplacent  successivement 
les  agents  administratifs  encore  nantis  de  fonctions  judi- 
ciaires. Il  est  à  remarquer  à  ce  propos  qu'il  se  présente 
aussi  en  d'autres  colonies  que  des  agents  de  l'ordre 
administratif  remplissent  des  fonctions  judiciaires,  et  ce 
système,  (|ui  ne  manque  pas  de  partisans  parmi  les  colo- 
niaux,  trouve  dans  notre  organisation  des  coi'reclits  en  ce 
(|ue  la  compétence  du  tribunal  territorial  est  limitée  et 
(|ue  le  substitut  qui  en  fait  partie  est,  lui,  magistrat  de 
carrière. 

Afin  d'assurer  la  régularité  du  service  auprès  de  ces 
tribunaux,  à  côté  des  juges  et  officiers  du  Ministère 
public  nommés  pour  exercer  en  ordre  principal  les 
fonctions  que  comportent  ces  (jualités,  le  (Gouverneur 
désigne  des  suppléants  pour  remplacer  les  premiers 
en  cas   d'absence,  maladie  ou  autre  empêchement. 

Lorsque  le  Gouverneur  général  doit  faire  appel  à  des 

(1)  Bulletin  offlcid,  1906,  p.  "^14 
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fonctionnaires  non  docteurs  en  droit,  et  que  nous  avons 
appelés  magistrats  occasionnels,  pour  remplir  auprès  des 
tribunaux  territoriaux  les  fonctions  de  juge  ou  d'officier 
du  Ministère  public,  il  les  choisit  dans  certaines  caté- 
gories déterminées  de  fonctionnaires  administratifs  dont 
il  sort  rarement,  ainsi  c'est  généralement  le  commissaire 
du  district  ou  le  chef  de  zone  qui  est  appelé  à  remplir 
les  fonctions  de  juge  du  tribunal  territorial  institué  au 
chef-lieu  du  district  ou  de  la  zone  ;  en  sorte  que  les 
titulaires  de  ces  fonctions  administratives  pourraient 
croire  qu'il  y  a  pour  eux  un  droit  acquis  à  la  qualité  de 
juge  auprès  des  tribunaux  territoriaux.  Il  n'en  est  rien 
cependant,  et  la  remarque  suivante  de  l'ancienne  justice 
répressive  (')  conserve  toujours  sa  haute  portée  : 

11  est  à  remarquer  que  l'agent  appelé  à  en  remplacer 
un  autre  administrativenient,  n'est  pas  par  le  fait  appelé  à 
remplir  les  fonctions  judiciaires  dont  l'agent  remplacé 
était  investi  :  l'agent  remplaçant  ne  pourra  légalement 
remplir  les  fonctions  judiciaires  que  s'il  y  est  autorisé  en 
vertu  des  mesures  générales  ou  spéciales  prises  en  la 
matière  par  le  Gouverneur  général. 

La  circulaire  du  i^""  septembre   1897  {^)  renfermait 
aussi  la  même  observation  ;  elle  disait  entre  autres  : 


Je  ne  saurais  assez  insister  sur  ce  point,  et  je  prie  donc 
les  fonctionnaires  et  agents,  de  remarquer  ce  qui  suit  : 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation  sur  la  matière,  les  fonc- 
tions (le  juge  et  d'officier  du  Ministère  public  près  les  juri- 
dictions répressives  autres  que  celles  qui  sont  attachées 
au  quartier  général  de  certaines  troupes  ne  peuvent  être 

{^)  Justice  répressive,  1897,  p.  195. 

(2)  Recueil  mensuel,  1897,  p.  103.  —  Voir  aussi  Recueil  usuel,  t.  II, 
p.  668. 
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remplies  que  par  les  personnes  qui  tiendraient  de  moi 
une  commission  à  cet  effet,  postérieure  aux  dates  des  4  et 
10  août  1897. 

«  Les  greiîfiers  sont  assumés  par  le  juge  »,  dit  l'ar- 
ticle 14  du  décret  du  21  avril  i8g6.  Le  juge  peut  donc 
assumer  un  agent  pour  remplir  les  fonctions  de  greffier 
d'une  façon  permanente,  comme  il  peut  en  assumer 
un  autre  comme  suppléant  du  greffier  ordinaire.  Aucune 
condition  de  capacité  spéciale,  en  dehors  de  celle  que 
la  nature  des  fonctions  à  remplir  impose  naturellement, 
n'est  exigée  pour  le  choix  du  greffier;  cependant,  dans 
la  pratique,  on  ne  nomme  autant  que  possible  que  des 
personnes  de  race  européenne.  Mais  si  le  personnel 
blanc  d'une  station  n'était  pas  suffisant,  il  serait  loisible 
au  juge  d'assumer  en  cette  qualité  un  noir  qui  lui 
paraîtrait  réunir  les  conditions  de  capacité  voulues. 
C'est  ce  que  déclare  d'ailleurs  la  circulaire  du  8  juil- 
let 1895  (')  qui,  bien  que  traitant  de  la  composition  des 
Conseils  de  guerre,  renferme  une  observation  d'ordre 
général. 

En  réglant  ainsi  la  composition  des  Conseils  de  guerre, 
le  décret  du  28  décembre  1888  n'a  pas  ententlu  que  ces 
Conseils  fussent  recrutés  exclusivement  parmi  les  agents 
européens. 

Sans  doute,  il  est  préférable  d'en  agir  ainsi  quand  les 
circonstances  le  permettent,  mais,  dans  les  cas  où  le 
personnel  blanc  n'est  pas  suffisant,  il  est  loisible  au  juge 
d'assumer  quiconque  lui  paraît  réunir  les  conditions  de 
capacité  voulues. 

La  circulaire  du  2  octobre  1901  (')  prescrit  aux  juges 

(*)  Recueil  moisuel,  1S95,  i'"  |);irlio.  p.  21.—  Recueil  usuel,  I.  II. p.  41?. 
(')  Recueil  mensuel,  1901,  \<.  170.  —  Jùxuril  usuel,  t.  IV.  i>.  S6. 
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de  faire  parvenir  à  la  Direction  de  la  Justice  une  expé- 
dition authentique  des  nominations  de  greffier. 

Il  importe",  en  effet,  dit  cette  circulaire,  que  la  Direc- 
tion de  la  Justice  ait  toujours  en  sa  possession  la  preuve 
que  nos  juridictions  sont  régulièrement  composées,  que 
les  fonctionnaires  ou  agents  qui  remplissent  des  fonc- 
tions d'ordre  judiciaire  ont  été  régulièrement  nommés  et 
avaient  qualité  pour  agir. 

i36.  Compétence  territoriale.  —  Le  principe  de  la 
détermination  de  la  compétence  territoriale  des  tribu- 
naux territoriaux  est  inscrit  dans  l'article  60  du  décret 
du  27  avril  i889)"(').  Cet  article  relatif  aux  tribunaux  de 
Première  instance  seulement,  concerne  aussi  les  tribu- 
naux territoriaux  en  vertu  de  l'arrêté  du  21  juin  i88g  (^), 
qui  leur  applique  toutes  les  dispositions  du  décret  du 
27  avril  1889. 

Les  tribunaux  territoriaux  jugent  donc  les  infractions 
commises  dans  leur  ressort  ou  celles  commises  en 
dehors  dont  les  auteurs  sont  retrouvés  à  l'intérieur  ou  y 
résident. 

137.  Compétence  matérielle.  —  La  compétence  maté- 
rielle des  tribunaux  territoriaux  est  établie  par  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  3  juin  igoô.  Ils  peuvent  juger  toutes 
les  infractions  quelle  que  soit  leur  gravité  et  quelle  que 
soit  la  peine  qui  puisse  être  prononcée,  lorsqu'elles  sont 
commises  par  des  individus  de  race  non  européenne  ; 
ils  peuvent  en  outre  juger  les  infractions  commises  par 
des  individus  de  race  européenne,  lorsque  la  peine  de 
servitude  pénale  comminée  par  la  loi  ne  dépasse  pas 
cinq  ans  ou  lorsque  cette  peine  ne  consiste  qu'en  une 
amende. 

{})  Voir  supra,  p.  29S  . 
(2)  Voir  supra,  p    317. 
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Il  faut  remarcjuer  que  la  loi  est  sur  ce  point  plus 
explicite  que  le  passage  du  rapport  du  Secrétaire 
d'État,  du  3  juin  1906  (')  qui  y  est  relatif  : 

L'institution  clos  tribunaux  territoriaux,  y  lit-on,  est 
maintenue  avec  une  compétenee  exclusivement  |)énale  et 
limitée  aux  infractions  commises  par  les  ind'ujènes,  et  à 
celles,  commises  par  les  non-indigène.s,  punissables 
d'amende  ou  d'une  servitude  pénale  ne  dépassant  pas 
cinq  années. 

Là  où  le  rapport  emploie  le  mot  non-indigène,  la 
loi  emploie  le  mot  plus  clair  et  qui  supprime  toute 
discussion  <(  d'individus  de  race  non  européenne  et  d'in- 
dividus de  race  européenne  ». 

Les  tribunaux  territoriaux  pas  plus  que  les  tribunaux 
de  Première  instance  ne  peuvent  juger  les  infractions 
commises  par  des  militaires,  sauf  les  infractions  mixtes 
dont  il  sera  parlé  plus  loin  (2),  dans  lesquelles  sont 
impliqués  des  civils  et  des  militaires,  ni  les  infractions 
commises  par  les  juges  des  tribunaux  de  première 
instance  :  tribunaux  de  Première  instance  à  proprement 
parler,  ou  tribunaux  territoriaux,  leurs  suppléants,  et 
les  officiers  du  Ministère  public  près  ces  tribunaux. 

L'application  de  ces  différentes  règles  peut  donner 
lieu  à  (juelques  difficultés  qui  ont  été  implicitement 
exposées  au  numéro  i3o. 

i38.  Jugements  rendus  en  dernier  ressort.  —  La  règle 
de  l'article  7  du  décret  du  3  juin  igo6  que  nous  avons 
cité  plus  haut  s'applique  aussi  aux  tribunaux  territo- 
riaux, car  ses  termes  sont  d'une  généralité  indiscutable. 
«  En  matière  pénale,  v  lit-on,  les  jugements  des  y //r/t//c- 

(»)  Bulletin  officiel,  1906.  p.  214. 

('-)  Voir  înfra,  section  II.  Justice  réjircssivc  luilitnirc. 
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lions  du  premier  degré  sont  sans  appel,  lorsqu'ils  con- 
cernent des  infractions  commises  exclusivement  par  des 
prévenus  de  race  non  européenne,  et  punissables  au 
maximum  de  sept  jours  de  servitude  pénale  et  de 
200  francs  d'amende.  :>■>  (^) 


CHAPITRE  III. 
Des  officiers  du  Ministère  public. 

139.  Rappel  des  principes.  —  Conséquences  qii'ils  entraî- 
naient. —  La  réforme.  —  Nous  avons  déjà  suffisamment 
montré  sur  quel  principe  était  fondée  tout  l'adminis- 
tration de  la  justice  répressive  de  l'État  du  Congo  jus- 
qu'au décret  du  3  juin  1906.  Pour  punir  un  crime,  une 
infraction,  deux  organismes  devaient  nécessairement 
entrer  en  action  :  le  Ministère  public  et  le  tribunal.  Le 
premier  pour  rechercher  les  infractions,  les  instruire  et 
en  saisir  les  tribunaux  ;  le  second  pour  y  appliquer  la  loi. 
La  rigueur  de  ce  principe  amenait  souvent,  dans  la  pra- 
tique, de  graves  inconvénients,  que  nous  fûmes  parmi 
les  plus  ardents  à  signaler  au  temps  où  nous  avions 
l'honneur  d'exercer  les  fonctions  de  magistrat  au 
Congo.  L'officier  du  Ministère  public,  docteur  en  droit, 
livré,  lui,  tout  entier  à  sa  mission  judiciaire,  avait  géné- 
ralement à  côté  de  lui,  comme  juge,  un  fonctionnaire 
administratif  qui,  outre  sa  mission  judiciaire,  exer- 
çait, en  ordre  principal,  d'autres  fonctions  très  absor- 
bantes.   Ces  deux  éléments  essentiels  à  tout  tribunal 

(*)  Voir  sup)~a,  p.  312. 
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étaient  souvent  éloignés  l'un  de  l'autre,  appelés  au  loin 
chacun  de  leur  côté  par  leur  mission  principale.  Ils  se 
trouvaient  ainsi  dans  l'impossibilité  d'agir  efficacement, 
si  ce  n'est  après  de  très  longs  retards  et  des  déplace- 
ments difficiles  à  travers  des  régions  vastes  comme  des 
pays.  L'action  de  la  justice  s'en  trouvait  singulièrement 
énervée.  Que  de  fois  n'est-il  pas  arrivé,  aux  officiers  du 
Ministère  public  et  à  toutes  les  autorités  judiciaires, 
parcourant  les  régions  de  leur  juridiction,  de  découvrir 
des  crimes  graves  que  les  populations  indigènes,  espé- 
rant tout  de  leur  présence,  croyaient  voir  réprimer  de 
suite,  et  d'échouer  dans  toute  tentative  de  répression 
parce  qu'il  était  trop  difficile  de  l'apporter  régulière- 
ment. La  rigueur  de  ce  principe  admis  dans  un  but 
éminemment  louable,  amena  donc  de  regrettables 
conséquences  que  les  justiciables  que  l'on  voulait  par 
lui  spécialement  protéger,  étaient  les  premiers  à  subir. 
Une  réforme  s'imposait.  Elle  fut  suggérée  ainsi  par  la 
Commission  d'enquête  dans  son  rapport  au  Roi  : 

C'est  au  Substitut,  docteur  en  droit,  y  lisait-on  ('),  que 
les  indigènes  devraient  pouvoir  directement  adresser 
leurs  plaintes.  Actuellement  déjà,  les  substituts  mettent 
un  zèle  louable  à  parcourir  leur  ressort  pour  recueillir  les 
plaintes  ou  procéder  à  des  informations.  Mais,  le  plus 
souvent,  il  n'existe,  près  des  tribunaux,  qu'un  seul 
orticier  du  Ministère  public;  l'instruction  des  affaires 
oblige  ce  magistrat  à  de  iréquents  déplacements,  qui, 
parfois,  durent  plusieurs  mois. 

Des  magistrats  ont  signalé  à  la  Commission  qu'il  leur 
fut  ditlicilc  ou  mémo  impossible  de  faire  juger  des 
affaires,  parfois  importantes,  parce  qu'à  cause  de  leurs 

(«)  Bulletin  o^ciel,  1905,  p.  273. 
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propres  déplacements  et  de  ceux  des  Commissaires  de 
district,  qui  remplissent  presque  partout,  dans  le  Haut- 
Congo,  les  fonctions  de  juges,  on  ne  put  jamais  ou  on  ne 
put  qu'à  grand'peine  composer  le  siège. 

De  là  d'inévitables,  mais  regrettables  lenteurs. 

Il  importerait  de  désigner,  près  de  chaque  tribunal,  ou 
tout  au  moins  près  de  ceux  dont  le  ressort  est  le  plus 
étendu,  deux  magistrats  du  parquet.  Pendant  que  l'un 
s'occuperait  des  instructions,  l'autre  pourrait  assurer 
le  service  du  tribunal.  Les  afiaires  seraient  plus  rapide- 
ment instruites,  plus  rapidement  jugées,  et  le  contact 
fréquent  du  magistrat  avec  l'indigène  augmenterait  la 
confiance  de  ce  dernier  en  la  justice,  et  par  conséquent 
en  l'État. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  également,  pour  assurer  une 
plus  prompte  administration  de  la  justice,  de  donner 
à  tout  magistrat  de  carrière  indistinctement  le  droit  de 
juger  certaines  affaires,  même  sans  assistance  du  Minis- 
tère public  ou  du  greffier. 

i\e  pourrait-on  permettre  à  tout  magistrat  en  tournée 
de  juger,  sur  place,  et  même  sans  appel,  toute  prévention 
relative  à  des  délits  peu  graves  ainsi  que  les  contestations 
civiles  de  minime  importance  qui  pourraient  lui  être 
soumises  ?  Avec  une  procédure  simplifiée,  l'instruction 
sera  possible  à  l'audience  même  :  le  plaignant,  le  pré- 
venu, les  témoins  sont  sur  les  lieux,  et  s'il  faut  recourir 
à  certaines  constatations,  le  juge  peut  les  faire  facile- 
ment. 

Le  Gouvernement  fit  droit  en  partie  aux  réformes 
suggérées  dans  ce  rapport.  Tout  en  laissant  subsister 
à  la  base  de  l'organisation  de  la  justice  répressive  le 
principe  de  la  coexistence  des  deux  pouvoirs,  il  permit 
cependant  que  dans  certains  cas  il  y  fût  porté  atteinte. 
En  effet,  par  les  articles  3  et  6  du  décret  du  3  juin  1906, 
si   souvent  cité  déjà,  il  permit  à  certains  officiers  du 


Ministère  public,  les  docteurs  en  droit,  de  juger  seul, 
sans  assistance  de  greffier  et  de  juge  et  d'après  une 
procédure  sommaire,  certaines  infractions.  Il  faut  se 
féliciter  de  cette  importante  réforme,  et  voir  ce  qu'elle 
comporte  exactement. 

«  Les  orticiiTS  du  Ministère  public,  docteurs  on  droit, 
dil  l'article  3  (')  de  ce  décret,  exerceront  selon  une  procé- 
dure sommaire  et  sans  assistance  d'un  greffier,  les 
fonctions  de  juge  dans  les  limites  fixées  à  l'article  6, 
toutes  les  fois  que,  dans  les  localités  de  leur  ressort,  où 
ils  seront  en  raison  du  service,  ne  se  trouvera  pas  de  tri- 
bunal de  Première  instance  ou  do  tribunal  territorial 
comj)élent  ». 

Et  l'article  6,  al.  2,  a  fixé  comme  suit  la  compétence 
en  matière  pénale  de  ces  nouveaux  juges  : 

Los  officiers  du  Minislèic  public,  docteurs  en  droit, 
connaissent  en  matière  civile  et  commerciale  et  sans  apjjol 
des  actions  juscprà  la  valeur  do  100  francs. 

En  matière  pénale  :  1°  dos  infractions  commises  par 
des  individus  de  race  non  européenne  prévues  par  les 
articles  4,  o,  fi^»  à  n'o,  11  et  12  dans  le  cas  du  §  1,  de 
Tarticle  H,  17,  18,  11>,  25,  29,  31,  32,  U,  oO  et  oT  du 
Code  pénal;  2"  des  infractions  punissables  au  maximum 
do  sept  jours  de  servitude  pénale  et  200  francs  d'amende 
quel  que  soil  l'auteur  de  l'infraction. 

140.  Coiiuncntaircs.  —  Il  faut  d'abord  remarquer  que 
le  droit  que  confère  l'article  3  n'est  seulement  accordé 
qu'aux  officiers  du  Ministère  public,  docteurs  en  droit: 
mais  il  l'est  à  tous,  qu'ils  soient  magistrats  par  décret 
ou  non,  et  quel  que  soit  le  tribunal  auprès  duquel  ils 
sont  nommés  :  tribunaux  de  Première  instance,  tribu- 

(!)  HnUelin  officiel,  lOOtî,  ]>.  2:û. 
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naux  territoriaux,  conseils  de  guerre  même,  puisque  le 
texte  ne  distingue  pas. 

Il  faut  remarquer  ensuite  que  les  officiers  du  Ministère 
public  ne  peuvent  jamais  juger  que  les  infractions  qui 
pourraient  être  déférées  aux  tribunaux  répressifs  ordi- 
naires de  première  instance,  donc  jamais  les  infrac- 
tions qui  sont  de  la  compétence  des  Conseils  de  guerre. 
Cela  résulte  de  ce  que  l'article  3  ne  fait  surgir  leur 
pouvoir  que  dans  les  localités  où  n'existe  pas  de  tribunal 
de  Première  instance  ou  de  tribunal  territorial. 

Il  faut  aussi  remarquer  que,  dans  la  détermination 
de  leur  compétence  matérielle,  la  loi  faisant  une  distinc- 
tion entre  les  auteurs  des  infractions,  emploie  encore 
une  fois,  pour  éviter  tout  équivoque,  les  termes  «  d'indi- 
vidus de  race  non  européenne  »  et  «  d'individus  de  race 
européenne  » .  Les  officiers  du  Ministère  public  peuvent 
juger  les  infractions  contre  certains  articles  de  la  loi 
pénale  commises  par  les  premiers.  vSi  des  infractions 
de  cette  espèce  étaient  connexes  avec  des  infractions 
commises  par  des  individus  de  race  européenne,  ou 
avec  des  infractions  contre  d'autres  articles  du  code 
pénal  et  soustraites  à  la  compétence  des  officiers  du 
Ministère  public,  il  faudrait  faire  application  des  prin- 
cipes qui  ont  été  dégagés  au  n°  129  et  décider  que  les 
officiers  du  Ministère  public  ne  seraient  plus  compé- 
tents pour  les  juger,  et  qu'ils  devraient  en  saisir  les  tri- 
bunaux ordinaires  compétents. 

Ils  peuvent  juger  encore  les  infractions  punissables 
au  maximum  de  sept  jours  de  servitude  pénale  et 
200  francs  d'amende,  quel  qu'en  soit  l'auteur. 

A  ce  sujet,  il  faut  se  rappeler,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut  aussi,  page  309,  qu'on  apprécie  si  une  infraction 
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est  punissable  de  la  peine  qui  fixe  la  compétence  d'une 
juridiction,  d'après  sa  nature,  son  genre  et  non  d'après 
la  peine  réellement  méritée  par  l'auteur  de  l'infraction. 

La  loi  n'a  pas  déterminé  d'après  quel  élément  s'éta- 
blit la  compétence  des  officiers  du  Ministère  public  au 
point  de  vue  territorial,  mais  il  nous  paraît  qu'eux  aussi 
peuvent  juger  les  infractions  commises  dans  le  ressort 
du  tribunal  auprès  duquel  ils  sont  nommés  et  celles 
commises  en  dehors,  mais  dont  les  auteurs  sont 
retrouvés  à.  l'intérieur  ou  y  résident.  La  loi  décrète 
cette  règle  pour  toutes  les  autres  juridictions,  c'est  son 
système  en  cette  matière;  établir  une  règle  contraire 
pour  la  juridiction  des  officiers  du  Ministère  public 
serait  agir  arbitrairement,  car  il  serait  difficile  d'invo- 
quer ici  des  principes  généraux  du  droit  et,  comme  il 
faut  nécessairement  fixer  ce  point,  le  mieux  est  évidem- 
ment de  s'en  rapporter  aux  principes  de  la  loi  congo- 
laise (^).  C'est  peut-être  parce  que  la  solution  paraissait 
si  certaine  que  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  l'in- 
diquer d'une  façon  spéciale. 

Les  jugements  des  officiers  du  Ministère  pul)lic  sont 
également  sans  appel  dans  les  cas  de  l'article  7  du  dé- 
cret du  3  juin  1906  :  quand  ils  concernent  des  infractions 
commises  exclusivement  par  des  prévenus  de  race  non 
européenne,  et  punissables  au  maximum  de  sept  jours 
de  servitude  pénale  et  de  deux  cents  francs  d'amende. 
On  l'a  vu  déjà  plusieurs  fois,  les  termes  de  cette  dis- 
position sont  aussi  généraux  (jue  possible,  et  doivent 
évidemment  s'appliquer  aussi  bien  à  la  juridiction  des 
officiers  du  Ministère  public  qu'à  toutes  les  autres  (*). 

(*J  Voyez  en  faveur  do  celle  tlièse  le  jugeinenl  <iu  tribunal  il'a|t|iel  tlu 
24  juin  1903.  —  Jurispnidence  de  l'État,  p.  265. 
(*)  Voir  sujjrrt,  p.  312. 
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CHAPITRE  IV. 

Juridiction  des  chefs  locaux. 

141.  Considérations  générales.  —  On  se  souvient  qu'en 
matière  civile,  les  chefs  locaux  se  sont  vu  accorder,  par 
la  loi  congolaise,  le  droit  de  rendre  la  justice  dans  cer- 
tains cas.  La  loi  leur  a  accordé  un  droit  analogue  en 
matière  pénale.  Il  réside  dans  l'article  84  du  décret  du 
27  avril  1889  (^)  article  qui  fut  reproduit  dans  le  code 
pénal  (-). 

L'infraction  commise  sur  le  territoire  de  l'État,  dit 
cet  article,  est  punie  conformément  à  la  loi.  Néanmoins, 
lorsque  l'infraction  est  commise  par  un  indigène  au  pré- 
judice d'un  autre  indigène,  l'officier  du  Ministère  public 
pourra  abandonner  le  prévenu  à  la  juridiction  effective 
du  chef  local  et  à  l'application  des  coutumes  indigènes. 

L'origine  de  cette  disposition  se  trouve  dans  le  décret 
du  7  janvier  1886  (^)  qui,  le  premier,  organisa  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  répressive  ;  on  y  lit  en  effet  : 

L'infraction  commise  sur  le  territoire  de  l'État  par  un 
indigène  est  punie  conformément  aux  dispositions  du 
présent  décret  : 

1°  Si  elte  est  commise  au  préjudice  d'un  non-indigène 
ou  de  l'État; 

2°  Si  elle  est  commise  dans  l'établissement  de  l'État, 
ou  dans  la  maison  ou  l'établissement  d'un  non-indigène, 
ou  dans  un  périmètre  d'un  kilomètre  autour  de  sem- 
blables établissements  ; 

(')  Bulletin  officiel,  1889,  p.  87.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  185  et 
Hecueil  usuel,  t.  I,  p.  315. 

(-)  Bulletin  officiel,  1897,  p.  4.  —  Voir  aussi  Lolwers,  p.  315  et 
Recueil  usuel,  t.  I,  p.  552. 

(^)  Voir  siip7'a,  p.  290. 
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3°  Si  elle  est  connexe  à  une  infraction  imputable  à  un 
non-indigène  ; 

En  dehors  de  ces  cas,  les  indigènes  restent  soumis  à  la 
juridiction  de  leurs  chefs  et  à  l'application  des  lois  et 
coutumes  locales. 

L'article  25  définissait  ensuite  ce  qu'il  fallait  entendre 
par  non-indigène  et  à  contrario  par  indigène. 

25.  Tar  non-indigène,  il  faut  entendre  : 

1°  Toute  personne  née  en  dehors  du  territoire  de 
l'Etat,  à  quelque  race  qu'elle  appartienne; 

2°  Toute  personne,  même  née  sur  le  territoire,  qui 
n'est  pas  soumise  à  la  juridiction  d'un  chef  local  indi- 
gène. 

Au  début  de  l'existence  de  l'État,  par  la  force  même 
des  choses  résultant  du  petit  nombre  de  juridictions 
régulières,  la  loi  avait  par  ces  dispositions  accordé  aux 
chefs  locaux  la  connaissance  de  presque  toutes  les 
infractions  commises  par  les  natifs,  elle  régularisait 
ainsi  l'action  judiciaire  qu'en  vertu  de  leurs  coutumes, 
les  chefs  indigènes  continuaient  à  exercer  sur  leurs 
gens,  malgré  l'occupation  de  l'État. 

Mais  quand  l'organisation  judiciaire  se  fut  déve- 
loppée, la  loi  modifia  le  système  du  décret  de  i886,  et 
accorda  aux  juridictions  ordinaires  le  droit  de  juger 
aussi  bien  les  infractions  commises  par  les  indigènes 
que  celles  commises  par  les  non-indigènes  ;  elle  ne  laissa 
plus  subsister  que  la  faculté  dont  parle  l'article  84  du 
code  pénal,  de  déférer  ou  de  ne  pas  le  faire  à  la  juri- 
diction des  chefs  locaux,  certaines  infractions  commises 
par  les  indigènes  ;  et  la  pratique  s'introduisit  de  n'user 
de  cette  faculté  que  dans  les  circonstances  où  l'on  y 
était  bien  forcé.  On  estimait  sans  doute  —  et  ce  n'était 
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peut-être  pas  sans  raison,  notre  modeste  expérience 
nous  l'a  appris  —  qu'il  était  dangereux  pour  l'intérêt 
des  justiciables  indigènes  de  les  abandonner  au  pouvoir 
si  arbitraire,  si  susceptible  de  néfastes  influences,  des 
chefs  locaux,  et  en  fait,  de  leurs  féticheurs.  Peut-être 
pensait-on  encore,  et  c'eut  été  avec  autant  de  raison, 
que  c'était  un  mo3^en  efficace  pour  pénétrer  d'idées 
morales  cadrant  avec  les  nôtres  les  populations  natives 
que  faire  intervenir  l'action  de  la  justice  de  l'État  dans 
la  répression  des  infractions  commises  par  les  indigènes. 
Tout  récemment  encore,  la  Justice  répressive  de  VEtat 
formulait,  au  sujet  de  la  disposition  de  l'article  84,  le 
commentaire  suivant,  elle  fixait  ainsi  la  portée  qu'}' 
attachait  le  gouvernement,  et  émettait,  quant  à  son 
usage,  de  sages  conseils  : 

Lorsqu'il  s'agit  d'infractions  commises  par  les  indi- 
gènes, disent  ces  instructions  (i),  le  principe  est  que  le 
3Iinistère  public  doit  poursuivre  et  saisir  les  tribunaux. 
Ce  principe  reçoit  cependant  un  tempérament  consacré 
dans  l'article  84  du  décret  du  27  avril  1889,  ainsi  conçu  : 
Cl  L'infraction  commise  sur  le  territoire  de  l'Etat  est 
punie  conformément  à  la  loi.  Néanmoins,  lorsque  l'in- 
fraction est  commise  par  un  indigène  au  préjudice  d'un 
autre  indigène,  l'oliicier  du  Ministère  public  pourra  aban- 
donner le  prévenu  à  la  juridiction  effective  du  chef  local 
et  à  l'application  des  coutumes  indigènes.  »  C'est  qu'en 
effet,  cette  latitude  s'impose  au  Ministère  public,  par 
suite  des  diiiîeultés  ou  même  de  Timpossibilité  qu'il  y 
aurait  de  poursuivre  efficacement,  si  le  délit  est  commis 
au  loin,  alors  que  les  communications  avec  le  lieu  du 
délit  sont  peu  aisées,  et  l'abstention  du  3Iinistère  public 
peut,  dans  ce  cas,  se  justifier  par  cette  considération  que 

(')  Justice  répressive  de  l'État.  —  Ed.  1905,  p.  465. 
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l'infraction  commise  loin  des  stations  de  l'État  no  porte 
pas  une  atteinte  immédiate  à  l'autorité  et  au  prestige  des 
Européens.  D'autre  pari,  cette  disposition  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  le  Ministère  public  poursuive,  en  tous 
cas,  s'il  juge  que  la  poursuite  régulière  est  possible  et 
que  l'infraction  ne  sera,  en  réalité,  pas  punie  si  le  pré- 
venu est  abandonné  à  la  juridiction  locale  indigène.  Ce 
sont  là  des  questions  d'appréciation  laissées  au  soin  et 
au  tact  des  ofliciers  du  Ministère  public. 

Toutefois,  à  l'heure  actuelle,  vu  l'extension  de  plus  en 
plus  grande  que  prend  l'organisation  du  service  judi- 
ciaire, on  peut  poser  comme  règle  générale  que  les  otîi- 
ciers  du  .Ministère  public  ne  doivent  plus  faire  étatdecette 
disposition  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

Il  va 'sans  dire  que  l'abstention  du  Ministère  public 
serait  inadmissible  en  cas  d'infractions  qui  ont  leur  ori- 
gine dans  l'application  des  coutumes  indigènes  qu'il 
entre  plus  spécialement  dans  la  mission  civilisatrice  de 
l'État  d'extirper  :  telle  l'épreuve  du  poison,  ou  X'Kassa 
(décret  du  2  décembre  18U6)  ;  tels  encore  les  actes  d'an- 
thropophagie, les  infractions  au  décret  du  1"  juillet  ISOo 
sur  les  faits  de  traite.  L'article  1-i  de  ce  décret  enlève 
d'ailleurs  compétence  aux  juridictions  indigènes  et  force 
obligatoire  aux  coutumes  indigènes  dans  le  cas  d'in- 
fraction de  traite. 

Mais,  nous  nous  demandons  si  à  l'exemple  des  colo- 
nies anglaises  et  hollandaises  il  n'entre  pas  dans  les 
intentions  du  gouvernement  de  voir  les  chefs  indigènes 
exercer  désormais  leur  pouvoir  judiciaire  d'une  manière 
plus  fréquente  et  plus  régulière.  Le  décret  du  3  juin 
igo6  sur  les  chefïeries  indigènes  en  déterminant  la  cons- 
titution de  ces  organismes  et  en  fixant  les  droits  des 
chefs,  pour  l'exercice  desquels  la  protection  de  l'Iiltat 
devra  leur  être  accordée,   a  consacré  et  formulé  nette- 
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ment  le  droit  des  chefs  indigènes  de  rendre  la  justice 
dans  les  cas  fixés  par  la  loi;  et  le  passage  déjà  cité  du 
rapport  au  Roi  du  Secrétaire  d'Etat,  en  date  du  3  juin 
1906,  sur  les  chefferies  indigènes,  montrant  toute  l'im- 
portance que  le  gouvernement  attache  à  ces  nouveaux 
groupements,  indique  bien  qu'on  veut  renforcer  l'auto- 
rité des  chefs,  autorité  qui  ne  va  pas  sans  l'exercice  du 
pouvoir  judiciaire.  Au  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  aussi,  la  circulaire  du  18  avril  1904  (^)  avait  préparé 
cette  évolution  en  présentant  sur  la  matière  des  prin- 
cipes marqués  du  plus  haut  intérêt. 

L'article  84  du  code  pénal,  qui  donne  aux  chefs  indi- 
gènes un  pouvoir  de  juridiction  en  matière  pénale,  sub- 
siste donc  ;  bien  plus,  on  semble  vouloir  le  remettre  en 
honneur.  Il  faut  par  conséquent  l'examiner  de  près. 

142.  Les  officiers  du  Ministère  p2tblic  ont  la  faculté 
de  renvoyer  devant  les  chefs  locaux.  —  Il  faut  recon- 
naître en  tous  cas  que  le  système  de  la  loi  est  très 
sage  et  très  opportun,  car  il  permet  de  parer  aux  incon- 
vénients que  pourrait  présenter  l'exercice  d'un  pouvoir 
trop  étendu  donné  aux  chefs  de  rendre  la  justice  pénale. 
Les  chefs  locaux  n'interviennent  pas,  en  effet,  néces- 
sairement pour  reprimer  les  fautes  commises  par  les 
indigènes.  Ils  ne  possèdent  pas  un  droit  exclusif  de  les 
juger.  C'est  aux  offtciers  du  Ministère  public  d'appré- 
cier quand  ils  peuvent  exercer  leur  pouvoir  juridic- 
tionnel. La  loi  donne,  en  effet,  à  l'officier  du  Ministère 
public  la  faculté  d'abandonner  à  la  juridiction  des  chefs 
locaux  la  répression  des  infractions  commises  par  les 
indigènes  au  préjudice  d'autres  indigènes. 

Cette  faculté,  l'officier  du  Ministère  public  l'exerce 

(1)  Voir  supra,  p.  187. 
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souverainement  —  mais  naturellement,  dans  l'intérêt  de 
la  justice.  Ainsi,  il  est  évident  {[u'il  devra,  autant  que 
possible,  s'enquérir,  avant  de  prendre  une  décision,  si 
le  chef  qui  devrait  intervenir  présente  des  garanties 
suffisantes  d'impartialité.  Ce  contrôle  sera  dorénavant 
facilité  par  la  nouvelle  organisation  des  chefferies  indi- 
gènes telle  que  l'établit  le  décret  du  3  juin  looG,  qui 
place  les  chefs  indigènes  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance des  autorités  de  l'État. 

143.  Infractions  commises  par  les  indigènes  au  préju- 
dice d'un  autre  indigène.  —  L'officier  du  Ministère 
public  ne  })eut  abandonner  à  la  juridiction  des  chefs 
locaux  que  les  infractions  commises  par  des  indigènes 
au  préjudice  d'autres  indigènes. 

En  vertu  de  l'article  14  du  décret  du  3  juin  igoG  sur 
les  chefferies,  les  chefs  indigènes  doivent  notifier  immé- 
diatement au  chef  territorial  le  plus  proche.  «  Tous  les 
crimes  et  délits  graves  qui  seraient  commis  dans  la 
chefferie,  ainsi  que  le  agressions,  actes  des  mauvais  gré 
et  dommages  quelconques  dont  leurs  gens  auraient  été 
victimes  de  la  part  d'indigènes  appartenant  à  une  autre 
chefferie  »  {}).  Comme  les  autorités  territoriales  qui  rece- 
vront ces  notifications  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire, ils  constateront  ces  faits  dans  des  procès-ver- 
baux qui,  suivant  la  règle  énoncée  plus  haut  (2),  seront 
transmis  à  l'officier  du  Ministère  public;  celui-ci  sera 
ainsi  informé  de  toutes  les  infractions  graves  qui  se 
commettent  dans  les  chefferies  indigènes,  et  il  pourra 
aisément  et  en  connaissance  de  cause  fiiirc  état  de  la 
faculté  dont  il  est  ici  (juestion. 

(1)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  249. 

(2)  Voir  supra,  p.  119,  n"  72. 
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I44«  Se7is  du  mot  indigène.  —  Le  mot  «  indigène  » ,  de 
la  disposition  84  du  code  pénal,  doit  recevoir  ici  encore 
une  signification  restrictive.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une 
disposition  exceptionnelle.  Par  ce  mot,  il  faut  donc 
entendre  les  individus  originaires  de  l'État.  C'est  la 
signification  grammaticale  du  mot  et  celle  que  lui  a 
donnée  le  Tribunal  d'appel  dans  de  nombreux  juge- 
ments (^).  Bien  plus,  il  ne  faut  ici  comprendre,  sous  le 
nom  d'indigènes,  que  les  individus  qui  restent  soumis 
à  la  juridiction  effective  du  chef  local. 

L'intention  du  législateur  de  n'attribuer  à  cette  dispo- 
sition qu'une  interprétation  aussi  restreinte,  ressort  de 
ses  termes  qui  parlent  de  «  juridiction  effective  du 
chef  local  »  et  de  son  origine,  qui  se  trouve,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  dans  les  articles  23  et  25  du 
décret  du  7  janvier  1886,  articles  qui  n'accordaient 
a  contrario  au  mot  «  indigène  »  que  la  signification  très 
étroite  et  très  spéciale  qui  vient  d'être  indiquée. 

Qiiid  des  indigènes  ayant  quitté  leur  village  ?  — ■  On  considérait 
autrefois  comme  n'étant  plus  sous  la  juridiction  efiec- 
tive  des  chefs  locaux  :  tous  les  indigènes  qui  avaient 
quitté  leurs  villages  et  étaient  venus  s'établir  autour  des 
stations  de  l'État  ou  des  postes  des  missions  et  des 
sociétés  de  commerce,  ou  bien  qui  étaient  au  service 
de  l'Etat,  des  particuliers  ou  des  maisons  commerciales. 
Ce  n'était  qu'une  question  de  fait  et  tous  les  indigènes 
qui  rentraient  dans  une  situation  de  cette  espèce  étaient 
soustraits  à  l'application  de  l'article  84.  Souvent,  il  le 
fallait  bien  d'ailleurs,  car  si  l'article  84  permet  d'aban- 
donner des  indigènes  à  la  juridiction  effective  des  chefs 

(>)  Jugements  des  25  nov.  1897,  28  fév.  1899,  1.5  mars  1899,  2  avril  1901. 
Jurisprudence  de  l'État,  pp.  14,  4.5,  47  et  122. 


locaux,  il  est  évident  que  c'est  seulement  aux  chefs  des 
villages  auxquels  appartiennent  ces  natifs  que  l'abandon 
peut  se  faire.  Or,  en  fait,  ces  indigènes  se  trouvaient 
éloignés  de  leurs  chefs  locaux  et  il  n'était  pas  possible 
de  les  abandonner  à  leur  juridiction.  Mais  l'hypothèse 
se  présenta  où  des  indigènes  ayant  quitté  leur  village 
pour  une  des  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus  haut 
et  résidaient  cependant  non  loin  d'eux  et  sans  grande 
difficulté,  auraient  pu  être  déférés  à  la  juridiction  du 
chef  de  ces  villages.  La  faculté  donnée  à  l'officier  du 
Ministère  public  par  l'article  84  ne  pouvait  néanmoins 
s'exercer  à  leur  égard. 

En  est-il  de  même  encore  à  l'heure  actuelle  ?  La 
question  est  embarrassante. 

En  effet,  le  décret  du  3  juin  igo6  sur  les  chefferies 
est  venu  jeter  dans  la  question  un  élément  dont  il  n'est 
pas  possible  de  ne  pas  tenir  compte.  D'après  l'article  i*^'' 
de  ce  décret,  tous  les  indigènes  sont  réputés  faire  partie 
d'une  chefferie,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 
Or,  les  chefs  (art.  8  du  décret)  exercent  leur  autorité 
sur  tous  les  membres  de  la  chefferie.  On  se  demande 
dès  lors  si  les  indigènes  qui  ont  quitté  leur  village  pour 
une  des  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus  haut, 
sont  toujours  placés  sous  l'autorité  effective  du  chef 
local,  et  s'ils  peuvent  se  voir  applic^uer  la  disposition 
de  l'article  84  ou  si,  au  contraire,  ils  sont  soustraits  à 
cette  autorité  et  par  conséquent  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  indigènes  qui  ne  peuvent  plus  être  soumis  à 
l'application  de  l'article  84  ? 

Peut-être  la  question  n'est-elle  que  théorique  puisque 
les  officiers  du  Ministère  public  ont  la  faculté  et  non 
l'obligation    d'abandonner    <à    la  répression  des    chefs 
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locaux  certaines  infractions,  ou  d'en  saisir  les  tribunaux 
réguliers  et  peuvent  toujours,  dans  le  doute,  prendre 
ce  dernier  parti.  Néanmoins,  il  est  utile  de  fixer  nette- 
ment les  droits  des  indigènes  et  par  là  les  pouvoirs  à 
leur  égard  du  Ministère  public. 

L'article  i'^''  du  décret  de  igo6  dit,  on  l'a  vu,  que 
certains  indigènes  peuvent  être  soustraits  à  leur  chef- 
ferie  :  ce  sont  ceux  pour  lesquels  la  loi  établit  une 
exception  Mais  jusqu'à  ce  jour,  il  n'existe,  à  notre 
connaissance,  que  deux  exceptions  qui  s'appliquent  : 

1°  Aux  enfants  indigènes  placés  sous  la  tutelle  de 
l'État  et  des  associations  autorisées  [décret  du  12  juil- 
let 1890  ('),  4  mars  1892  (-)]  ; 

2°  Aux  militaires  qui  sont  justiciables  des  tribunaux 
de  l'État  (décret  du  22  décembre  1888).  (3). 

La  loi  n'a  donc  pas  établi  de  dispositions  spéciales  à 
l'égard  des  indigènes  qui  ont  quitté  leur  village  pour 
une  des  raisons  signalées  plus  haut.  Ils  continuent,  en 
droit,  à  faire  partie  d'une  chefferie,  et  sont  soumis  à 
l'autorité  du  chef  local.  Nous  cro3^ons  cependant  que 
ces  indigènes  ne  pourraient  être  abandonnés  à  leurs 
chefs  pour  la  répression  des  infractions  dont  il  est 
parlé  à  l'article  84  du  code  pénal,  parce  que  si  le 
décret  du  3  juin  1906  donne,  parmi  les  droits  que  les 
chefs  exercent  sur  les  hommes  de  la  chefferie,  celui  de 
rendre  la  justice,  l'article  9  spécifie  que  ce  n'est  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Or,  en  cette  matière, 
il  n'existe  jusqu'à  présent  qu'un  seul  texte  de  loi,  celui 

(1)  Bulletin  officiel,  1S90,  p.  120.— Voir  aussi  LouwERs.p.  415,  et  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  459. 

(2)  Bulletin  officiel,  1902,  p.  18.—  Voir  aussi  Lolwers,  p.  418  et  Recueil 
usuel,  t.  II,  p.  8. 

(=')  Bulletin  officiel,  1889,  p.  14.  —  Voir  aussi  Locwers,  p.  202  et  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  262. 
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de  l'article  84,  dont  la^portée  est  fixée  et  par  ses  termes 
mêmes  et  par  les  articles  23  et  25  du  décret  de  1886  et 
on  a  vu  qu'il  ne  pouvait  y  être  question  que  d'indigènes 
effectivement  placés  sous  l'autorité  de  chefs  locaux.  Les 
indigènes  qui  ont  quitté  leurs  villages  ne  sont  plus 
effectivement  placés  sous  l'autorité  du  chef;  cette  auto- 
rité existe  peut-être  toujours  mais  en  droit  seulement,  en 
fait  elle  ne  peut  plus  s'exercer.  Il  en  résulte  donc  que 
ces  indigènes  ont,  au  point  de  vue  de  leurs  relations 
avec  la  chefferie,  une  situation  de  droit  et  une  situation 
de  fait,  et  dans  l'occurrence,  par  application  d'un  texte 
ancien,  c'est  celle-ci  qui  prévaut  sur  la  première. 

Nous  tenons  bien  à  noter  que  c'est  dans  l'occurrence 
seulement  que  cette  situation  de  fait  prévaudra  sur  la 
situation  de  droit.  Car  nous  ne  voulons  pas  préjuger  sur 
l'interprétation  délicate  du  décret  du  3  juin  igoGet  poser 
une  règle  générale.  La  situation  de  droit  qui  subsistera 
pourra,  en  bien  des  cas,  être  influente,  et  la  circulaire 
interprétative  du  16  août  igo6  en  indique  entre  autres 
un  très  important  :  elle  «  fixera  le  domicile  des  indi- 
gènes et  le  lieu  où  il  devra,  sous  peine  d'y  être  contraint, 
s'acquitter  des  obligations  lui  imposées  par  la  loi  (').  » 
Elle  sera  importante  encore  dans  les  cas  où  les  tribu- 
naux de  rii!tat  devront,  pour  trancher  les  contestations 
leur  soumises,  faire  application  des  coutumes  locales. 
La  chefferie  à  laquelle  sera  réputé  appartenir  le  ou  les 
indigènes  en  cause,  établira  (luelles  seront  les  coutumes 
à  appliquer. 

En  disant  qu'il  suffit  que  les  indigènes  aient  quitté 
leur  village  pour  être  soustraits  à  l'autorité  judiciaire 
de   leur   chef,  il    ne  s'agit  pas  de  protéger  par  là  les 

(»)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  397. 
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mauvaises  têtes  des  villages  qui  sans  raison  quitte- 
raient leur  chefferie  pour  s'affranchir  de  toute  autorité. 
Contre  ceux-là  la  loi  a  armé  les  autorités  de  l'Etat. 

«  Aucun  membre  d'une  chefferie,  dit  en  effet  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  3  juin  1906  sur  les  chefferies  ('), 
ne  pourra,  sans  l'autorisation  expresse  de  son  chef, 
s'éloigner  de  la  chefferie  pour  se  fixer  sur  le  territoire 
d'une  autre  chefferie.  » 

Et  l'article  6  continue  : 

«  Tout  indigène  rencontré  hors  de  sa  chefferie  et 
dépourvu  de  moyens  réguliers  d'existence  peut,  sans 
mandat  d'arrêt,  être  appréhendé  par  le  Commissaire  de 
district,  son  délégué  ou  tout  chef,  et  conduit  devant  le 
Commissaire  de  district  ou  son  délégué. 

«  Si  par  suite  de  son  refus  de  répondre  ou  pour  toute 
autre  cause,  on  n'arrive  pas  à  déterminer  la  chefferie  à 
laquelle  l'indigène  appartient,  il  sera  tenu  de  faire  la 
preuve  de  ses  moyens  d'existence  et,  si  celle-ci  n'est 
pas  satisfaisante,  il  sera  désigné  d'office  pour  une  des 
chefferies  de  la  région  à  laquelle  il  appartiendra  désor- 
mais.   » 

Et  quant  à  ceux  dont  nous  parlions  plus  haut,  qui 
légalement  et  pour  de  justes  motifs  quittent  leurs  vil- 
lages pour  venir  s'établir  autour  des  stations  de  l'État  et 
des  missions,  et  qui  par  ce  fait,  sont  distraits  de  l'auto- 
rité judiciaire  de  leurs  chefs  indigènes,  si  les  autorités 
désirent  les  voir  rentrer,  au  point  de  vue  judiciaire 
entre  autres,  sous  le  régime  des  indigènes  ordinaires, 
il  leur  suffira,  en  vertu  de  l'article  2  du  décret  du 
3  juin  1906,  de  les  constituer  en  chefferie,  dans  laquelle 
on  «  investira  »  comme  chef  celui  qui  paraîtra  le  plus 

(i)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  246. 


—  3iU  — 

capable  et  qui  sera  «  assuré  du  respect  »  des  autres. 

«  La  chefferie,  dit,  en  effet,  cet  article  2  ('),  se  com- 
pose d'un  seul  village  ou  de  plusieurs  villages  placés 
sous  l'autorité  supérieure  d'un  chef  unique. 

Elle  est  régulièrement  constituée  par  le  Gouverneur 
général,  ou  en  son  nom,  par  le  Commissaire  de  district, 
qui  confirme  le  chef  dans  l'autorité  qui  lui  est  attribuée 
par  la  coutume,  ou  qui,  s'il  n'y  a  pas  de  chef,  ou  si  le 
chef  est  incapable  ou  sans  autorité,  en  nomme  un  qui 
sera  assuré  du  respect  des  habitants.  » 

Quid  des  indigènes  rentrant  dans  l'énumération  de  Variide  6  du  code 
civil?  —  Une  autre  difficulté  est  soulevée  par  M.  Cat- 
tier.  Il  se  demande  si  les  indigènes  immatriculés  ou 
rentrant  dans  l'énumération  de  l'article  6  du  code 
civil  {-)  dont  il  a  déjà  été  parlé,  ceux  qu'il  définit 
«  les  indigènes  à  statut  européen  »  peuvent  être 
compris  dans  l'application  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 84  du  code  pénal  (^),  et  il  répond  négativement  en 
invoquant  les  termes  de  cet  article  6  qui  n'accordent  à 
ces  indigènes  que  la  jouissance  des  droits  civils.  «  Donc, 
dit-il,  la  règle  de  cet  article  n'est  pas  applicable  en 
matière  pénale  »  (^). 

La  difficulté  dans  ce  cas  encore  n'est  que  théorique 
car,  en  fait,  tous  ces  indigènes  ayant  quitté  leurs  vil- 
lages sont  soustraits  à  la  juridiction  efléctive  des  chefs 
locaux  et  rentrent  dans  la  catégorie  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut.  A  ce  sujet,  faisons  observer  en  passant,  qu'on 
pourrait  se  poser  la  question  de  savoir  si  ces  indigènes 


(i)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  242. 

{-)\oiv  supra,  p.  213.  —  Bulletin  officiel,  1S95,  p.  138.  —  Voir  .itissi 
LouwF.us,  p.  286  et  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  386. 
(3)  Voir  supra,  p.  90. 
(*)  Cattier,  op.  cit.,  p.  436. 


—  3o0  — 

continuent  en  droit  à  faire  partie  de  la  chefFerie  et  à  être 
soumis  à  l'autorité  du  chef.  Mais  ce  n'est  pas  le  lieu  de 
l'examiner. 

Malgré  le  caractère  théorique  de  la  difficulté  soulevée 
par  M.  Cattier,  il  vaut  la  peine  qu'on  s'y  arrête.  Les 
termes  de  l'article  6  envisagés  en  eux-mêmes  justifient 
évidemment  sa  manière  de  voir,  et,  si  on  ne  pouvait  que 
s'en  rapporter  à  eux,  on  ne  pourrait  décider  autrement. 
Mais  le  décret  dont  fait  partie  l'article  6  les  préambules 
le  portent,  a  été  édicté  après  que  le  Conseil  supérieur 
fût  appelé  à  délibérer  sur  la  matière.  Le  Conseil  supé- 
rieur avait  préparé  un  projet  d'après  lequel  deux  caté- 
gories de  nationaux  étaient  créées  :  «  les  indigènes  régni- 
coles  »  et  les  «  citoyens  »  ;  le  mot  était  employé.  Les 
premiers  devaient  être  laissés  à  l'application  des  cou- 
tumes locales  sous  la  réserve  toutefois  des  lois  de  sûreté 
et  d'ordre  public;  les  seconds  étaient  destinés  à  jouir, 
dans  une  plus  large  mesure,  des  bienfaits  de  la  législa- 
tion et  devaient  former,  avec  les  étrangers  naturalisés 
qui  leur  étaient  assimilés,  l'élite  de  la  population  du 
Congo.  Ce  n'était  donc  pas  seulement  au  point  de  vue 
de  l'exercice  et  de  la  jouissance  des  droits  civils  que 
les  citoyens  devaient  se  distinguer  des  simples  indi- 
gènes, c'était  dans  tous  les  domaines  de  la  loi.  Le  Gou- 
vernement, pour  des  raisons  qui  nous  sont  inconnues, 
ne  crut  pas  utile  de  convertir  ce  projet  en  décret.  Il  en 
formula  un  autre  dont  les  termes  varient  très  fort  de 
celui  du  projet  du  Conseil  supérieur,  mais  il  s'en  rap- 
porta toutefois  à  celui-ci  et  marqua  sans  doute  par  là 
son  intention  d'en  reproduire  l'esprit  et  l'économie 
générale.  Le  mot  «  citoyen  »  disparut  et  il  n'y  fut  plus 
question  que  d'individus  jouissant  de  tous   les   droits 
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civils.  Ce  décret  fut  en  outre  promulgué  séparéjnent 
comme  s'il  devait  régler  une  situation  juridique  générale 
et  non  seulement  l'application  des  lois  d'ordre  civil.  Ce 
ne  fut  que  par  la  suite  qu'il  fut  incorporé  au  code  civil. 

Il  nous  paraît  donc  que  les  termes  «  jouiront  de  tous 
les  droits  civils  »  de  l'article  6  en  question  ont  une 
portée  générale  et  indiquent  une  préséance,  une  capa- 
cité juridique  supérieure,  un  statut  prééminent  qui 
classe  ceux  qui  y  sont  désignés  au-dessus  de  la  masse 
inorganisée  encore  des  indigènes  et  leur  accordent 
toutes  les  prérogatives  établies  par  les  lois  de  l'Etat. 

145.  Exceptions  à  la  règle.  —  Toutes  les  infractions 
commises  par  les  indigènes  au  préjudice  d'autres  indi- 
gènes peuvent  être  abandonnées  par  l'officier  du  Minis- 
tère public  à  la  répression  du  chef  local.  Il  y  a  cepen- 
dant deux  exceptions  à  cette  règle  générale. 

La  première  dérive  du  décret  du  i*-''  juillet  1891  (') 
sur  la  traite. 

l'ar  modification  à  l'article  84  tiu  décret  du  27  avril 
1889  sur  la  réorganisation  de  la  justice  répressive,  dit 
l'article  14  de  ce  décret,  lorsqu'une  infraction  prévue  par 
le  présent  décret  sera  commise  par  un  indigène  an  [)ré- 
judice  d'un  autre  indigène,  l'otiicier  du  Ministère  public 
ne  pourra  abandonner  le  prévenu  à  la  juridiction  effec- 
tive  du  chef  local  et  à  l'application  des  coutumes  indi- 
gènes. 

Ce  décret  fut  élaboré  par  le  Conseil  supérieur  et 
M.  le  baron  Descamps,  qui  en  fut  le  rapporteur,  justi- 
fiait cette  disposition  en  disant  (^)  que  u  l'Acte  général 

(*)  Recueil  officiel,  1S91.  ji.  144.  —  Voir  au^si  i,"i  wms,  p.  6^t't  ri  lîtrucil 
usuel,  t.  I,  p.  â~)9. 

(2)  Rapport  piVsenl»'  par  M.  I<-  baron  Descainps-David  dans  la  ^.-aïK-.-  du 
Conseil  supérieur  du  2y  juiu  1891. 
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de  la  conférence  de  Bruxelles  qui  fixait  aux  États  pos- 
sessionnés  dans  les  pays  où  sévissait  la  traite,  l'obliga- 
tion d'édicter  des  lois  pour  réprimer  les  faits  de  traite, 
ne  comportait  pas,  pour  l'application  de  ces  lois,  de 
restriction  déduite  de  la  qualité  de  personnes  qui  se 
livrent  à  la  traite,  et  que,  par  conséquent,  ce  crime 
devait  être  puni  chez  l'indigène  comme  chez  le  non- 
indigène  et  qu'il  y  avait  lieu,  par  le  fait  même,  de 
déroger  à  la  disposition  de  l'article  84  ». 

La  seconde  exception  dérive  des  instructions  du 
gouvernement,  lequel  s'est  inspiré,  pour  les  édicter,  du 
but  civilisateur  de  l'Etat.  «  Il  va  sans  dire  que  l'absten- 
tion du  Ministère  public  serait  inadmissible,  formulent 
les  instructions  de  la  Justice  répressive  que  nous  avons 
déjà  signalées  plus  haut  (^),  en  cas  d'infractions  qui  ont 
leur  origine  dans  l'application  de  celles  des  coutumes 
indigènes  qu'il  entre  plus  spécialement  dans  la  mission 
civilisatrice  de  l'État  d'extirper,  telle  l'épreuve  du 
poison  ou  nkassa,  tels  encore  les  actes  d'anthropo- 
phagie, etc.  » 

145*"^-  Quel  chef  indigène  interviendra?  —  Le  chef 
indigène  qui  devra  intervenir  sera  celui  que  fixera  la 
coutume  indigène,  puisque  c'est  elle  qui  doit  régler  la 
matière  et  ce  sera  le  chef  du  village  ou  celui  de  la 
tribu.  Mais  lorsqu'on  se  trouvera  en  présence  d'un  cas 
où  la  compétence  de  chefs  différents  sera  discutée  et  où 
un  conflit  pourrait  surgir  et  troubler  l'ordre  d'une 
région,  il  est  évident  qu'alors  l'ofiîcier  du  Ministère 
public  fera  chose  sage,  nécessaire  même,  de  saisir  la 
justice  régulière  de  ces  sortes  d'infractions.  Il  semble 
d'ailleurs  que  le  législateur,  en  édictant  l'article  84,  n'ait 

fi)  Justice  répressive,  1905,  p.  466. 
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en  vue  que  des  infractions  se  commettant  entre  gens  de 
même  village,  prévues  autant  par  la  coutume  locale  que 
par  les  lois  de  l'Etat,  et  pour  le  règlement  desquelles  le 
chef  du  village  ou  de  ces  gens  était  tout  indiqué. 

146.  Quand  poiirra-t-il  le  faire  ?  —  Et,  au  sujet  de 
l'intervention  des  chefs  dans  la  répression  de  ces  «ortes 
d'infractions,  c'est-à-dire  de  celles  qui  sont  contraires  à 
la  loi  de  l'État,  en  même  temps  qu'aux  coutumes  locales, 
il  faut  remarquer  qu'il  est  nécessaire,  pour  qu'ils  f)uis- 
sent  agir  valablement  et  légalement,  que  l'officier  du 
Ministère  public  leur  ait  abandonné  lui-même  cette 
répression  par  une  décision  formelle.  En  intervenant 
de  plein  droit,  de  leur  propre  autorité,  les  chefs  dépas- 
seraient leur  pouvoir  ;  c'est  ce  que  fait  remarcjuer  la 
circulaire  du  18  avril  1904  (')  dont  nous  avons  déjà 
parlé  et  qui  domine  toute  la  matière. 

Sous  cette  face,  le  chef  hidigène  constitue  en  réalité 
une  espèce  de  fonctionnaire  de  l'Etat,  dont  les  pouvoirs 
s'exercent  sur  les  indigènes  soumis  à  son  autorité,  et 
selon  les  mêmes  règles  que  celles  relatives  à  l'exercice  de 
son  autorité  comme  chef  indigène.  Cert  lins  domaines 
cependant  échappent,  en  principe  du  moins,  à  ses  pou- 
voirs comme  délégué  du  (Gouvernement  ;  c'est  ninsi, 
notammenl,  f|uVn  ce  qui  concerne  les  iniraclions 
auxquelles  la  loi  attache  des  sanctions  pénales,  il  n'a 
d'action  sur  le  délinquant  (jue  si  celui-ci  est  abandonné 
parl'othcier  du  Ministère  public  à  la  juridictit)n  efVc(;tive 
du  chef  local  et  à  l'application  îles  coutumes  indigènes. 

Il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  ne  s'agit  (jue  de 
fautes  commises  par  des  indigènes,  uniquement  contre 
les   coutumes  locales,  ou  contre  les  ordres  donnés  p.ir 

(•)  Voir  sMjjra,  p.  187. 

2:1 
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le  chef  en  application  de  ces  coutumes  ou  même  pour 
l'exécution  des  lois  de  l'Etat  dont  le  Gouvernement 
l'aurait  chargé.  Il  peut  alors  agir  de  sa  propre  autorité 
et  les  actes  qu'il  pose  dans  ces  hypothèses  deviennent 
parfaitement  légitimes.  C'est  encore  ce  que  met  en  relief 
la  circulaire  précitée. 

Telles  sont,  exposées  en  grandes  lignes,  les  règles  qui 
font  participer  les  chefs  indigènes  reconnus  à  la  vie  poli- 
tique de  l'Etat. 

De  cet  exposé  se  dégage  l'importance  du  facteur  civili- 
sateur que  le  Gouvernement  met  aux  mains  des  autorités 
territoriales,  en  plaçant  les  chefïeries  reconnues  sous  leur 
direction  et  leur  surveillance;  il  rend  sensible  l'efficacité 
que  peut  avoir  un  emploi  judicieux  de  ce  rouage;  enfin, 
le  rôle  des  autorités  territoriales  et  judiciaires  se  précise  : 
aux  premières,  des  rapports  continuels  avec  les  chefs 
indigènes,  des  instructions  et  recommandations  inces- 
santes, une  direction  et  une  surveillance  de  tous  les  ins- 
tants et  un  appui  moral  et  matériel,  pour  maintenir  et 
augmenter  l'autorité  du  chef  dans  un  but  civilisateur;  aux 
autres,  et  dans  le  cas  où  elle  est  requise,  une  intervention 
pleine  de  prudence,  pour  ne  pas  énerver  inutilement 
l'autorité  du  chef  et  détruire  ou  simplement  affaiblir 
l'influence  qu'il  doit  avoir  et  dont  le  Gouvernement 
entend  se  servir  dans  un  but  de  progrès. 

147.  Les  chefs  non  reconnus  pourront-ils  intervenir  ?  — 
On  sait  que  dorénavant,  aux  termes  du  décret  du 
3  juin  1906,  tous  les  chefs  devront  être  reconnus  et 
recevoir  l'investiture  gouvernementale.  Cependant,  la 
circulaire  du  16  août  igo6  (*)  prévoit  que,  durant 
quelque  temps  encore,  on  ne  pourra  consacrer  officiel- 
lement tous  les  chefs  et  les  soumettre  à  l'application  des 
prescriptions  du  décret  précité. 

(»)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  329. 


—  3oo  — 

Je  ne  finirai  pas  sans  ajouter,  dit  cette  circulaire,  qiir 
si  le  (ioiivernenient  es(;()nipt(;  qu'il  sera  donné  à  l'insti- 
tution des  cherteries,  renouvelée  et  élari^ie,  tout  le  déve- 
loppement compatible  avec  les  circonstances,  il  estime 
cependant  qu'il  convient,  en  cette  matière  surtout,  d'agir 
avec  cir(U)nspection.  Il  ne  faut  pas  que  dans  des  régions 
iniparlaitcment  soumises  on  donne  hâtivement  linvesti- 
ture  à  des  chefs  dont  la  valeur  n'aurait  [>as  été  suffisam- 
ment éprouvée;  ce  serait  aller  à  rencontre  du  but  pour- 
suivi et  nuire  au  prestige  qui  s'allaclic  actuellement  à 
la  médaille  de  chefferie. 

Il  existera  donc  des  chefs  qui  ne  seront  pas  investis. 
Pourra-t-on  leur  abandonner  la  répression  des  infrac- 
tions dont  parle  l'article  84  ?  Certainement,  car  l'ar- 
ticle 84  édicté  à  l'époque  où  existaient  manifestement  et 
officiellement  deux  catégories  de  chefs,  des  chefs 
reconnus  et  d'autres  qui  ne  l'étaient  pas,  n'avait  établi 
aucune  distinction  et  c'est  cet  article  qui  continue  à 
régler  la  matière.  Mais  il  va  de  soi  qu'en  présence 
de  semblables  chefs,  l'officier  du  Ministère  public 
aura  à  se  montrer  particulièrement  prudent  et  circon- 
spect. 

148.  Force  exécutoire  des  sentcjices  rendues  par  les  chefs. 
—  Nous  avons  déjà  établi  que  les  sentences,  rendues 
par  les  chefs  indigènes  en  matière  civile,  avaient  par 
elles-mêmes  une  force  exécutoire.  Il  en  est  de  même  en 
matière  pénale  et,  pour  les  mêmes  motifs,  nous  n'avons 
donc  cju'à  renvoyer  pour  ce  point  au  numéro  iio  ('). 

149.  Limites  d'application  des  coutumes  locales.  —  Il 
en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  limite  dans 
laquelle  les  chefs  locaux  peuvent  apjiliquer  les  coutumes 
locales.    I.a   circulaire    du    12    a\ril    i<)04,    (jui  a   été 

(*)  Voir  SMj>;v<,  |>.  185. 
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citée  dans  ses  passages  relatifs  à  ce  point,  au  même 
chapitre  n**  m,  tranche  cette  question  ('). 

Nous  y  renvoyons  aussi. 

150.  Appel  de  ces  sentences.—  Enfin,  un  dernier  point 
reste  à  trancher  :  Les  sentences  rendues  par  les  chefs 
indigènes  dans  les  cas  d'application  de  l'article  84  sont- 
elles  susceptibles  d'appel  ?  C'est  la  coutume  indigène 
qui  doit  régler  ce  point  et  fixer  la  procédure  à  suivre 
par  les  indigènes  si  l'appel  leur  est  permis.  En  tous  cas, 
ce  ne  sont  pas  les  juridictions  de  l'État  qui  pourront  en 
connaître  {^). 


CHAPITRE  V. 
Tribunal    d'appel. 

§    I.    TEXTES   LÉGISLATIFS    ET    HISTORIQUE. 

151.  —  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  au  chapitre  traitant 
de  la  justice  civile,  le  Tribunal  d'appel  fut  créé  par  le 
décret  du  7  janvier  1886  qui  organisa  provisoirement 
la  justice  répressive  (^).  Les  articles  2,  3,  4  et  5  qui  ont 
été  cités  déjà  en  déterminaient  la  composition.  Alais, 
par  erreur   sans   doute,   le  législateur   omit    de    fixer, 

(*)  Voir  supra,  p.  187. 

(2)  Bien  que  le  but  de  cet  ouvrage  soit  uniquement  d'exposer  la  loi  et  d'en 
tirer  les  applications  pratiques,  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  ici  un 
vœu.  La  loi  n'a  pas  encore  réglé,  comme  on  le  voit,  l'appel  aux  autorités  de 
l'Etat  des  sentences  rendues  par  les  chefs  indigènes  ;  il  est  cependant  utile 
qu'elle  le  fasse.  Ces  sentences  sont  parfois  injustes,  il  faut  donc  qu'on  puisse 
éventuellement  les  contrôler  et  les  casser,  et  qu'il  puisse  être  fait  droit  aux 
réclamations  qu'adressent  aux  autorités  de  l'État,  les  indigènes  qui  ont  été 
injustement  condamnés  par  leurs  chefs. 

(3j  Voir  supra  p.  1.57. 
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dans  une  disposition  spéciale,  quelle  serait  sa  compé- 
tence. Comme  il  instituait,  par  l'article  i3,  le  droit 
d'appel  pour  le  condamné  et  le  Ministère  public  contre 
les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  Première 
instance,  on  en  déduisit  naturellement  que  cet  appel 
serait  porté  devant  le  Tribunal  d'appel,  le  seul  tribunal 
qui  était  créé  à  côté  de  celui  de  Première  instance. 

Cette  compétence  fut  étendue  par  l'arrêté  du  25  juil- 
let 1886  (^)  qui  réglementait  la  discipline  des  magistrats 
et  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire. 

L'article  i*^""  de  cet  arrêté  portait  en  effet  : 

1.  Les  infractions  commises  par  les  juges  des  tribu- 
naux de  première  instance,  leurs  suppléants  et  les 
ofliciers  du  Ministère  public  près  ces  tribunaux,  seront 
portées  directement  devant  le  tribunal  d'appel  par  le 
Ministère  public  |)rès  ce  tribunal  en  observant,  toutefois, 
les  dispositions  de  l'article  4. 

Appel  de  la  décision  intervenue  pourra  être  interjeté 
devant  le  Conseil  des  administrateurs  constitué  comme  il 
est  dit  à  l'article  suivant. 

L'acte  sera  dressé  au  greffe  du  tribunal  d'appel. 

L'article  27  du  décret  du  22  décembre  1888  ('),  qui 
organisa  la  justice  militaire,  lui  conféra  aussi  l'appel 
des  jugements  rendus  par  les  Conseils  de  guerre  dans 
les  régions  soumises  au  régime  militaire  spécial  contre 
les  non-indigènes  en  disant  : 

27.  Les  arrêts  prononcés  dans  ce  cas  par  les  Conseils 
de  guerre  sont  sans  appel,  sauf  pour  les  non-indigènes 
non  militaires,  qui  peuvent  toujours  se  pourvoir  en  appel 
devant  le  tribunal  répressif  d'appel  de  Borna. 

(1)  Bulletin  officiel,  1886,  p.  184  et  Recueil  itxiul,  l.  I.  p.  12:{.  —  Vuk 
aussi  supfa,  p.  71. 

{-)  Voir  infra,  p.  380,  section  II.  Justice  rcpressive  tnililaire. 

23. 
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Le  grand  décret  du  27  avril  1889  (^)  ne  fit,  quant  à  la 
composition  et  la  compétence  du  tribunal  d'appel,  que 
reprendre  ces  différentes  dispositions;  en  effet,  l'ar- 
ticle i^''  portait  : 

1.  Il  est  institué,  dans  les  localités  déterminées  par 
Nous,  un  tribunal  répressif  de  première  instance. 
Le  ressort  de  ces  tribunaux  est  déterminé  par  Nous. 
Un  tribunal  répressif  d'appel  est  établi  ik  Boma. 

et  les  articles  3  et  4  : 

3.  Chaque  tribunal  est  composé  d'un  juge,  d'un  officier 
du  Ministère  public  et  d'un  greffier. 

4.  Les  fonctions  de  juge  sont  remplies  par  un  magis- 
trat nommé  par  Nous;  celles  de  greffier,  par  des  fonc- 
tionnaires nommés  par  le  Gouverneur  général,  ou,  à  son 
défaut,  par  le  juge. 

Les  articles  7  (^)  et  suivants  reproduisirent  égale- 
ment les  dispositions  concernant  les  assesseurs  qui 
pouvaient,  en  cas  d'infraction  punissable  de  la  peine  de 
mort,  être  adjoints  au  tribunal; 

Et  quant  à  l'article  67,  il  reprit  la  disposition  de 
l'article  i"  de  l'arrêté  du  25  juillet  1886,  en  la  modifiant 
toutefois  quelque  peu  à  raison  de  la  création  du  Conseil 
supérieur. 

57.  Les  infractions  commises  par  les  juges  des  tribu- 
naux de  première  instance,  y  lit-on,  leurs  suppléants  et 
les  officiers  du  Ministère  public  près  ces  tribunaux, 
seront  portées  directement  devant  le  tribunal  d'appel. 

Appel  pourra  être  interjeté  devant  le  Conseil  supérieur 
à  Bruxelles. 

L'acte  sera  dressé  au  greffe  du  tribunal  d'appel. 

(^)  Voir  supra,  p.  295. 
(2)  Voir  p.  290. 
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L'article  6i  détermina  nettement  sa  compétence 
comme  tribunal  d'appel  en  disant  : 

61.   Le  tribunal  réprossil"  d'appel  conuail  : 

1"  De  l'appel  des  jugements  des  trihuuaiix  n|iifssits 

ordinaires; 

2"  De   l'appel   des  arrêts  rendus  y»ar  les  eouscils  de 

guerre,  ainsi  cpTil  est  dit  aux  artielcs  11  et  27  du  décret 

du  22décend)r.'  \HHH. 

Le  décret  du  22  avril  1896  modifia  la  composition  du 
Tribunal  d'appel  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  au  chapitre  i(') 
et  mit  fin  au  régime  des  assesseurs.  C'est  la  seule 
particularité  qu'il  présenta  au  point  de  vue  du  Tribunal 
répressif  d'appel. 

Le  récent  décret  du  3  juin  igo6  eut  aussi  peu  d'influ- 
ence sur  le  Tribunal  d'appel.  (3n  a  déjà  vu  plus  avant  {^) 
qu'il  édicta  seulement  que  l'officier  du  Ministère  public 
auprès  du  Tribunal  d'appel  porterait  dorénavant  le  nom 
de  Procureur  général  et  qu'il  remplirait  toutes  les  fonc- 
tions attribuées  autrefois  au  Procureur  d'État.  Quant 
à  la  compétence  du  Tribunal,  il  reprit  la  règle  ancienne 
en  (lisant  dans  son  article  8  : 

Le  tribunal  d'ap|)el  eonnait  en  matière  pénale  de 
l'appel  des  jugements  rendus  eu  premier  ressort  par  les 
juridictions  du  premier  degr»'. 

Il  faut  se  rappeler  à  ce  sujet  (jue  l'article  7  de  ce 
même  décret  a  stipulé  t^u'en  matière  pénale,  les  juge- 
ments des  juridictions  du  premier  degré  sont  sans  apjx-l 
lorsqu'ils  concernent  des  infractions  commises  exclusi- 
vement par  des  personnes  de  race  non  européenne  et 
punissables  au  maximum  de  7  jours  de  servitude  pénale 
et  200  francs  d'amende. 

(')  Voir  sttpra,  p.  101. 

{*)  Voir  supra,  p\K  l^^'^  et  301. 
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§  II.  —  Commentaires. 

152.  Raison  d'être  de  l'existence  d'nnc  juridiction  d'ap- 
pel. —  «  Un  tribunal  ne  peut  ni  réformer  ni  modifier  la 
décision  qu'il  a  prononcée;  cette  prohibition  lui  est 
imposée  quelque  évidentes  que  fussent  les  nullités  ou 
les  erreurs  qu'il  aurait  commises. 

«  Mais,  pour  concilier  la  rigueur  de  ce  principe  avec 
la  garantie  que  la  loi  doit  aux  justiciables  de  la  justice  la 
plus  complète,  elle  a  créé  une  juridiction  supérieure  à 
laquelle  les  parties  peuvent  recourir  contre  le  jugement 
émanant  d'une  juridiction  inférieure,  pour  en  obtenir  la 
réformation  comme  ayant  été  mal  ou  injustement  rendu: 
c'est  à  ce  recours  que  l'on  donne  le  nom  d'appel,  parce 
qu'en  l'exerçant  on  appelle  au  juge  supérieur  du  juge- 
ment rendu  par  le  juge  inférieur.  Le  législateur  a  été 
fondé  à  croire  qu'en  plaçant  ainsi  au-dessus  d'un 
tribunal  un  autre  tribunal  qui  l'emporte  en  nombre,  et 
par  conséquent,  en  lumières,  il  serait  difficile  que 
l'erreur  ou  l'injustice  échappât  à  sa  révision  »  (^). 

Au  Congo,  le  tribunal  chargé,  dans  la  plupart  des 
cas,  de  reviser  les  sentences  rendues  par  les  juges  infé- 
rieurs, est  le  Tribunal  d'appel. 

153.  Création.  —  Composition.  —  Tout  ce  qui  con- 
cerne la  composition  de  ce  tribunal  a  déjà  été  dit  quand 
il  en  a  été  parlé  au  sujet  de  son  rôle  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  civile.  Le  Tribunal  d'appel  dont  il  est 
ici  question  est,  en  effet,  la  même  juridiction,  le  même 
organisme,  mais  envisagé  sous  l'aspect  de  la  mission 
qu'il  doit  remplir  dans  l'administration  de  la  justice 
répressive. 

(i)  Carrk,  op.  c/<.,  p.  229. 
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154.  Compétence.  —  En  matière  pénale,  le  Tribunal 
d'appel  juge  en  première  instance  les  infractions  com- 
mises par  les  juges  des  tribunaux  de  première  instance 
et  leurs  suppléants,  les  officiers  du  Ministère  public 
auprès  de  ces  mêmes  tribunaux,  et  leurs  suppléants  ('). 
Nous  avons  déjà  exposé  dans  les  préliminaires,  sous  le 
n°  46,  comment  nous  comprenions  ces  diflérents  termes. 
Nous  y  renvoyons. 

Les  règles  relatives  à  la  connexité  qui  ont  été  indi- 
quées plus  haut  (-),  peuvent  trouver  également  ici  leur 
application,  car  ce  sont  des  règles  générales  ;  et  la 
conséquence  qui  s'en  dégage,  c'est  que  si,  aux  infrac- 
tions dont  il  est  ici  question,  étaient  connexes  des  infrac- 
tions commises  par  d'autres  personnes  que  des  juges 
ou  des  officiers  du  Ministère  public  et  leurs  suppléants 
auprès  des  tribunaux  de  première  instance,  ces  infrac- 
tions, dans  la  plupart  des  cas,  ne  pourraient  être  défé- 
rées qu'au  Tribunal  d'appel  et  devraient  être  jugées 
par  lui  à  l'exclusion  de  toutes  autres  juridictions. 

Comme  instance  d'appel,  le  Tribunal  d'appel  connait 
de  l'appel  des  jugements  rendus  en  première  instance 
par  les  juridictions  du  premier  degré,  c'est-à-dire  par  les 
tribunaux  de  Première  instance,  les  tribunaux  territo- 
riaux et  les  officiers  du  Ministère  public  (^).  Mais  il  a  été 
dit  déjà,  et  nous  avons  encore  rappelé  la  règle  en  citant 
tantôt  le  texte,  que  depuis  le  décret  du  3  juin  1906,  en 
vertu  de  son  article  7,  certains  jugements  rendus  par 
ces  diverses  juridictions  n'étaient  pas  susceptibles 
d'appel. 


(*)  Arl.  .57  du  (l('cretdu  27  ;ivril  1889.  —  Voir  supra,  p.  :j.")8. 

(-)  Voir  supra,  p.  306. 

(3)  Art.  S  du  d.'-crel  du  .3  juin  1900.  —  Voir  supra,  pp.  301  -^t  359. 
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Le  Tribunal  d'appel  connaît  encore,  en  vertu  de 
l'article  27  du  décret  du  22  décembre  1888,  de  l'appel 
des  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  dans 
les  régions  soumises  au  régime  militaire  spécial  concer- 
nant des  non-indigènes  non- militaires.  Cette  disposition 
sera  examinée  plus  loin  ('). 

155,  Oui  peut  se  pourvoir  en  appel.  —  Il  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  de  ce  travail  d'examiner  les  règles  d'après 
lesquelles  s'exerce  le  droit  d'appel.  Cette  étude  est  du 
domaine  d'un  travail  sur  la  procédure.  Cependant,  afin 
de  déterminer  d'une  façon  bien  nette  le  rôle  et  la  compé- 
tence du  Tribunal  d'appel,  il  est  utile  de  savoir  qui  peut 
exercer  le  droit  d'appel  et  dans  quelles  limites,  comme 
aussi  quelles  sont  les  conséquences  qui  résultent,  au 
point  de  vue  des  pouvoirs  du  tribunal  d'appel,  de  l'exer- 
cice du  droit  d'appel  par  ceux  qui  le  détiennent  ;  ce 
sont  les  principes  généraux  du  droit  qui  règlent  la 
plupart  des  points  de  cette  matière. 

Peuvent  se  pourvoir  en  appel  les  diâérentes  parties 
qui  interviennent  au  procès,  c'est-à-dire  :  le  Ministère 
public,  le  condamné  et  la  partie  civile. 

156.  Appel  du  Ministère  public  et  du  condamné.  —  Le 
droit  pour  le  Ministère  public  et  le  condamné  de  se 
pourvoir  en  appel  est  formellement  reconnu  par  la  loi. 
L'article  78  du  décret  du  27  avril  1889  ("-)  dit  en  effet  : 
«  L'appel  est  de  droit  pour  le  Ministère  public  et  pour 
le  condamné.  » 

Appel  du  Ministère  public.  —  I^e  Ministère  public  peut 
interjeter  appel  dans  l'intérêt  public  qu'il  représente, 
et  dans  les  limites  de  l'action  publique  qui  lui  appar- 

(*)  Voir  infra,  section  II.  Justice  répressive  militaire,  p.  460. 
(*)  Bulletin  officiel,  1889,  p.  87.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  185  et  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  315. 
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tient.  Il  ne  peut  appeler  quant  aux  intérêts  de  la  partie 
civile  (^),  pas  même  s'il  s'agit  d'un  indigène,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  requis  par  le  Directeur  de  la  Justice  en 
vertu  de  l'article  i»-''  du  décret  du  8  novembre  1888  {^  . 
Cependant,  si  le  Ministère  public  veut  faire  réformer, 
au  profit  d'un  indigène,  un  jugement  qu'il  estime  ne  pas 
donner  à  celui-ci  satisfaction  au  point  de  vue  de  ses 
intérêts  civils,  il  lui  suffit  de  se  pourvoir  en  appel  d'une 
manière  indéterminée  et  le  Tribunal  d'appel,  en  vertu 
de  l'article  gS  du  décret  du  27  avril  i88g  (^),  peut  dès 
lors  d'office  réformer  la  partie  du  premier  jugement 
relative  à  ce  point. 

Le  Ministère  public  peut  se  pourvoir  en  appel  d'une 
façon  indéterminée,  ad  mitiorem  (poenain)  ou  a  minima. 
Il  se  pourvoit  en  appel  d'une  façon  indéterminée  quand 
il  ne  spécifie  pas  s'il  demande  une  aggravation  de  peines 
ou  une  diminution.  S'il  se  pourvoit  en  appel  à  l'eflet  de 
faire  réduire  par  le  juge  supérieur  la  peine  qui  a  été 
prononcée  contre  le  prévenu  en  première  instance  et 
qu'il  juge  trop  sévère,  son  appel  est  appelé  ad  mitiorem. 
Si,  au  contraire,  c'est  pour  faire  augmenter  la  peine, 
son  appel  est  a  minima. 

L'appel  du  Ministère  public,  qu'il  soit  indéterminé 
ou  a  minima  ou  ad  mitiorem,  a  pour  effet  de  remettre 
tout  le  jugement  sur  l'action  publique  en  question  et, 
par  conséquent,  de  permettre  au  tribunal  d'appel,  même 
en  cas  d'appel  a  minima,  si  le  prévenu  de  son  côté  n'a 
pas  interjeté  appel,  aussi  bien  de  diminuer  la  peine 
prononcée  contre  le  prévenu  ou  même  d'écarter  com- 

(»)  Beutjkns,  op.  cit.,  1. 1,  p.  483,  11"  36. 

(2)  Bulletin  officiel,  1888,  p.  270.  —  Voir  aussi  Louwbrs,  p.  443  et  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  2.32. 

[3)  \oir  supra,  p.  284. 
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plètement  celle-ci  en  acquittant  le  prévenu,  que  d'aug- 
menter la  peine. 

Et  en  cas  d'appel  ad  viitioreni,  non  seulement  de 
diminuer  la  peine,  mais  aussi  de  l'augmenter  s'il  le  juge 
équitable. 

«  La  raison,  l'équité  commandent  une  telle  solution. 
Il  est  impossible  que  le  juge  d'appel,  lorsqu'il  reconnaît 
que  la  peine  est  trop  sévère,  ne  puisse  la  réduire;  il  est 
impossible  également  qu'il  condamne  un  prévenu  qu'il 
considère  comme  innocent.  » 

Il  en  est  encore  ainsi  parce  que  l'appel  du  Ministère 
public,  quel  qu'il  soit,  est  formé  dans  l'intérêt  de  la 
société.  Il  a  dès  lors  nécessairement  pour  effet  de  conti- 
nuer devant  le  juge  d'appel  l'action  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  de  le  saisir  de  l'affaire 
entière  en  vue  de  l'accomplissement  des  fins  de  la  jus- 
tice, la  manifestation  de  la  vérité.  Il  permet  ainsi  au 
juge  d'appel  de  statuer  tant  dans  l'intérêt  du  prévenu 
que  dans  l'intérêt  de  la  répression  {^). 

La  justice  répressive  {})  trace  au  sujet  de  l'exercice 
du  droit  d'appel  par  le  Ministère  public,  les  règles  sui- 
vantes : 

L'appel  sera  interjeté  directement  par  le  Ministère 
public  au  cas  où  il  estimerait  qu'il  y  a  disproportion 
évidente  entre  la  peine  prononcée  et  la  gravité  de  l'infrac- 
tion. Il  doit  interjeter  l'appel  non  seulement  s'il  trouve 
la  peine  prononcée  par  le  jugement  trop  peu  sévère,  mais 
aussi  s'il  l'estimait  trop  élevée. 

Toutefois,  il  est  donné  comme  instructions,  aux  otii- 
ciers  du  3Iinistère  public  d'interjeter,   d'une  manière 

(1)  Pandectes,  v»  appel  pénal,  n"  433. 

(2)  Justice  répressive,  1905,  p.  577. 
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générale,  appel  de  tous  les  ju^'ements  prononçant  une 
peine  de  plus  de  cinq  ans  de  servitude  pénale. 

De  même,  il  leur  est  prescrit,  lorsque  le  prévenu  lui- 
même  use  de  son  droit,  de  se  pourvoir,  de  leur  côté,  en 
appel  quelle  que  soit  la  peine  prononcée,  pour  que  le 
tribunal  d'appel  ait  toute  sa  liberté  d'action. 

Le  Ministère  public  interjettera  également  appel  dans 
les  cas  d'irrégularités  dans  les  formes  de  la  procédure, 
d'application  erronée  de  la  loi  et  dans  tous  les  autres  cas 
où  il  lui  semblerait,  après  un  examen  attentif,  qu'il  y  a 
mal  jugé. 

Appel  du  condamne.  —  Le  prévenu  ne  peut  appeler  que  si 
le  jugement  lui  cause  un  grief;  ainsi  il  ne  peut  appeler 
d'un  jugement  qui  l'acquitte,  même  du  chef  d'incom- 
pétence. 

Le  droit  d'appel  pour  le  prévenu  est  d'ordre  public. 
Il  peut  appeler  alors  même  qu'il  a  acquiescé  au  juge- 
ment qui  le  condamne. 

Le  prévenu  qui  a  été  condamné  indépendamment  de 
la  peine  à  des  dommages  intérêts  envers  la  jiartie  civile, 
peut  restreindre  son  appel  à  l'une  ou  l'autre  condamna- 
tion (i). 

L'appel  du  prévenu  est  toujours  ad  mitiorcni  poouDU, 
et  si  le  Ministère  public  a  gardé  le  silence,  s'il  ne  se 
pourvoit  pas  de  son  côté  en  appel,  le  juge  ne  peut  exa- 
miner l'affaire  que  dans  l'intérêt  du  prévenu.  La  maxime 
;(  Tautum  dcvohitum  quantum  appcUatum  »  lui  défend 
d'aggraver  la  condition  de  l'appelant  et  de  s'occuper 
d'une  autre  question  que  de  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  réduire  la  peine;  en  aucun  cas,  il  ne  peut  réfor- 
mer le  jugement  pour  augmenter  soit  les  peines  pccu- 

{»)  Belpens,  op.  cit.,  l.  I.  1).  481.  n""  8-9-11. 
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niaires,  soit  les  peines  corporelles  prononcées  contre 
l'appelant  (^). 

La  jurisprudence  en  Belgique  et  en  France  confirme 
cette  règle  d'une  manière  uniforme.  Haus  soutient 
cependant  une  thèse  opposée  en  disant  :  «  L'appel  formé 
par  le  prévenu  seul  conserve  l'action  publique  et, 
comme  l'acquiescement  du  Ministère  public  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  l'éteindre  par  partie,  cet  appel  doit 
la  conserver  dans  toute  sa  plénitude.  En  conséquence, 
le  iuge  d'appel  peut  confirmer  le  jugement  de  première 
instance  ou  le  réformer  soit  en  faveur,  soit  même  au 
préjudice  du  prévenu  »  ('-). 

On  justifie  la  difiérence  des  deux  principes  qui  règlent 
l'effet  de  l'appel  du  Ministère  public  et  du  prévenu  —  et 
on  verra  que  l'appel  de  la  partie  civile  est  régi  par 
la  même  règle  que  l'appel  du  prévenu  —  en  disant  : 
«  en  cas  d'appel  de  la  partie  civile  :  c'est  un  intérêt 
privé  qui  réclame  ;  la  fin  de  la  demande  limite  la  com- 
pétence du  juge.  En  cas  d'appel  du  prévenu,  la  défense 
seule  se  fait  entendre  et  le  bénéfice  du  premier  jugement 
se  fait  entendre  contre  son  propre  recours.  En  cas 
d'appel  du  Ministère  public,  c'est  un  intérêt  public  qui 
est  en  cause  et  la  jurisprudence  revendique  alors  toutes 
ses  attributions  conformément  à  la  règle  générale,  qui 
est  la  compétence  indéfinie  des  juges  sur  chacun  des 
chefs  qui  frappent  l'appel  »   (^). 

157'  Appel  de  la  partie  civile.  —  La  partie  civile  peut 
aussi  se  pourvoir  en  appel, La  loi  ne  le  dit  pas  formelle- 
ment.  Mais   cela  résulte   de  toute  l'économie  du  sys- 


(>)  Beltjens,  oj).  cit.,  p.  484,  ii"  .55. 

('4  Haus,  l.  II,  n»  1192. 

(3)  Pandectes  belges,  v"  appel  ijénal,  n"  441. 
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tème  judiciaire  de  l'État  qui  admet  l'appel  dans  tous  les 
cas,  tant  en  matière  civile  que  pénale. 

Quand  l'appel  est  supprimé,  la  loi  a  soin  de  l'expri- 
mer formellement;  avant  le  décret  du  3  juin  1906,  cela 
n'existait  que  dans  un  cas  :  celui  de  l'article  27  du 
décret  du  22  décembre  1888  (Jugement  des  conseils  de 
f]^uerre  dans  les  régions  soumises  au  régime  militaire 
spécial).  Le  décret  du  3  juin  1906  en  a  introduit  de  nou- 
veaux (^),  mais  c'est  l'occasion  de  dire  que  les  excep- 
tions confirment  la  règle.  —  Au  sujet  des  exceptions 
créées  par  le  décret  du  3  juin  1906,  faisons  observer 
qu'en  vertu  de  l'article  4  de  ce  décret,  l'appel  de  la 
partie  civile  n'est  pas  recevable  quand  la  valeur  de 
l'objet  du  litige  qu'elle  a  introduit  devant  un  tribunal 
de  Première  instance  ne  dépasse  pas  200  francs  et  si 
elle  se  pourvoit  en  appel  uniquement  contre  la  partie 
du  jugement  qui  a  trait  à  ce  litige. 

Mais  une  question  qui  ne  se  résout  pas  aussi  aisé- 
ment est  celle  de  savoir  sur  quels  points  la  partie  civile 
peut  se  pourvoir  en  appel.  La  loi  congolaise,  en  effet, 
ne  formule  rien  à  cet  égard,  tandis  que  la  loi  belge 
édicté  expressément  que  l'appel  de  la  partie  civile  ne 
peut  porter  que  sur  les  intérêts  civils  seulement  (■'). 

Nous  croyons  qu'au  Congo,  il  faut,  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux,  faire  une  distinction.  Si  la  partie  civile 
n'a  introduit  son  action  qu'après  l'introduction  de 
l'action  publique  par  lo  .Ministère  public,  elle  ne  pourra 
se  pourvoir  en  aj^pel  que  contre  la  partie  du  jugement 
qui  statue  sur  ses  intérêts  civils.  Il  n'est,  en  effet,  pas 
permis  d'introduire  en  instance   d'appel  de   nouvelle^< 

(>)  Art.  4  et  7  du  décret  du  3  juin  190t'..  Voir  supra,  j.p.  16C  l't  301. 
(-)  .\rt.  7  do  la  loi  du  l*-'-  mai  1S49,  u"  2. 
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demandes,  et  si  la  partie  civile  qui  en  première  instance 
s'était  bornée  à  introduire  une  action  civile,  se  pour- 
voyait en  appel  contre  la  décision  du  premier  juge  rela- 
tive à  l'action  publique,  elle  introduirait  une  demande 
nouvelle,  et  le  juge  d'appel  ne  pourrait  pas  en  con- 
naître. Si  donc,  dans  ce  cas,  la  partie  civile  est  seule  à  se 
pourvoir  en  appel,  si  le  Ministère  public  ne  l'y  suit  pas, 
la  juridiction  supérieure  exclusivement  saisie  de  l'action 
civile  ne  peut  réformer  ni  au  préjudice  du  prévenu, 
ni  en  sa  faveur,  le  jugement  prononcé  sur  l'action 
publique.  Elle  ne  pourra  statuer  que  sur  l'action  civile. 
Cependant  le  tribunal  d'appel  aura  le  droit  d'apprécier 
de  nouveau  les  faits  qui  ont  donné  naissance  à  l'action 
civile,  mais  seulement  dans  leurs  rapports  avec  cette 
action  afin  de  pouvoir  }  statuer  en  connaissance  de 
cause  ('). 

Mais  si,  au  contraire,  c'était  la  partie  civile  qui,  en 
première  instance,  avait  introduit  par  une  citation 
directe  l'action  publique  et  l'action  civile,  son  appel 
pourrait  très  bien  porter  ou  sur  l'une  et  l'autre  partie  du 
jugement,  sur  celle  statuant  sur  l'action  publique, 
comme  sur  celle  statuant  sur  l'action  civile,  ou  seule- 
ment sur  cette  dernière. 

La  première  de  ces  alternatives  est  seule  contestable. 

En  Belgique,  cette  règle  ne  peut  être  admise,  on  l'a 
vu,  à  cause  de  l'article  7  n°  2  de  la  loi  du  i'^'"  mai  1849. 
Mais  on  ne  peut  considérer  la  disposition  qu'il  édicté 
comme  formulant  un  principe  général,  ou  comme  une 
disposition  qui  pourrait  être  transportée  telle  quelle 
au  Congo. 

Le  principe  général  qui  se  dégage  de  la  législation 

(')  Comparez  Haus,  t,  II,  n"  1191. 
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belge  est  le  même  que  celui  qui  se  dégage  de  la  législa- 
tion congolaise  :  c'est  que  la  partie  civile  peut  se  pour- 
voir en  appel;  et  quand  l'article  7  n°  2  de  la  loi  du 
l^''  mai  1849  vient  dire  que  ce  n'est  que  quant  à  ses 
intérêts  civils,  il  formule  une  disposition  spéciale,  qui 
comme  telle  ne  peut  être  prise  en  considération  au 
Congo.  Dès  lors,  la  disposition  de  l'article  62  du  décret 
du  27  avril  1889  domine  seule  la  matière,  sans  restric- 
tion ni  exception;  or,  elle  formule  d'une  façon  générale 
que  ('  le  juge  est  saisi  par  la  citation  de  la  partie  lésée 
ou  à  la  requête  du  Ministère  public  »  et  si,  en  vertu  de 
cette  disposition,  le  juge  inférieur  peut  être  saisi  par 
la  partie  civile  aussi  bien  de  l'action  publique  que  de 
l'action  civile,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  juge  d'appel 
ne  pourrait  l'être  également.  Qu'on  remarque  au  sur- 
plus que  la  partie  civile  aura  parfois  autant  d'intérêt  à 
saisir  le  juge  d'appel  que  le  juge  inférieur  de  l'action 
publique  d'où  dépend  son  action  civile,  et  dès  lors,  on 
ne  peut  pas  arguer  contre  cette  thèse  que  l'appel  de  la 
partie  civile  porté  contre  la  partie  du  jugement  inférieur 
concernant  l'action  publique  ne  pourrait  être  reçu, 
parce  qu'il  lui  manciuerait  la  condition  essentielle  à  la 
recevabilité  d'une  action  :  l'intérêt  (^). 

Par  conséquent,  lorsqu'une  partie  civile  aura  saisi 
le  juge  de  première  instance  et  de  l'action  publique  et 
de  l'action  civile  qui  résultent  d'une  infraction,  le  juge 
d'appel  pourra  également  être  saisi  par  cette  même 
partie  de  ces  deux  actions  et  statuer  sur  chacune 
d'elles  :  condamner  le  prévenu  par  exemple  au  criminel, 
alors  que  le  premier  juge  l'acquittait,  comme  le  con- 
damner au  civil. 

(*)  Comparez  IIals,  n«  1191,  noie  0.  Voir  cepeiidanl,  en  sens  contraire, 
Faustin  Hklie,  n°s  44S2-4490  et  suivants. 

24. 
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158.  Principes  qui  dominent  V effet  de  l'appel.  —  L'effet 
de  l'exercice  du  droit  d'appel  au  point  de  vue  du  pou- 
voir des  juges  d'appel  est  dominé  par  trois  principes  : 

1°  Le  tribunal  d'appel  n'est  saisi  que  par  l'acte 
d'appel  et  seulement  dans  les  limites  de  celui-ci.  Tan- 
twn  devolutum,  quantum  appelatum.  On  a  vu  déjà 
quelques-unes  des  conséquences  qui  s'en  dégagent. 

L'appel  du  Ministère  public  n'étant  porté  que  relati- 
vement à  l'action  publique,  si  ni  le  condamné  ni  la 
partie  civile  ne  se  pourvoient  pas  de  leur  côté  en  appel, 
les  effets  civils  du  premier  jugement  resteront  acquis  et 
sortiront,  quelle  que  soit  la  suite  qui  sera  donnée  à 
l'affaire  par  le  tribunal  d'appel  Q).  Il  v  a  chose  jugée 
par  le  premier  juge  quant  à  ce  point. 

L'appel  du  Ministère  public  porté  seulement  contre 
un  chef  ou  l'autre  du  premier  jugement  ou  contre  l'un 
ou  l'autre  des  condamnés  ou  des  acquittés,  ne  remet 
l'action  judiciaire  en  mouvement  que  contre  cette  partie 
du  jugement  ou  contre  ce  ou  ces  prévenus.  Pour  les 
autres,  s'ils  se  taisent,  il  y  a  encore  chose  jugée. 

L'appel  du  prévenu  seul  ne  peut  lui  nuire,  on  l'a  vu 
déjà;  mais  encore  une  fois,  le  juge  d'appel  ne  peut 
statuer  que  dans  les  limites  de  son  acte  d'appel.  Si  donc 
le  prévenu  ne  conteste  qu'un  point  du  jugement,  c'est 
celui-là  seul  qu'examinera  le  tribunal  d'appel. 

L'appel  de  la  partie  civile  ne  peut,  en  règle  générale, 
sauf  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  citation  directe,  on  l'a  vu 
aussi,  porter  que  contre  la  partie  du  jugement  statuant 
sur  les  intérêts  civils.  Si  donc  elle  seule  use  du  droit 
d'appel,  le  jugement  subsistera  quant  à  ses  décisions 
sur  l'action  publique,  alors  même  qu'après  un  nouvel 

(1)  Comparez  Haus,  t.  II,  11°  1191. 
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examen  des  faits  nécessité  par  l'intérêt  de  l'action 
civile,  le  mal-fondé  de  la  sentence  apparaîtrait  à  l'évi- 
dence. 

2°  Le  deuxième  principe  est  que  le  tribunal  d'appel 
étant  «  une  juridiction  du  second  degré,  sa  compétence 
est  par  là  même  limitée  aux  faits  et  aux  actions  (]ui  ont 
été  soumis  au  premier  juge  et  aux  jugements  qu'il  a 
rendus  »  ('). 

C'est  ainsi  que  le  Ministère  public  ne  pourrait,  pour 
la  première  fois,  en  instance  d'appel,  élever  contre  le 
prévenu  une  prévention  qui  n'aurait  pas  été  soumise  à 
l'examen  du  premier  juge. 

3°  Le  troisième,  enfin,  est  que  si  la  juridiction  d'appel, 
saisie  en  vertu  de  l'exercice  du  droit  d'appel  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  d'une  aftaire  dans  laquelle  le 
premier  juge  aurait  rendu  un  jugement  irrégulier  ou 
incomplet,  elle  a  le  droit  «  d'évoquer  »  l'affaire,  c'est-à- 
dire  d'attirer  à  elle  le  fond  de  l'affaire  et  «  de  faire  ce 
qu'aurait  dû  faire  le  premier  juge  »  ('). 

Il  s'en  dégage  les  règles  suivantes  : 

Ce  pouvoir  est  accordé  aux  tribunaux  d'appel  dans  le 
but  «  d'éviter  les  renvois  et  de  diminuer  les  délais  et  les 
frais  ». 

Le  droit  d'évocation  doit,  toutefois,  respecter  les 
deux  degrés  de  juridiction,  c'est-à-dire  que  la  juridic- 
tion d'appel  ne  peut  supprimer  l'examen  de  l'affaire  par 
la  première  juridiction  compétente  quand  celle-ci  n'en 
a  pas  été  saisie.  Par  conséquent,  l'évocation  ne  peut 
avoir  lieu   quand   le  jugement    du    premier   degré   est 


(*)  Bi.LT.iENs,  op.  cit.,  t.  I.  p.  485. 

('^)  Comparez  Pandectes  belges,  V  i'voc;>lioii 'civile,   n"   1   ot  4.   Ttuitv, 
n»  61 1 . 
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déclaré  nul  pour  cause  d'incompétence,  soit  à  raison  de 
la  personne  inculpée,  soit  à  raison  du  lieu  du  délit,  du 
domicile  ou  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  encore  à 
raison  de  la  nature  de  l'infraction  (^).  Cependant,  par- 
fois en  Belgique,  en  vertu  des  articles  192  et  2i3  du 
code  d'instruction  criminelle,  la  juridiction  d'appel  peut 
aussi,  dans  ce  dernier  cas,  évoquer,  mais  avec  le  con- 
sentement des  parties. 

En  Belgique  l'évocation  est  réglée  par  les  articles 
192,  212,  2i3,  214  et  2i5  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle (^). 

Ces  articles  ne  font  qu'appliquer  ces  règles  générales. 
La  particularité  qu'ils  présentent  c'est  que,  dans  les  cas 
qui  y  sont  indiqués  soit  expressément,  soit  implicite- 
ment, car  il  est  admis  que  ces  articles  ne  sont  pas  limi- 
tatifs, principalement  l'article  2i5  ("),  le  plus  important 
de  la  matière,  l'évocation  est  obligatoire  (•*). 

Ces  différents  articles  peuvent  au  Congo,  servir 
aussi  de  base  à  la  conduite  du  Tribunal  d'appel,  puis- 
qu'ils n'expriment  que  des  règles  générales  du  droit. 
Mais  ils  ne  se  présentent  toutefois  pas  pour  lui  avec  le 
caractère  obligatoire  qu'ils  ont  pour  les  juges  belges. 
Les  juges  d'appel  congolais  évoqueront  ou  ne  le  feront 
pas  suivant  les  intérêts  d'une  bonne  justice,  ainsi  que  l'a 
décidé  le  tribunal  d'appel  dans  plusieurs  jugements  dont 
quelques-uns  doivent  être  ici  reproduits. 

Attendu,  ditle  Tribunal  d'appel  dans  sou  jugement  du 
23  juillet  1901  (•^),  que  la  loi  congolaise  ne  porte  aucune 

(1)  Comparez  PaH(7ecfes  hegcs,  v"  appel  péual,  n"»  461,  note  1. 

(2)  Voir  Delecourt,  Code  d'instruction  criminelle,  pp.  29  et  32. 

(3)  Beltjens,  t.  I,  p.  515,  n^  2;  p.  517,  n«  21. 
{*)  Beltjens,  t.  I,  p.  515,  n°  1 . 

(5)  Jurisprudence  de  l'État,  p.  152. 
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disposition  relative  à  l'évocation;  qu'il  faut  donc  s'en 
rapporter  aux  principes  adoptés  par  les  législations  dont 
le  code  congolais  s'est  inspiré; 

Que  ces  principes  permettent  au  juge  d'appel,  lorsque 
le  juge  compétent  de  première  instance  a  statué  par  un 
jugement  irrégulier  en  la  forme  et  même  lorsqu'il  n'a  pas 
encore  statué  sur  le  fond,  d'évoquer  l'affaire  et  de  juger 
définitivement  sans  la  renvoyer  au  premier  juge; 

Que,  cependant,  en  l'absence  d'un  texte  spécial  on  ne 
pourrait  considérer  ce  système  comme  obligatoire,  d'au- 
tant plus  qu'il  comporte  une  dérogation  au  principe 
général  du  double  examen  de  l'afl'aire; 

Que  le  tribunal  d'appel  reste  donc  libre  d'évoquer  ou 
non  l'affaire  selon  qu'il  l'estime  utile  à  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  et  à  la  découverte  de  la  vérité; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  résulte  aucunement 
du  dossier  qu'une  instruction  ait  été  faite  devant  le  pre- 
mier juge;  qu'il  n'existe  même  aucune  feuille  d'audience 
relative  au  jugement  rendu  par  défaut;  qu'il  faut  donc 
procéder  à  toute  l'instruction  ; 

Qu'il  est  utile,  par  conséquent,  de  renvoyer  l'alTaire  au 
premier  juge,  d'autant  plus  qu'il  s'agit  d'une  prévention 
très  grave  ; 

l*ar  ces  motifs,  reçoit  l'appel  et,  en  y  faisant  droit,  met 
à  néant  le  jugement  dont  appel;  déclare  que  le  juge  de 
première  instance  est  compétent  pour  statuer  sur  l'oppo- 
sition faite  par  le  soldat  Kitumba  au  jugement  par  défaut 
du  15  septembre  1900;  renvoie  l'afl'aire  au  premier  juge 
pour  statuer  sur  le  fond  et  sur  les  frais. 

Attendu,  dit  encore  le  Tribunal  dans  son  jugement  du 
30  novembre  1901  ('),  que  l'acte  d'appel  est  régulier  en 
la  forme  d'appel  ; 

Sur  la  portée  de  l'assignation  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  réponses  du  prévenu  devant 
le    tribunal    d'appel,    qu'il  devait  savoir    et    savait,  en 

(♦)  Jmvspritdeuce  de  l'État,  p.  174. 
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eflet,  parfaitement  que  l'assignation  visait  deux  faits  bien 
précis  d'attentats  à  la  pudeur,  passés,  l'un  au  \^2  juillet, 
dans  le  chimbeck  de  Simon,  l'autre  au  cours  de  la 
semaine  précédente,  dans  le  chemin  du  docteur  ; 

Que,  d'ailleurs,  l'instruction  préparatoire,  et  notam- 
ment l'interrogatoire  du  prévenu  dans  l'instruction 
écrite,  avait  porté  sur  ces  deux  faits  et  n'avait  porté  que 
sur  ceux-ci  ; 

Qu'en  conséquence,  malgré  la  généralité  des  termes  de 
l'assignation  :  «  avoir  à  Matadi,  le  12  juillet  1891  et  anté- 
rieurement »,  l'assignation  est  suffisamment  libellée 
pour  que  le  tribunal  se  déclare  réellement  saisi  de  ces 
deux  préventions  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
défense  ; 

Sur  la  validité  de  la  procédure  devant  le  tribunal  de 
Matadi  : 

Attendu  que  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé 
devant  le  tribunal  de  Matadi  a  été  faite  à  huis  clos  ; 

Attendu  que  la  publicité  de  l'instruction  à  l'audience 
est  d'ordre  public  et  qu'il  ne  peut  y  être  porté  atteinte 
qu'en  vertu  d'un  jugement  régulièrement  prononcé  et 
minuté  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  dit  tribunal  prononçant 
le  huis  clos  n'est  pas  reproduit; 

Que  de  simples  indications  de  la  feuille  d'audience  ne 
peuvent  en  tenir  lieu; 

Qu'en  conséquence,  il  n'est  fait  aucune  justification 
juridique  du  huis  clos  dans  lequel  il  a  été  procédé  à 
l'instruction  d'audience  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  toute  l'instruction  est  nulle 
pour  ce  grave  vice  de  forme  ; 

Sur  l'évocation  : 

Attendu  que  la  loi  congolaise  ne  porte  aucune  dispo- 
sition relative  à  l'évocation  ; 

Qu'il  faut  donc  s'en  rapporter  aux  principes  adoptés 
par  les  législations  dont  le  Code  congolais  s'est  inspiré  ; 
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Que  ces  principes  prescrivent  an  juge  d'appel,  lorsqne 
le  juge  compétent  de  première  instance  a  statué  sur  une 
procédure  irrégulière  en  la  forme,  d'évoquer  l'aliaire; 

Attendu  cependant  qu'en  l'ahscnce  d'un  texte  formel 
sur  la  matière,  la  magistrature  congolaise  ne  doit  consi- 
dérer l'évocation  que  comme  étant  facultative  et  dominée 
par  l'intérêt  supérieur  d'une  bonne  administration  de  la 
justice  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  plupart  des  témoins  et 
le  prévenu  se  trouvant  au  siège  du  tribunal  d'appel, 
celui-ci  est  à  même  de  procéder  lui-même  et  rapidement 
à  une  nouvelle  instruction  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  un  véritable  intérêt 
pour  le  prévenu  à  ce  que  le  tribunal  use  de  la  faculté  de 
l'évocation  ; 

Sur  les  C(jnclusions  du  prévenu,  demandant  à  ce  que 
le  témoin  S...  soit  entendu  également  par  le  tribunal 
d'appel; 

Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  le  prévenu  désire 
faire  entendre  ce  témoin  ne  portent  que  sur  des  circon- 
stances accessoires  et  ne  sont  pas  d'une  importance  de 
nature  à  modifier  la  religion  du  tribunal  d'ai^pel  ; 

Au  fond  : 

Le  Conseil  de  guerre  d'appel,  dans  son  jugement  du 
6  août  1903,  confirme  aussi  les  principes  (jue  nous 
avons  émis  en  disant  (')  : 

Le  Conseil  de  guerre  d'appel  : 

Attendu  que  l'appel  est  régulier  en  la  litnni\  <|ue 
quoique  l'acte  d'appel  porte  la  date  du  l'i  mai,  il  résulte 
d'une  manière  évidente  des  pièces  du  dossier  (pi'il  a  été 
interjeté  le  ;2o  mai,  c'est-à-dire  le  jour  même  du  prononcé 
du  jugement,  et  que  c'est  par  une  simple  erreur  matérielle 
de  plume  que  le  gretlier  a  inscrit  la  date  du  l'Jau  lieu  de 
la  date  du  :2.">; 

(ij  Jurispruilence  de  l'État,  \k  272. 
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Qu'il  est  d'ailleurs  inadmissible  qu'on  ait  porté  appel 
avant  le  prononcé  du  jugement; 

Attendu  que  le  prévenu  n'est  pas  militaire; 

Que  les  conseils  de  guerre  n'ont  de  compétence  que 
pour  les  infractions  commises  par  des  militaires; 

Qu'on  ne  pourrait  pas,  dans  l'espèce,  invoquer  la  com- 
pétence spéciale  donnée  aux  conseils  de  guerre  en  cas  de 
proclamation  du  régime  militaire  spécial,  puisque  la 
région  du  Rubi-Uelé  n'avait  été  placée  par  l'arrêté  du 
8  octobre  1902  sous  le  régime  militaire  spécial  que  jus- 
qu'au 31  décembre  de  la  même  année; 

Qu'aucune  autre  décision  n'a  été  prise  prolongeant  ou 
renouvelant  cette  mesure  ; 

Que,  par  conséquent,  le  conseil  de  guerre  du  Rubi- 
Uelé  n'avait  au  lo  mai  1903,  aucune  compétence  pour 
juger  un  non-militaire; 

Attendu  que  le  Conseil  de  guerre  d'appel  ne  peut  que 
déclarer  l'incompétence  du  premier  juge;  qu'il  ne  pour- 
rait pas  évoquer  l'affaire,  parce  qu'il  serait  lui-même 
incompétent  et  que  d'ailleurs  l'afï'aire  doit  subir  un  pre- 
mier degré  de  juridiction  devant  le  juge  compétent; 

Qu'il  ne  pourrait  pas  même  renvoyer  l'aftaire  devant  le 
tribunal  compétent,  car,  d'après  l'article  62  du  décret  du 
27  avril  1889,  le  juge  ne  peut  être  saisi  que  par  la 
citation  de  la  partie  lésée  ou  à  la  requête  du  Ministère 
public; 

Qu'aucun  texte  n'autorise  le  renvoi  d'un  tribunal  à 
l'autre  ; 

Qu'il  appartiendra  donc  au  Ministère  public  de  pour- 
suivre l'affaire  devant  l'autorité  compétente. 

Par  ces  motifs,  vu  l'article  9  du  décret  du  22  décembre 
1888,  reçoit  l'appel  et,  y  faisant  droit,  déclare  le  premier 
juge  incompétent  à  statuer  sur  l'affaire;  met,  par  consé- 
quent, à  néant  le  jugement  dont  appel  ;  dit  que  les  frais 
des  deux  instances  resteront  à  charge  de  l'Etat. 
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CHAPITRE  VI. 

Conseil    supérieur. 

159.  Composition.  -  H  en  est  pour  le  Conseil  supé- 
rieur comme  pour  les  autres  juridictions  qui  mter- 
viennent  et  dans  l'administration  de  la  justice  civile,  et 
dans  celle  de  la  justice  répressive,  son  organisation  est 
la  même  en  matière  répressive  qu'en  matière  civile. 

160.  Compétence.  -  En  matière  répressive,  le  Conseil 
supérieur  intervient  aussi  comme  Cour  d'appel  et 
comme  Cour  de  cassation. 

Cour  d-atpd.  -  Sa  compétence  comme  Cour  d'appel 
est  fixée  et  déterminée  par  les  articles  Sy  et  58  du  décret 
du  27  avril  1889  ('),  ainsi  conçus  : 

57  L.-s  infractions  commises  par  les  jui^^-s  dos  tribu- 
naux de  première  instance,  leurs  suppléants  et  les 
ofticiers  du  Ministère  public  près  ces  tribunaux,  seront 
portées  directement  devant  le  tribunal  d'appel 

Appel  pourra  être  interjeté  devant  h-  Consed  super.em 

à  Bruxelles. 

L'acte  sera  dressé  au  grette  du  tribunal  d  appel. 

58  Les  infractions  commises  par  les  juges  du  «  tri- 
bunal d'appel  >^  ou  les  otlici.-rs  du  Ministère  publ.c  près 
ce  tribunal  seront  jugées  par  le  Conseil  supérieur. 

Dans  ce  cas,  le  Gouverneur  général  fera  l  mslrucUo. 
préparatoire  et  aura  tous  les  pouvoirs  confies  par  le 
décrets,  arrêtés  et  ordonnances  au  Procureur  d  Ltal   Les 
pièces  de  l'inslruclinn  seront  transmises  par  ses  souisau 
secrétariat  du  Conseil  supérieur. 
L'article  i^'^  §  3  du  décret  du  8  octobre  1890  cité 

(.,  B.n.ino^ciel,  18S9.  p.  87.-  Voir.u.i  L....U.  ,.  iS5  ot  R.cncil 
XLSuel,  t.  I,  p.  ^l-")- 
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précédemment  (')  confirme  cette  compétence  en  disant  : 

«  En  matière  pénale,  le  Conseil  supérieur  connaît  des 
infractions  commises  par  les  juges  et  les  officiers  du 
Ministère  public  conformément  aux  articles  57  et  08  du 
décret  du  27  avril  1889  ». 

On  a  vu  déjà  comment  il  fallait  entendre  les  dispo- 
sitions de  ces  articles  67  et  58  (').  Faisons  observer 
à  nouveau  que  les  règles  sur  la  connexité  trouvent  ici 
aussi  leur  application  {^). 

Cour  de  cassation.  —  La  question  de  savoir  si  le  Conseil 
supérieur  a  reçu  comme  Cour  de  cassation,  une  compé- 
tence en  matière  répressive,  n'est  pas  très  claire. 

En  effet  le  décret  du  8  octobre  i8go,  qui  est  le  décret 
organique  du  Conseil  supérieur,  ne  lui  donne,  comme 
Cour  de  cassation,  que  le  droit  de  connaître  des  pour- 
vois dirigés  contre  les  jugements  rendus  en  matière 
civile  et  commerciale.  «  Le  Conseil  supérieur,  dit 
l'article  i  de  ce  décret,  connaît  comme  Cour  de  cassa- 
tion, des  pourvois  dirigés  contre  tous  jugements  rendus 
en  dernier  ressort,  en  matière  civile  et  commerciale  et 
des  prises  à  parties.  » 

Mais,  d'autre  part,  le  décret  du  14  juillet  1896  ren- 
ferme dans  son  article  10,  cette  autre  disposition  : 

(t  Si  l'inculpé  forme  un  recours  en  cassation,  il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8  à  12  du  décret 
du  8  octobre  i8go.  » 

Il  faut  observer  seulement  que  ce  décret  du  14  juil- 
let i8g6  fut  pris  pour  régler  la  procédure  que  le  Conseil 
supérieur  devrait  suivre  en  cas  de  poursuites  intentées 

(1)  Voir  supra,  p.  192. 

(2)  Voir  supra,  p.  71. 
(3j  Voir  supra,  p.  SOii. 
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contre  les  membres  de  l'ordre  judiciaire  déterminés 
dans  les  articles  5/  et  58  du  décret  de  1889.  Il  ne  peut 
donc  être  question  dans  cet  article  que  des  pourvois 
en  cassation  contre  les  jugements  rendus  dans  des 
poursuites  de  cette  espèce.  On  ne  peut  tirer  de  cet 
article  une  règle  générale  autorisant  les  pourvois  en 
cassation  contre  tout  jugement  criminel.  En  matière 
répressive,  le  Conseil  supérieur  n'a  donc,  en  tous  cas, 
reçu  comme  cour  de  cassation  que  le  droit  de  juger 
les  pourvois  formés  contre  les  jugements  rendus  au 
criminel  par  le  Conseil  supérieur  siégeant  comme  Cour 
d'appel.  Il  faut  bien  constater  encore,  qu'aucune  loi  n'a 
déterminé  ni  le  mode  de  ces  recours  en  cassation,  ni 
les  délais. 

Contre  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  répres- 
sifs autres  que  le  Conseil  supérieur  jugeant  comme 
Cour  d'appel,  la  loi  n'a  pas  jusqu'à  présent  permis  le 
recours  en  cassation.  Mais  il  faut  remarquer  qu'en 
vertu  de  son  autorité  absolue,  le  Roi  a  toujours  le 
droit  d'annuler  un  jugement,  ou  de  le  réformer,  et 
de  fixer  l'interprétation  d'une  loi. 


SECTION  II. 
Justice  répressive  militaire. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Les  Conseils  de  guerre. 

§  I.  Textes  et  historique. 

i6i.  Le  premier  acte  législatif  qui  eut  trait  à  l'orga- 
nisation de  la  justice  militaire  fut  le  décret  du  22  dé- 
cembre 1888  (^).  La  plupart  de  ses  dispositions  sont 
restées  en  vigueur.  Il  n'y  fut,  par  la  suite,  apporté  que 
des  modifications  de  détail.  Voici  les  dispositions  qui 
concernent  les  Conseils  de  guerre  : 


fc>' 


Léopold  II,  etc.. 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  les  règles  sui- 
vant lesquelles  la  justice  militaire  sera  administrée,  ainsi 
que  les  peines  qui  seront  applicables  aux  infractions  spé- 
ciales commises  par  les  militaires, 

(1)   Bulletin  officiel,  1889,    p.  14.    —  Voir  aussi  Louwers,   p.   202  et 
Recueil  usuel,  t.  I,  p.  262 . 
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Sur  la  proposition  de  nos  Administrateurs  généraux. 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

COMPOSITION  ET  COMPKTKNCE  TERRITORIALE  DES  CONSEILS  DE  GUERRE. 

1.  11  est  institué  des  conseils  de  guerre  dans  les  loca- 
lités désignées  par  le  Gouverneur  général. 

Celui-ci  détermine  la  compétence  territoriale  de  ces 

conseils. 

2.  Les  conseils  de  guerre  sont  composés  d'un  juge, 
d'un  otHcier  du  Ministère  public  et  d'un  greffier. 

3.  Dans  les  ressorts  des  tribunaux  répressifs  ordi- 
naires, le  juge  ou  son  suppléant  et  l'officier  du  Ministère 
public  de  ces  tribunaux  seront  de  droit  juge  et  officier  du 
Ministère  public  du  conseil  de  guerre,  à  moins  que  le 
Gouverneur  général  n'en  décide  autrement  par  ordon- 
nance spéciale. 

En  dehors  du  ressort  des  tribunaux  répressifs  ordi- 
naires, les  commissaires  de  district  ou  les  chefs  d'expédi- 
tion dûment  commissionnés  remplissent  les  fonctions  de 
juge  du  conseil,  à  moins  que  le  Gouverneur  général  n'en 
décide  autrement  :  le  juge  désigne  l'officier  du  Ministère 

public. 

4.  Le  juge  nomme  le  greffier  du  conseil. 

5.  L'absence  de  l'officier  du  Ministère  public  ne  sera 
pas  une  cause  de  nullité  de  la  procédure. 

6.  Dans  les  cas  où  le  juge  titulaire  croirait  utile  de  se 
récuser,  les  fonctions  déjuge  seront  déléguées  par  lui  ;\ 
un  de  ses  adjoints. 

Toute  récusation  de  la  part  d'un  jugedevra  .Hre  motnee 
par  écrit  et  sera  envoyée  sans  retard  au  Directeur  de  la 
Justice. 

8.  Lorsque  la  peine  applicable  est  la  mort  ou  la  servi- 
tude pénale  à  perpétuité.  W  juge  pourra  adjoindre  au  con- 
seil deux  assesseurs  (luil  désignera  et  qui  auront  voix 
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délibéralive.  Dans  ce  cas,  le  conseil  de  guerre  prononcera 
à  la  majorité  des  voix.  Le  juge  et  les  assesseurs  ne 
peuvent  s'abstenir,  sous  peine  d'une  amende  de 
oOO  francs. 

CHAPITRE  II. 

COMPÉTIÎNCE    1:T    PROCÉOrRE. 

9.  Les  conseils  de  guerre  connaissent  de  tous  crimes 
et  délits  prévus  par  les  lois  pénales  ordinaires  et,  en 
outre,  des  fautes  commises  par  les  otticiers,  sous-officiers 
et  soldats  de  la  Force  publique  de  l'Etat,  telles  qu'elles 
sont  déterminées  aux  articles  20  et  24. 

12.  L'instruction  préparatoire  écrite  est  faite  par  l'offi- 
cier du  Ministère  public  près  le  conseil  de  guerre;  dans 
les  districts  oi^i  cet  officier  n'aurait  pu  être  désigné,  cette 
instruction  est  confiée  au  fonctionnaire  nommé  à  cette  fin 
par  le  Commissaire  de  district. 

17.  L'action  publique  poursuivie  devant  le  conseil  de 
guerre  est  indépendante  de  l'action  civile  en  dommages 
et  intérêts  qui  devra  être  intentée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  du  Bas-Congo. 

18.  En  dehors  du  cas  prévu  au  chapitre  IV,  le  tribunal 
répressif  ordinaire  est  seul  compétent  pour  connaître  des 
affaires  mixtes,  c'est-à-dire  celles  dans  lesquelles  une 
personne  non  justiciable  du  conseil  de  guerre  est  impli- 
quée. 

Le  décret  du  27  avril  1889  (i),  sur  l'organisation  de  la 
justice  répressive  civile,  confirma,  dans  ses  articles  6 
et  20,  les  dispositions  de  l'article  3  du  précédent  décret. 


(1)  Bulletin  officiel,  1889,  p.  87  —  Voir  aussi  LorwicRs,  p.  iS^  ei  Recueil 
usuel,  \.  I,  p.  315. 


—  383  — 
Ces  articles  disaient  en  effet  : 


6.  Conformément  aux  dispositions  cjui  r(''j,'isscnt  les 
conseils  de  guerre  dans  le  ressort  des  tribunaux  répres- 
sifs ordinaires,  le  juge  ou  son  suppléant  sera  de  droit 
juge  du  conseil  de  guerre  à  moins  que  le  Gouverneur 
général  n'en  décide  autrement  par  ordonnance  spéciale. 

20.  Dans  le  ressort  des  tribunaux  répressifs  ordinaires, 
le  Procureur  d'Etat  ou,  i)ar  délégation,  le  substitut  du 
Procureur  d'Etat,  est  de  droit  ofiicier  du  Ministère  public 
près  le  conseil  de  guerre,  à  moins  que  le  Gouverneur 
général  n'en  décide  autrement  par  ordonnance  spéciale. 

En  vertu  des  droits  que  lui  conféraient  ces  disposi- 
tions, le  Gouverneur  général  prit  l'arrêté  suivant  par 
lequel  il  institua  des  conseils  de  guerre  dans  tous  les 
postes  de  l'État  et  désigna  pour  y  exercer  les  fonctions 
déjuges  les  chefs  de  ces  postes. 

1.  Sur  toute  l'étendue  du  territoire  en  amont  de 
Matadi,  disait  l'arrêté  du  22  juin  1892  (^)  :  les  cbefs  de 
postes  de  l'État,  ayant  rang  d'otlicier,  exerceront  les 
fonctions  de  juge  de  conseil  de  guerre. 

2.  La  compétence  territoriale  de  cha((ue  conseil  est 
déterminée  par  l'étendue  du  territoire  soumis  à  l'autorité 
administrative  de  l'oHicier  commandant  le  poste. 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  qui  entrera  en  vigueur  le  t'"'"  juil- 
let 1892. 

II  modifia  quelque  peu  ce  régime  par  l'arrêté  du  g  jan- 
vier 1894  (2)  qui  disait  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  à  raison  des  dinicullés  de 
communication,  d'augmenter  le  nombre  des  Conseils  de 
guerre  ; 

(»)  Bulletin  officiel,  1S02,  p.  245.  —  Recueil  usuel,  l.  II.  p.  Oti. 
('-)  IhiUetin  officiel,  1S04,  p.  10.  —  Recueil  usuel,  l.  II,  p.  ItU. 
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Vu  les  articles  l^""  et  3  du  décret  du  22  décembre  1888, 
Bulletin  officiel,  1889,  page  14; 

Revu  l'arrêté  du  22  juin  1892,  Bulletin  o(fidel,  1892, 
page  24o  ; 

Arrête  : 

1.  Sur  toute  l'étendue  du  territoire  en  amont  de 
Matadi,  les  chefs  de  postes  de  l'Etat,  nominativement 
désignés  par  le  Gouverneur  général,  ou  par  les  Commis- 
saires de  district  agissant  au  nom  du  Gouverneur  général, 
exerceront  les  fonctions  de  juge  de  Conseil  de  guerre. 

2.  La  compétence  territoriale  de  chaque  Conseil  est 
déterminée  par  l'étendue  du  territoire  soumis  à  l'autorité 
administrative  de  l'officier  commandant  le  poste.  Si,  dans 
un  poste,  il  n'est  pas  désigné  de  juge  de  Conseil  de 
guerre,  il  relèvera,  au  point  de  vue  judiciaire,  du  poste 
voisin. 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  qui  entrera  immédiatement  en  vigueur. 

et  par  l'arrêté  du  28  avril  1896  (i)  qui  portait  : 

Le  Gouverneur  général, 

Vu  les  articles  1"  et  5  du  décret  du  22  décembre  1888 
sur  les  Conseils  de  guerre; 

Considérant  que  le  décret  du  17  juillet  189o  a  apporté 
certaines  modifications  à  la  délimitation  des  circonscrip- 
tions administratives  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  laisser,  pour  autant  que  de  besoin,  et 
de  coordonner  les  dispositions  des  arrêtés  des  17  juin 
1890,  21  janvier  1891,  22  juin  1892  et  9  janvier  1894  et 
de  déterminer  à  nouveau  les  régions  qui  sont  temporaire- 
ment soumises  au  régime  militaire  spécial. 

1.  Il  est  institué  des  Conseils  de  guerre  : 

1"  à  Boma,  avec  compétence  territoriale  sur  les  dis- 
tricts de  Banana,  Boma  et  Matadi  ; 

(1)  Recueil  mensuel,  1896,  p.  81.  —  Recueil  usuel,  t.  II,  p.  499. 
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2°  à  Lukungu,  avec  compétence  territoriale  sur  le 
district  des  Cataractes; 

3°  à  Léopoldville,  avec  compétence  territoriale  sur  le 
district  du  Slanley-l*ool  jusqu'au  camp  de  Holobo; 

4"  à  Bolobo,  avec  compétence  exclusive  pour  les 
crimes  et  délits  commis  au  camp  et  dans  la  parti*'  du 
district  du  Stanley-I»ool  située  en  amont  du  camp; 

o°  dans  tous  les  chefs-lieux  de  district  situés  au  nord 
et  à  l'est  du  district  du  Stanley-Pool,  avec  compélence 
territoriale  dans  les  limites  fixées  par  le  décret  du  17  juil- 
let 1893; 

6"  dans  tous  les  postes  de  l'Etat  situés  au  nord  et  à 
l'est  du  district  du  Stanley-PooI,  où  résident  en  perma- 
nence au  moins  deux  agents  de  l'Etat  et  dont  l'un  au 
moins  a  rang  d'otllcier,  avec  compétence  territoriale  dans 
l'étendue  du  territoire  soumis  à  l'autorité  administrative 
du  chef  de  poste. 

2.   Les  fonctions  de  juge  du  Conseil  de  guerre  seront 

remplies  : 

1°  à  Boma,  à  Lukungu  et  à  Léopoldville,  par  les 
magistrats  et  fonctionnaires  désignés  à  l'article  3  du 
décret  du  22  décembre  1888; 

2"  à  Bolobo,  par  l'officier  chargé  du  commandement 
du  camp; 

3°  dans  tous  les  autres  districts,  par  les  Commissaires 
de  district  et  les  Chefs  d'expédition  dûment  commis- 
sionnés  comme  tels;  en  cas  d'absence,  de  décès  ou  d'em- 
pêchement do  ces  fonctionnaires,  leurs  fonctions  de  juge 
du  Conseil  de  guerre  seront  remplies  de  droit  par  le  fonc- 
tionnaire qui  les  remplacera,  à  moins  que  le  Gouverneur 
général  n'en  décide  autrement  ; 

4"  dans  tous  les  postes  de  l'Etat  désignés  au  ti»  de  l'ar- 
ticle 1",  et  en  l'absence  du  juge  désigné  au  3"  ci-dessus, 
par  l'othcier  chef  de  poste,  nominativement  désigné  par 
le  Gouverneur  général  ou  par  les  Commissaires  de  district 
ou  Chefs  d'expédition  agissant  au  nom  du  Gouverneur 

général. 

^  25 
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3.  Si,  dans  un  poste,  il  n'est  pas  désigné  de  juge  du 
Conseil  de  guerre,  ce  poste  relèvera,  au  point  de  vue 
judiciaire,  du  poste  le  plus  voisin. 

Mais  le  grand  décret  du  21  avril  1896  ('),  si  souvent 
cité  déjà  au  cours  de  cette  étude,  en  réorganisant  l'ad- 
ministration de  la  justice,  modifia  quelque  peu  la  com- 
position des  Conseils  de  guerre. 

En  effet,  il  disait  à  leur  sujet  : 
Art.  i^'  : 

Les  tribunaux  de  première  instance,  les  tribunaux 
territoriaux  et  les  Conseils  de  guerre  sont  composés  d'un 
juge,  d'un  officier  du  Ministère  public  et  d'un  greffier. 

C'était  supprimer  l'institution  des  assesseurs  qu'avait 
créée  le  décret  du  22  décembre  1888.  Cette  suppres- 
sion fut  confirmée  au  surplus  d'une  façon  expresse  par 
le  décret  du  24  décembre  i8g6  (^). 

Et  les  articles  2,  i3  et  14  formulaient  encore  : 

Les  fonctions  d'officiers  du  Ministère  public  sont  rem- 
plies auprès  des  tribunaux  de  première  instance  et  terri- 
toriaux et  des  Conseils  de  guerre  par  des  substituts  du 
.Procureur  d'Etat  désignés  par  le  Gouverneur  général 
parmi  les  magistrats  placés  par  l'article  17  dans  la  caté- 
gorie B. 

13.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  autre  empêchement 
du  Président  du  tribunal  d'appel,  il  est  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  juges;  soit  de  l'un  des  juges  titulaires  du 

(1)  Bulletin  officiel,  1896,  p.  104.  —  Voir  aussi  Loumtirs,  p.  175  et  Revueil 
usuel,  t.  II,  p.  488. 

(2)  Bulletin  officiel,  1897,  p.  72.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  181  et  Recueil 

usuel,  t.  II,  p.  .562  « et  l'article  8  du  décret  du  22  décembre  1888,  disait 

l'article  2  de  ce  décret,  sont  abrogés.  » 
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tribunal  d'appel,  soit  du  Procureur  d'Ktat,  il  est  remplacé 
par  un  suppléant  désigné  par  le  Gouverneur  général 
parmi  les  magistrats  placés  par  l'article  17  dans  la  caté- 
gorie B;  d'un  juge  de  première  instance  ou  d'un  substitut, 
il  est  remplacé  par  tel  suppléant  que  nomme  le  (iouvcr- 
neur  général. 

14.  Les  grelliers des  Conseils  de  guerre  sont  assumés 

par  le  juge. 

Jusqu'en  juillet  1897,  l'organisation  pratique,  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  des  Conseils  de  guerre  était  réglée 
par  les  arrêtés  du  9  janvier  1894  et  28  avril  1896,  cités 
plus  haut,  et  les  conséquences  en  étaient  tirées  dans 
cette  circulaire  du  Gouverneur  général  du  10  sep- 
tembre 1896  (1). 

Les  fonctions  de  juge  de  Conseil  de  guerre  ne  peuvent 
être  remplies  que  : 

i°  Par  les  magistrats  commissionnés  comme  juges; 

2°  A  défaut  de  magistrat  dans  un  district,  par  les  Com- 
missaires de  district  et  Chefs  d'expédition  régulièrement 
nommés  ; 

3°  En  cas  d'absence,  de  décès  ou  d'enipéchcmcnt  du 
Commissaire  de  district  ou  du  Chef  d'e\[»idili(>n,  par 
leur  remplaçant  ; 

i"  Dans  les  postes  de  l'Etat,  situés  au  nord  et  à  l'est 
du  district  du  Stanley-Pool,  où  résident  en  permanence 
au  moins  deux  agents,  dont  l'un  au  moins  a  rang  d'otii- 
cier,  par  le  Chef  de  poste,  mais  encore  faut-il  que  celui-ci 
soit  nominalivemcnt  désigné  par  le  (iouverneur  général 
ou  par  le  Ccnnmissaire  do  district  agissant  vw  son  nom. 
A  défaut  de  désignation  de  sa  part,  le  Commissaire  de 
district  aura  donc  à  juger  ilc  l'opportunité  de  constituer 
ces  Conseils  de  guerre. 

Ces  prescriptions,  déjà  formulées  par  l'arrêté  du  *J  jan- 
vier 18!)i  et  reprises  dans  l'arrêté  du  27  avril    iSlMi,   ont 

(1)  Recueil  >iicnsucl,  160*'^,  p.  Hl.  —  RcckcH  usuel,  l.  II.  |>.  .^24. 
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toujours  été  perdues  de  vue  et  ont  eu  pour  conséquence 
que  dans  nombre  de  localités  ou  bien  il  s'est  constitué  des 
Conseils  de  guerre  illégaux  dont  les  décisions  ne  pou- 
vaient avoir  aucune  valeur,  ou  bien,  dans  des  cas  graves, 
il  a  été  disposé  sommairement  de  la  liberté  ou  de  la  vie 
de  gens  inculpés  de  délits  ou  de  crimes. 

Au  reçu  du  présent  ordre,  les  Commissaires  de  district 
et  Chefs  d'expédition  auront  à  constituer,  par  des  com- 
missions régulières,  les  Conseils  de  guerre  dans  les  loca- 
lités éloignées  du  chef-lieu  de  district  et  où  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  permanent  leur  semblerait  opportun. 
Les  juges,  ainsi  nommés,  feront  parvenir,  sans  retard, 
au  Directeur  de  la  Justice,  leur  prestation  de  serment. 

La  particularité  de  cette  organisation  était  donc  que 
le  Gouverneur  général  n'intervenait  pas  nécessairement 
pour  créer  les  Conseils  de  guerre.  En  règle  générale, 
ils  étaient  constitués  de  plein  droit,  dès  que  se  trou- 
vaient réunis  certains  éléments.  Il  en  était  de  même 
pour  les  fonctions  de  juges  auprès  de  ces  juridictions. 
Elles  étaient  exercées  de  plein  droit  par  certains  fonc- 
tionnaires. 

Dans  le  même  esprit,  le  Gouverneur  général  prit 
encore  cet  arrêté  du  20  octobre  1896  (^)  : 

Le  Golvehnkuk  génémal, 

lievu  l'arrêté  du  27  avril  I8<.)6  ; 

Considérant  qu'il  y  ;i  lieu,  dans  l'intérêt  de  l'adminis- 
tration régulière  de  la  justice,  de  désigner  des  fonction- 
naires chargés  de  remplir  «ie  droit  les  fonctions  déjuges 
de  Conseil  de  guerre  dans  les  zones  administratives, 
déterminées  comme  telles  par  le  Gouvernement, 

An-ête  : 
1.  Dans  toutes  les  zones  iulministratives,  les  fondions 

(*;  Recueil  meusuel,  l>v)t ,  p.  l.jS.  —  Ucrucil  usuel,  t.  II,  p.  535. 
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(le  jiigo  dn  Conseil  de  guerre  seront  remplies  de  droit 
par  le  Chef  de  zone  titulaire,  nonin)é  par  le  Gouverneur 
général,  ou  provisoirement  désigné  par  le  Commissaire 
de  district. 

2.  Ces  foncti(jns  ne  pourront  être  exercées  en  cas 
d'absence,  de  décès  ou  d'empêchement  des  Chefs  de 
zone,  par  les  fonctionnaires  qui  les  remplaceraient  défait. 

3,  La  règle  établie  à  l'article  1"'  ne  sera  applicable 
qu'en  l'absence  d'un  fonctionnaire  désigné  spécialement 
par  le  Gouverneur  général,  pour  remplir  les  fonctions  de 
juge  de  Conseil  de  guerre. 

Mais  en  août  1897,  il  réorganisa  cette  partie  du  ser- 
vice judiciaire,  et  plaça  à  la  base  de  la  nouvelle  orga- 
nisation ce  principe  :  qu'il  n'existe  de  Conseils  de  guerre 
que  là  où  il  en  institue  par  un  arrêté  spécial,  et  que  seuls 
agissent  auprès  d'eux  comme  juges  et  comme  officiers 
du  Ministère  public  les  agents  qu'il  a  nominativement 
désignés.  Cependant,  à  certaines  autorités,  il  délégua 
son  pouvoir  de  désigner  le  personnel  de  quelques 
Conseils  de  guerre.  C'est  en  vertu  des  deux  arrêtés 
suivants  que  fut  fixée  cette  modification. 

I"  L'arrêté  du  4  août  1897  qui  porte  (')  : 

Lk  GoivKitNKi  u  t;i;M-:uAi,, 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1888  sur  hi  justice  mili- 
taire ; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1896  réorganisant  la  justice 
répressive  et  l'arrêté  du  .'»  mai  I8!i7,  du  Secrétaire  d'Etat, 
fixant  au  l"'  août  1897  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  ce 
décret  ; 

Revu  nos  arrêtés  du  22  juin  I.s*.l2.  du '.' j.uivirr  189i, 
du  27  avril  189G  et  du  20  octobre  189<); 

Revu  noti-e  arrêté  du  ?>\  juillet  18'.»7, 

(')  Btillelin  officiel,  1S97,  |>.  299.—  V..ii;uis.^i  I,..i  \vn»s,  p.  432  elRecueil 
usuel,  t.  II,  p.  665. 
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Arrête  : 

1.  Il  est  institué  un  Conseil  de  guerre  dans  chacune 
des  localités  où  est  établi  un  tribunal  répressif  ordi- 
naire. 

2.  Il  est  également  institué  des  Conseils  de  guerre  aux 
chefs-lieux  des  districts  des  Cataractes,  de  l'L-bangi,  du 
Lac  Léopold  II  et  de  l'Uellé. 

3.  Des  Conseils  de  guerre  sont  également  institués 
aux  chefs-lieux  des  zones  et  du  territoire  ci-après  : 

a)  Zone  du  Mayumbe  ; 

b)  Territoire  de  Lufudi-Mata; 

c)  Zone  Rubi-Uellé; 

d)  Zone  Uerré-Bomu  ; 
é)  Zone  de  la  Makua  ; 

f)  Zone  des  Makrakras  ; 

g)  Zone  du  Haut-Ituri; 
h)  Zone  de  Ponthlerville; 
/)  Zone  du  Manyeraa  ; 

jf  Zone  de  Kabambare. 

4.  Le  ressort  de  chacun  de  ces  Conseils  de  guerre  est 
déterminé  par  le  tableau  ci-joint  : 

Conseil  de  guerre  de  : 

Boma  :  les  districts  de  Banana  et  de  Borna,  à  l'excep- 
tion de  la  zone  du  Mayumbe. 

Matadi  :  le  district  de  Matadi. 

Tiimba  :  le  district  des  Cataractes,  à  l'exception  du 
territoire  de  Lufudi-Mata. 

Léopoldville  :  le  district  du  Stanley-Pool. 

Coquilhatville  :  le  district  de  l'Equateur. 

iV'Kutu  :  le  district  du  Lac  Léopold  II. 

Nouvelle-Anvers  :  le  district  des  Bangalas. 

Libenge  :  le  district  de  l'Ubangi. 

Basoko  :  le  district  de  l'Arowimi. 

Djabbir  :  la  zone  Rubi-Uellé. 

Uerré  :  la  zone  Uerré-Bomu. 

Nyangara  :  la  zone  de  la  Makua. 

Vankerckhovenvillc  (Surur)  :  la  zone  des  Makrakras. 
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Stanley-Falls  :  la  zone  des  Stanley-FaMs. 
Avakubi  :  la  zone  du  Haut-lturi, 
Ponthierville  :  la  zone  de  Ponthierville. 
Nyangwe  :  la  zone  du  Manyenia. 
Kabambare  :  la  zone  de  Kabambare. 
Albertville  (Mloa)  ;  la  zone  du  Tanganika. 
Lusambo  :  le  district  du  Lualaba. 
Popokabaka  :  le  distri<-t  du  Kwango  oriental. 
Lemba  :  la  zone  du  MaNiirnbe. 
Kingila-Nord  :  le  territoire  de  Lufudi-Mata. 

5.  Des  dispositions  ultérieures  détermineront  le  per- 
sonnel de  ces  juridictions  répressives  militaires. 

6.  Toute  disposition  contraire  est  abrogée. 

7.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Ces  dispositions  ultérieures   dont  parle  l'article  5, 
sont  prises  dans  des  arrêtés  par  lesquels  le  Gouver- 
neur   général   désigne    nominativement    pour    chaque 
Conseil  de  guerre  le  personnel  qui  y  est  attaché. 
2°  L'Arrêté  du  lo  août  1897  (*j  qui  dit  : 
Le  Gouverneur  général, 
Vu  le  décret  du  22  décembre  1888  sur  la  justice  mili- 
taire ; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1896  réorganisant  la  justice 
répressive  et  l'arrêté  du  o  mai  1897, du  Secrétaire  d'Etat, 
fixant  au  Is""  août  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  ce 
décret  ; 

Kevu  nos  arrêlés  du  o[  juillet  et  du  i  août  1897, 

Arrête  : 
1.  Il   est   attaché  un   Conseil   de  guerre  au  quartier 
général  des  troupes  placées  sous  les  ordres  du  Com- 
mandant   supérieur   des    territoires    des    districts    des 
Stanley-Falls,  de  l'Aruwimi  et  du  Lualaba  ; 

(«j  Bulletin  officiel,  1897,  p.  304.--  Voir  aussi  Luuwers.  p.  433  et  Recueil 
usuel,  t.  II,  p.  666. 
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2.  Un  Conseil  de  guerre  est  également  attaché  au  quar- 
tier général  des  troupes  placées  sous  les  ordres  du 
Commandant  supérieur  des  territoires  du  district  de 
ITellé. 

3.  Les  fonctions  de  juge  et  celles  d'officier  du  Minis- 
tère public  près  ces  Conseils  de  guerre  seront  remplies 
par  les  personnes  nominativement  désignées  par  le  Gou- 
verneur général  ou  par  le  Commandant  supérieur  agis- 
sant au  nom  du  Gouverneur  général. 

4.  Sauf  le  cas  où  le  quartier  général  serait  établi  au 
siège  d'une  juridiction  répressive  permanente,  ces  Con- 
seils de  guerre  connaîtront  et  prononceront  dans  les 
limites  de  leur  compétence  matérielle  sur  les  délits  com- 
mis dans  les  territoires  plus  voisins  du  lieu  du  campe- 
ment du  quartier  général  que  de  celui  oii  siégerait  une 
juridiction  permanente. 

5.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

La  circulaire  du  i^""  septembre  1897  (^)  tira,  en  ces 
termes,  les  conséquences  de  ces  deux  arrêtés  : 

J'ai  l'honneur  d'attirer  l'attention  des  fonctionnaires  et 
agents  de  l'État  sur  mes  arrêtés  du  31  juillet,  des  4  et 
10  août  1897,  constitutifs  des  juridictions  répressives  en 
exécution  du  décret  du  21  avril  1896. 

Ces  arrêtés  abrogent  les  dispositions  antérieures  ;  il  n'y 
a  donc  plus  d'autres  juridictions  répressives  que  celles 
qui  ont  été  instituées  par  les  arrêtés  du  31  juillet  et  des 
4  et  10  août  1897  et  d'autres  juges  et  otiiciers  du  Minis- 
tère public  que  ceux  qui  ont  été  commissionnés  à  cet 
effet  par  les  arrêtés  pris  en  suite  des  dispositions  préci- 
tées. 

Je  ne  saurais  assez  insister  sur  ce  point,  et  je  prie  donc 
les  fonctionnaires  et  agents  de  remarquer  ce  qui  suit  : 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation  sur  la  matière,  les 
fonctions  de  juge  et  d'officier  du  Ministère  public  près  les 

(*)  Recueil  mensuel,  1897,  p.  104.  —  Rectteil  usuel,  t.  II,  p.  669. 
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juridictions  répressives  autres  que  celles  qui  sont  atta- 
chées au  quartier  général  de  certains  camps,  ne  peuvent 
être  remplies  que  par  des  personnes  qui  tiendraient  de 
moi  une  commission  à  cet  effet,  postérieure  aux  dates  des 
4  et  10  août  1S97. 

Les  troupes  dont  il  est  question  ci-dessus  sont  celles 
placées  respectivement  sous  les  ordres  des  Commandants 
supérieurs  des  territoires  des  Stanley-Falls,  Annvimi  et 
Lualiiba  et  de  ceux  de  TUellé. 

Uuant  au  personnel  des  juridictions  répressives  créées 
par  l'arrêté  du  10  août  et  attachées  au  quartier  général 
des  troupes  placées  respectivement  sous  les  ordres  des 
deux  Commandants  supérieurs  désignés  ci-dessus,  il  sera 
valablement  désigné  par  les  décisions  prises  par  ces  hauts 
fonctionnaires  en  vertu  de  la  délégation  que  je  leur  ai 
donnée  dans  mon  arrêté  du  10  août  1S97. 

Je  liens  à  faire  remarquer  que  les  sentences  rendues 
par  les  personnes  n'ayant  pas(iualité  pour  occuper  comme 
juges,  ou  émanées  de  tribunaux  qui  ne  seraient  pas  léga- 
lement constitués,  n'auraient  aucune  existence  légale. 

Elles  exposeraient  ceux  qui  les  auraient  rendues  ou 
même  qui  aurai.nit  fait  partie  d'un  conseil  n'ayant  pas  de 
titre  légal  d'institution,  à  une  répression  des  plus  rigou- 
reuse. 
De  nombreux  arrêtés  postérieurs  à  celui  du  4  août 
1897  augmentèrent  encore  le  nombre  des  Conseils  de 
guerre  ou  en  supprimèrent.  Dans  chacun  de  ces  arrêtés, 
le  Gouverneur  général  se  réserve  le  droit  de  nommer 
lui-même  les  titulaires  des  fonctions  de  juge  et  d'ollkier 
du  Ministère  public  auprès  de  ces  Conseils  de  guerre. 
Cependant,  pour  quelques-uns  d'entre  eux  encore,  il  a 
délégué  ce  pouvoir  à  certains  fonctionnaires. 

Enfin,  les  deux  actes  législatifs  suivants  vinrent  com- 
pléter cette  matière. 
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Par  le  premier,  le  décret  du  lo  novembre  igo2  ('),  la 
faculté  pour  les  Commissaires  de  district  de  nommer 
un  fonctionnaire  chargé  dans  certains  cas  de  procéder 
à  l'instruction  préparatoire  fat  étendue  au  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  l'officier  du  Ministère  public  près 
du  Conseil  de  guerre  compétent.  Ce  décret  porte  : 

Léoi'Ofj)  II,  etc., 

CoDsidéranl  qu'il  est  nécessaire  de  compléter  les  règles 
suivant  lesquelles  la  justice  militaire  sera  administrée. 
Revu  l'article  12  du  décret  du  22  décembre  1888, 
Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  L'article  12  du  22  décembre  1888  est  modifié  comme 
suit  :  «  L'instruction  préparatoire  écrite  est  faite  par 
l'officier  du  Ministère  public  près  le  Conseil  de  guerre  ; 
dans  les  districts  où  cet  officier  n'aurait  pu  être  désigné, 
comme  dans  les  cas  où  celui-ci  serait  absent  ou  empêché, 
cette  instruction  est  confiée  au  fonctionnaire  nommé  à 
cette  fin  par  le  Commissaire  de  district. 

2.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Le  second,  l'arrêté  du  I2  décembre  1902  ('),  aug- 
menta en  ces  termes  la  compétence  territoriale  des 
Conseils  de  guerre. 

Au  nom  du  Gouverneur  çiénéraU 
Le  Yick-Golvernelr  général, 
Vu  l'article  1"  du  décret  du  22  décembre  1888,  confé- 
rant au  Gouverneur  général  le  droit  de  déterminer  la 
compétence  territoriale  des  Conseils  de  guerre, 

(')  Bulletin  officiel,  1902,  p.  240.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  203  et  Recueil 
usuel,  t.  IV,  p.  363. 

(2)  Bulletin  officiel,  1903,  p.  .51.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  206  et  Recueil 
usuel,  t.  IV,  p.  375. 
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Arrête  : 

1    Les  Conseils  de  guerre  connaissent  non  seul.-ment 

des  infractions  commises  dans  le  ressort  de  leur  jnndic- 

tion  mais  encore  de  celles  commises  en  dehors  de  ce 

ressortlorsque  le  délinquant  réside  ou  est  trouve  dans 

ce  ressort.  , 

2    Le  Directeur  de  la  Justice  est  charge  de  lexe.'ution 
du  présent  arrêté,  (lui  o.itre  en  vigueur  immédiatement. 

Enfin   le  décret  du  3  juin  igoS.  dans  son  article  4('), 
a  rappeié  la  règle  déjà  connue  qui  enlève  aux  conseils 
de  cuerre  la  connaissance  des  infractions  punissables 
de  l'a  peine  de  mort,  commises  par  des  individus  de  race 
européenne;  et  en  édictant  dans  son  article  7  que  «  les 
juc^ements  des  juridictions  du  premier  degré  sont  sans 
ap%l  lorsqu'ils  concernent  des  infractions  commises 
exclusivement  par   des   personnes  de  race  non  euro- 
péenne  et  punissables  au  maximum  de  sept  jours  de  ser- 
vitude pénale  et  de  200  francs  d'amende  ..  i^),  il  a  établi 
une  règle  générale  qui  s'applique  aux  ConseUs  de  guerre 
comme  aux  autres  juridictions. 

§  II.  Commentaires. 

,62.  Crealio,,.  -  C'est  le  Gouverneur  général  qui 
crée  les  Conseils  de  guerre  là  où  .1  les  juge  uUles, 
c'est  lui  aussi  qu.  fixe  leur  con,pétence  terr.tor.ale  (  ). 
Les  Conseils  de  guerre  créés  directement  par  le  Gou- 
verneur général  peuvent  seuls  donc  réguUerement  lonc- 
tionner.  L'arrêté  du  .8  avr.l  iSy6  qu.  en  crea.t  dans  tous 

(,)  B..neU,,  <,/»!cW,  .90fi.  ,..  25e.  -  V....-  »..,"-.  pp.  3M  "  »<■ 

it)VoWmpva,e   M.  _  v..ir  «..pr,..  p.  3SI . 

(3)Arl.  l"Juili-frct.lo22J«-   It!"-.        v    i        p        i 
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les  chefs-lieux  de  district,  et  dans  tous  les  postes  de 
l'État  situés  au  nord  et  à  l'est  du  Stanley-Pool  où  rési- 
daient en  permanence  au  moins  deux  agents  de  l'État,  a 
été  abrogé  et  l'on  se  rappelle  la  circulaire  du  i"  septem- 
bre 1897  qui  signale  les  conséquences  apportées  par 
cette  modification  à  l'organisation  de  la  justice  militaire. 

i63.  Composition.  —  Les  Conseils  de  guerre  sont 
composés  d'un  juge,  d'un  officier  du  Ministère  public  et 
d'un  greffier  ('). 

Cependant,  l'absence  de  l'officier  du  Ministère  public 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  (-).  Cette  disposition  que 
formule  l'article  5  du  décret  du  22  décembre  1888  n'a 
pas  pour  but  de  permettre  aux  Conseils  de  guerre  de 
fonctionner  habituellement  sans  officier  du  Ministère 
public.  Toute  l'organisation  de  la  justice  répressive  de 
l'État  est  basée  sur  l'intervention  commune  du  Minis- 
tère public  et  des  tribunaux,  et  l'on  se  rappelle  les  rai- 
sons importantes  qui  ont  fait  établir  ce  principe.  Le 
seul  but  qu'a  eu  le  législateur  en  édictant  cette  dispo- 
sition fut  d'empêcher  que  la  pénurie  des  agents  de 
l'État  dans  certains  postes,  pénurie  fréquente  au  début 
de  l'organisation  de  l'État,  n'entravât  l'exercice  de  la 
justice  militaire.  Il  eut  été  en  effet  très  difficile  de  com- 
poser les  Conseils  de  guerre,  si  un  juge,  un  officier  du 
Ministère  public  et  un  greffier  avaient  dû  nécessaire- 
ment en  faire  partie,  et,  dans  les  régions  isolées,  le  relâ- 
chement de  la  discipHne  militaire  n'aurait  pas  manqué 
de  se  produire  si  les  infractions  commises  par  les  mili- 
taires n'avaient  pu  être  déférées  aux  Conseils  de  guerre. 

Vu  les  immenses  progrès  réalisés  par  l'État  et  l'aug- 

<i)  Art.  1"  du  décret  du  21  avril  1896.  —  Voir  supra,  p.  386. 
(«)  Art.  5  du  décret  du  22  déc.  1888.  —  Yoir  supra,  p.  381. 
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mentation  considérable  de  son  personnel,  la  situation  à 
laquelle  il  fallait  parer  par  cette  disposition  ne  se  pré- 
sente plus  qu'exceptionnellement,  ce  n'est  donc  plus 
que  dans  des  cas  de  plus  en  plus  rares  qu'elle  peut 
trouver  encore  son  application. 

En  d'autres  termes,  il  n'est  point  loisible  aux  Conseils 
de  guerre  de  siéger  sans  officier  du  Ministère  public. 
L'absence  de  cet  élément  de  tout  Conseil  de  guerre  doit 
être  justifiée  par  des  circonstances  de  force  majeure. 
C'est  ce  que  fait  ressortir  une  circulaire  du  Gouverneur 
général  en  date  du  25  juillet  1899  (')  : 

L'article  o  du  décret  du  22  décembre  1888,  iiisii  tuant  et 
organisant  les  Conseils  de  guerre,  dit  en  effet  cette  circu- 
laire, autorise  ces  juridictions  à  siéger  sans  otiicier  du 
Ministère  public 

Cette  dérogation  aux  règles  de  la  procédure,  cette 
diminution  des  garanties  ordinairement  établies  pour 
l'administration  d'une  bonne  justice,  s'explique  par  sa 
nécessité.  Dans  certaines  régions,  il  ne  fallait  pas  que  la 
pénurie  de  personnel  pût  entraver,  le  cas  échéant,  le 
fonctionnement  des  tribunaux.  Trois  agents  de  race 
blanche  n'étant  pas  toujours  réunis  en  un  même  point, 
le  législateur  n'a  |)as  voulu  exiger,  à  peine  de  nullité  de 
sentences  rendues,  que  les  Conseils  de  guerre  fussent 
innnuablement  composés  de  trois  personnes  :  juge, 
officier  du  iMinistère  public  et  gretîier. 

Toutefois,  l'exception  admise  par  lui  doit  se  renfermer 
dans  les  bornes  de  la  stricte  nécessité.  Il  a  maniué  son 
intention  à  ce  sujet  en  inscrivant  dans  l'article  12  du 
même  décret,  rpie  dans  le  district  où  cet  othcier  (du 
Ministère  publicl  n'aurait  pu  être  désigné,  cotte  instruc- 
tion ^l'instruction  préparatoire)  est  confiée  au  fonction- 
naire nommé  à  cette  fin  par  le  Commissaire. 

(')  lirri'cil  »itttsuel,  lt<99.  p.  186.  —  Recueil  usuel,  l.  III,  p.  240. 
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Quant  au  greffier,  sa  présence  est  toujours  absolu- 
ment indispensable,  et  son  absence  rendrait  radicale- 
ment nuls  tous  les  actes  accomplis  par  un  Conseil  de 
guerre  où  elle  se  serait  produite. 

C'est  le  Gouverneur  général  qui  nomme  les  officiers 
du  Ministère  public  (J)  et  les  juges  (^),  ainsi  que  leurs 
suppléants.  La  loi  ne  fixe  aucune  condition  pour  le 
choix  du  juge,  cependant  le  but  de  l'institution  d'une 
juridiction  spéciale  pour  les  militaires  semble  réclamer 
que  le  juge  soit  un  militaire.  C'est  pourquoi  le  Gouver- 
neur général  désigne  habituellement,  pour  remplir  les 
fonctions  de  juge  auprès  des  Conseils  de  guerre,  un 
officier  de  la  Force  publique.  L'officier  du  Ministère 
public  qui  porte  le  nom  de  substitut,  doit  être  un 
magistrat  nommé  par  décret,  mais  quand  le  Gouverneur 
général  n'en  a  pas  à  sa  disposition,  il  peut  désigner 
pour  en  remplir  les  fonctions  un  autre  magistrat  ou 
toute  autre  personne.  On  le  voit,  les  règles  relatives  à 
la  nomination  des  juges  et  des  officiers  du  Ministère 
public  auprès  des  Conseils  de  guerre  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  édictées  pour  les  tribunaux  territo- 
riaux. Par  conséquent,  les  observations  présentées  au 
sujet  de  la  nomination  des  juges  et  des  officiers  du 
Ministère  public  auprès  des  tribunaux  territoriaux, 
trouvent  ici  aussi  leur  entière  application. 

Ne  sont  donc  juge  ou  officier  du  Ministère  public 
•auprès  des  Conseils  de  guerre  que  ceux  qui  ont  été 
nominativement  et  spécialement  désignés  par  le  Gou- 
verneur général.  Cependant,  suivant  l'article  3,   §  i«% 


(1)  Art.  11  du  décret  du  21  avril  189n.  —  Voir  supra,  p.  386. 
(■-)  Art.  3,  §  2  du  décret  du  22  décembre  1888   et  l'arrêté  instituant  les 
Conseils  de  guerre. 
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du  décret  du  22  décembre  1888  (^),  qui,  à  l'encontre  du 
paragraphe  suivant,  est  resté  en  vigueur,  le  juge  ou  son 
suppléant  et  l'officier  du  Ministère  public  près  d'un 
tribunal  répressif  ordinaire  ou  civil  sont  de  droit,  à 
moins  que  le  Gouverneur  général  n'en  décide  autre- 
ment, juge  ou  officier  du  Ministère  public  près  du 
Conseil  de  guerre  créé  dans  le  ressort  de  ce  tribunal. 

Le  but  qui  a  inspiré  cette  disposition  a  été  aussi  de 
ne  pas  répartir  sur  un  trop  grand  nombre  de  personnes 
l'exercice  de  la  justice  répressive,  afin  que  partout, 
même  dans  les  postes  composés  de  peu  d'agents,  elle 
pût  s'accomplir  régulièrement.  Là  où  elle  est  appliquée, 
le  juge  des  Conseils  de  guerre  n'en  reste  pas  moins  un 
officier,  attendu  que  le  juge  de  la  plupart  des  tribunaux 
répressifs  sont  ou  étaient,  surtout  autrefois,  des  officiers 
de  l'armée.  Aussi  dans  les  localités  où  siège  comme  juge 
du  tribunal  répressif  ordinaire  un  docteur  en  droit,  ou 
lorsque  le  juge  n'est  pas  un  officier  de  l'armée,  le  Gou- 
verneur général,  disposant  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée 
par  le  texte  en  question,  désigne,  quand  le  personnel  du 
poste  ou  le  Conseil  de  guerre  à  son  siège  est  suffisant, 
comme  juge  du  Conseil  de  guerre  à  la  place  du  juge  du 
tribunal  répressif  ordinaire,  un  officier  de  la  garnison; 
c'est  le  cas  notamment  pour  les  Conseils  de  guerre 
de  Boma,  Matadi  et  Léopoldville. 

L'application  de  la  règle  édictée  par  l'article  3  §  i  du 
décret  du  22  décembre  1888,  a  donné  lieu  à  la  difficulté 
de  savoir  si  les  juges  et  officiers  du  Ministère  public 
des  tribunaux  répressifs  ordinaires  ont  le  droit  d'inter- 
venir auprès  de  tous  les  Conseils  de  guerre  institués 
dans  le    ressort    du   tribunal    auprès    duquel    ils   sont 

(')  Voir  supra,  p.  3!^1. 
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accrédités.  En  effet,  les  Conseils  de  guerre  étant  beau- 
coup plus  nombreux  que  ces  tribunaux,  plusieurs 
Conseils  de  guerre  sont  généralement  institués  dans  le 
ressort  d'un  seul  tribunal  répressif  ordinaire.  La  ques- 
tion présente  un  caractère  d'utilité  pratique,  parce 
que,  s'il  peut  y  être  répondu  affirmativement,  les  offi- 
ciers du  Ministère  public  près  les  tribunaux  ordinaires, 
qui  sont  généralement  des  docteurs  en  droit,  pourront 
dans  les  cas  où  des  infractions  graves  et  délicates 
seront  soumises  à  un  Conseil  de  guerre  autre  que  celui 
institué  à  côté  du  tribunal  répressif  civil,  mais  ayant  son 
ressort  dans  celui  de  ce  tribunal,  remplacer  l'officier  du 
Ministère  public  attaché  spécialement  auprès  de  ce 
Conseil  de  guerre  quand  il  ne  sera  pas  docteur  en  droit. 

Il  nous  paraît  que  cette  disposition  doit  être  inter- 
prétée restrictivement  comme  toutes  les  questions  de  ce 
genre.  Or,  le  texte  dont  il  est  ici  question  ne  parle  pas 
des  Conseils  de  guerre,  mais  seulement  d?i  Conseil  de 
guerre  institué  dans  le  ressort  des  tribunaux  répressifs,, 
n'envisageant  par  là  que  le  Conseil  de  guerre  institué  à 
côté  de  ces  tribunaux. 

C'est  le  Gouverneur  général,  a-t-il  été  dit  plus  haut, 
qui  nomme  aux  fonctions  de  juge  et  d'officier  du  Minis- 
tère public  auprès  des  Conseils  de  guerre.  Il  y  a  toute- 
fois deux  exceptions  : 

1°  Le  Gouverneur  général  a  délégué  son  droit  de 
nomination  à  certains  fonctionnaires. 

Ainsi,  par  son  arrêté  du  lo  août  1897  ('),  il  a  donné 
aux  Commandants  supérieurs  des  territoires  des  dis- 
tricts des  Stanle3'-Falls,  de  l'Aruwimi,  du  Lualaba  et 
de  l'Uele,  le  droit  de  désigner,  quand  il  ne  le  ferait  pas 

(')  Voir  supra,  p.  391. 
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•lui-même,  les  personnes  qui  rempliront  les  fonctions  de 
juges  et  d'officiers  du  Ministère  public  auprès  des  Con- 
seils de  guerre  institués  au  quartier  général  des  troupes 
placées  sous  leur  autorité. 

Par  un  arrêté  en  date  du  21  janvier  1898  ('),  il  a 
accordé  un  droit  analogue  au  Commandant  supérieur 
des  territoires  occupés  en  vertu  de  l'arrangement  con- 
clu le  12  mai  1894,  entre  l'État  Indépendant  du  Congo 
et  la  Grande-Bretagne,  en  ce  qui  concerne  les  fonctions 
de  juges  et  d'officiers  du  Ministère  public  auprès  du 
Conseil  de  guerre  de  Redjaf-Lado. 

Et,  par  arrêté  du  28  février  igo6(2),  le  Commandant 
des  territoires  de  la  Ruzizi-Kivu  a  reçu  le  droit  de  dési- 
gner, en  cas  d'urgence,  les  fonctionnaires  appelés  à 
exercer  les  fonctions  de  juges  et  d'officiers  du  Minis- 
tère public  près  des  Conseils  de  guerre  de  cette  région, 
à  charge  pour  lui  d'en  donner  immédiatement  connais- 
sance au  Gouverneur  général. 

D'après  les  termes  de  ces  divers  arrêtés,  les  désigna- 
tions faites  par  ces  autorités  doivent  être  nominatives  ; 

2"  En  vertu  de  l'article  12  du  décret  du  12  dé- 
cembre 1888  (•'),  qui  a  été  complété  par  le  décret  du 
10  novembre  1902  C*),  lorsqu'une  infraction  qui  rentre 
dans  la  compétence  des  Conseils  de  guerre  vient  à  se 
commettre  et  lorsqu'un  officier  du  Mmistère  public  n'a 
pu  être  nommé  auprès  du  Conseil  de  guerre  compétent 
ou  lorsque  cet  officier  est  absent  ou  empêché,  les 
Commissaires  de  district  doivent  désigner  un  fonction- 

(«)  Bulletin  o/licicl,  1898,  p.  124.—  Voir  aussi  Louwebs,  p.  43-1  cl  Recueil 
usuel,  t.  III,  p.  12. 

(')  Bulletin  officiel,  1906,  p.  36. 
(3j  Voir  si<|))-T,  p.  3ï<2. 
(■*)  Voir  supra,  p.  394. 

•2«> 
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naire  qu'ils  chargeront  de  procéder  à  l'instruction  pré- 
paratoire de  cette  infraction  ('). 

Des  instructions  du  Gouvernement  ont  paru  sur  ces 
deux  points  dans  les  circulaires  du  25  juillet  1899  (^)  et 
du  2  octobre  igoi  (■■),  pour  signaler  les  conséquences 
qui  résultent  de  leurs  applications. 

Lorsque  l'ofticier  du  Ministère  public,  dit  la  première 
de  ces  circulaires,  n'aura  pu  être  nommé  par  arrêté  du 
Gouverneur  général,  il  incombe  au  Commissaire  de  dis- 
trict où  siège  le  Conseil  de  guerre,  de  désigner  provisoi- 
rement cet  officier. 

La  désignation  aura  lieu  par  écrit,  dont  copie  certifiée 
conforme  est  transmise  sans  délai  au  Gouverneur  général. 
L'agent  ainsi  commissionné  doit  prêter  verbalement  ou 
par  écrit  le  serment  prescrit  par  l'article  46  du  décret  du 
21  avril  1896.  Procès-verbal  est  dressé  de  la  réception 
du  serment;  duplicata  de  cette  pièce  est  adressé  au  Gou- 
verneur général. 

Les  prévenus,  s'ils  ne  comparaissent  pas  volontaire- 
ment, sont  assignés  à  la  requête  du  Ministère  public  par 
l'autorité  administrative. 

Je  prescris  aux  Commissaires  de  district  de  se  confor- 
mer à  l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  l'article  12  du 
décret  du  22  décembre  1888,  dans  tous  les  cas  où  cette 
disposition  sera  susceptible  d'application. 

Certains  fonctionnaires  peuvent  exceptionnellement ,  dit 
notamment  la  seconde,  et  en  agissant  au  nom  du  Gouver- 
neur général,  nommer  les  juges  et  officiers  du  Ministère 

(*)  Il  est  à  remarquer  que  le  rôle  du  fonctionnaire  nommé  à  cette  fin 
doit  se  borner  à  faire  l'instruction  préparatoire,  et  à  mettre  l'action  judi- 
ciaire en  mouvement.  Il  ne  pourrait,  nous  paraît-il,  sans  une  nomination 
émanant  du  Gouverneur  général,  siéger  comme  officier  du  Ministère  public 
au  conseil  de  guerre  lorsque  celui-ci  devrait  examiner  Taffaire  née  de  ces 
poursuites. 

(2)  Recueil  7nensuel,  1899,  p.  186.  —  Recueil  usuel,  t.  III,  p.  240. 

p)  Recueil  metisuel,  i90l,  p.  170.  —  Recueil  usuel,  t.  IV,  p.  86. 
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public  près  cerlains  (Conseils  de  guerre  /voir  arrêté  du 
10  août  1S97,  Hulletin  officiel,  1897,  p.  304,  pour  le  Con- 
seil de  guerre  attaché  au  quarlior  gt-néral  des  troupes 
sous  les  ordres  du  ConiiiiaiHJant  supérieur  des  territoires 
de  la  Province  Orientale  et  de  ITele;  voir  arrêté  du 
21  janvier  1808,  MUctin  oIJiàcl,  1808,  p.  1-2:;,  pour  ce 
qui  concerne  le  Conseil  de  guerre  institué  à  Kedjaf-Lado; 
voir  arrêté  du  2  octobre  1901  en  ce  qui  concerne  les  Con- 
seils de  guerre  créés  respectivement  à  l'vira  et  dans  les 
territoires  du  Kivu). 

Ces  divers  fonctionnaires  ont  donc  le  devoir  de  faire 
parvenir  immédiatement,  dans  chaque  cas,  au  Directeur 
dt!  la  Justice,  tout  au  moins  une  expédition  certifiée  con- 
forme de  leur  décision  et  de  faire  accompagner  celle-ci 
des  pièces  relatives  à  la  prestation  de  serment,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  la  circulaire  du  23  août  précitée. 

La  Direction  de  la  Justice  veillera  avec  soin  à  ce  rjue 
ces  divers  points  soient  scrupuleusement  observés. 


Le  greffier  des  Conseils  de  guerre  est  nommé  par  le 
juge  ('),  comme  les  greffiers  des  tribunaux  territoriaux. 
Aussi  faut-il  s'en  rapporter  pour  ce  sujet  à  ce  qui  a  déjà 
été  dit  à  roccasion  de  la  nomination  des  greffiers  des 
tribunaux  territoriaux. 

164.  Compétence  territoriale. —  Les  Conseils  de  guerre 
comme  les  tribunaux  répressifs  ordinaires  jugent  les 
infractions  commises  dans  leur  ressort  ou  celles  com- 
mises en  dehors,  mais  dont  les  auteurs  sont  trouvés  à 
l'intérieur  ou  y  résident  (-). 

165.  Compétence  matérielle.  —  Pour  la  détennination 
de  la  compétence  matérielle  des  Conseils   de   guerre, 

(•)  Arl.  4  (lu  li/'iret  du  22  dt-ceinbn-  1888.  —  Voir  xttpra,  \>.  381 . 

(2)  AniH.'  (lu  12  (l.V.Miilirc  1902.  —  Voir  supra,  j..  :î94 . 


une  distinction  doit  être  faite  entre  les  régions  qui  sont 
soumises  à  un  régime  ordinaire  et  celles  qui  sont  sou- 
mises au  régime  militaire  spécial. 

i66.  Compétence  matérielle  dans  les  régions  soumises 
ati  régime  ordinaire.  —  La  compétence  matérielle  des 
Conseils  de  guerre  dans  les  régions  soumises  au  régime 
ordinaire  de  droit  commun,  est  réglée  par  l'article  g  du 
décret  du  22  décembre  1888  ('). 

Cet  article  porte  que  «  les  Conseils  de  guerre  con- 
naissent de  tous  les  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois 
pénales  ordinaires  et,  en  outre,  des  fautes  commises 
par  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  Force 
publique  de  l'État,  telles  qu'elles  sont  déterminées  aux 
articles  20  et  21  du  même  décret  ». 

La  rédaction  de  cette  disposition  pourrait  donner 
naissance  à  une  confusion.  En  effet,  il  semble  en  résulter 
que  les  Conseils  de  guerre  connaissent  d'abord  des 
infractions  aux  lois  pénales  ordinaires  commises  par 
n'importe  qui,  civil  ou  militaire,  et  de  plus  des  infrac- 
tions spéciales  prévues  aux  articles  20  et  21  commises 
par  les  militaires. 

Il  n'en  est  rien  cependant,  et  ce  que  cette  disposition 
édicté,  ainsi  que  le  prouve  bien  l'article  26  du  même 
décret,  a  contrario  {^),  c'est  que  les  Conseils  de  guerre 
connaissent  des  infractions  commises  par  des  militaires 
contre  les  lois  pénales  ordinaires  et  contre  les  lois 
pénales  spéciales  ou  militaires  que  déterminent  les 
articles  20  et  21. 

167.  Conditions  reguises  pour  qn'iine  infraction  soit  de  la 
compétence  des  Conseils  de  guerre.  —  Pour  qu'une  infrac- 

(*)  Voir  swpt^a,  p.  382. 
(2)  Voir  infra,  p.  444. 
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tîon  soit  de  la  compétence  des  Conseils  de  guerre, 
deux  conditions  sont  donc  requises  : 

i"  //  faut  qu'elle  soit  «  commise  par  des  o^iriers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  la  Force  publique  de  l'Etat  ».  —  Ces 
termes  englobent  tous  les  militaires  de  l'État.  Ils  sont 
absolument  généraux  et  ne  font  aucune  distinction  ni 
entre  officiers  quels  qu'ils  soient  et  soldats,  ni  entre 
militaires  indigènes  et  non  indigènes.  Tous  les  mili- 
taires par  conséquent,  quels  que  soient  leurs  grades, 
sont  justiciables  des  Conseils  de  guerre  et  aucune 
exception  ne  peut  être  faite. 

Mais,  d'autre  part,  les  militaires  seuls  sont  soumis  à 
l'action  de  ces  juridictions  et  par  là  il  faut  entendre, 
comme  le  dit  le  texte,  les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats de  la  Force  publique  de  l'État.  La  loi  sur  ce  sujet 
étant  une  loi  d'exception,  doit  être  interprétée,  comme 
toutes  les  lois  de  cette  espèce, d'une  manière  restrictive, 
c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  étendre  son  application  d'un 
cas  à  un  autre,  sans  un  texte  formel. 

C'est  ce  que  faisait  déjà  ressortir  un  jugement  du 
Conseil  de  guerre  d'appel,  en  date  du  6  avril  1898,  qui 
disait  (')  : 


Attendu  que  le  décret  du  2i2  décembre  1888  tixe  la 
compétence  des  Conseils  de  guerre  à  connaître  des 
infractions  et  fautes  militaires  commises  par  les  otli- 
ciers,  sous-ofliciers  et  soldats  do  la  Force  publicfue  de 
l'État; 

Qu'à  cette  règle  il  n'y  a  (luo  trois  exceptions  dans  la 

loi  («)  : 

(•)  Jiirisjirxdcncc  de  l'État  du  Congo,  p.  2G. 
(-)  A  celte  époque. 
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1"  L'article  26  du  décret  du  22  décembre  1888,  qui 
soumet  indistinctement  aux  Conseils  de  guerre  toutes  les 
personnes  se  trouvant  dans  les  régions  soumises  au 
régime  militaire  spécial; 

2°  L'article  9  du  décret  du  17  novembre  1888,  qui  sou- 
met aux  lois  militaires  le  personnel  de  l'Etat  requis 
de  prendre  les  armes  lorsque  la  sécurité  publique 
l'exige  ; 

3"  Les  articles  6  du  décret  du  9  avril  1890  et  3  du 
décret  du  14  février  1891,  qui  soumettent  aux  lois  mili- 
taires et  aux  Conseils  de  guerre,  pour  les  délits  mili- 
taires, la  milice  et  la  compagnie  auxiliaire  du  chemin 
de  fer; 

Attendu  qu'en  dehors  de  ces  cas  spécialement  prévus 
par  la  loi  il  faut  appliquer  la  règle  générale  précitée, 
en  vertu  de  laquelle  nul  ne  peut  être  jugé  par  les 
Conseils  de  guerre  s'il  ne  fait  partie  de  la  Force  publique 
de  l'Etat; 


Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  Force 
publique  de  l'État,  dont  parle  le  texte,  sont  ceux  de 
la  Force  publique  de  l'Etat  Indépendant.  Par  consé- 
quent, les  officiers  de  l'armée  belge  ou  de  l'armée  d'un 
autre  pays  qui  se  sont  engagés  au  service  de  l'État 
du  Congo,  mais  font  partie  d'un  autre  service  que 
celui  de  la  Force  publique,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  membres  de  l'armée  congolaise  et,  par- 
tant, ne  sont  point  justiciables  des  Conseils  de  guerre. 
D'autre  part,  le  fait  d'appartenir  à  l'armée  congolaise 
suffit  à  lui  seul  pour  l'application  de  l'article  g,  alors 
même  que  les  intéressés  ne  rempliraient  aucune  fonc- 
tion dans  le  service  militaire,  mais  seraient  occupés 
dans  un  autre  domaine.  Tels,  par  exemple,  les  Com- 
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mandants  de  la  Force  publicjue  chargés  des  fonctions 
de  commissaire  de  district  ou  de  missions  spéciales, 
ou  des  soldats  faisant  le  service  de  matelots  sur  les 
steamers  de  l'État,  ainsi  que  le  décide  entre  autre 
un  jugement  du  Conseil  de  guerre  d'appel,  en  date  du 
17  janvier  189g  (i). 

Quand    commence    lu    sHiuition    de    milihtire .'  —   AucUne 

règle  n'a  été  établie  pour  déterminer  le  moment  à 
partir  duquel  les  membres  de  la  Force  publique  doi- 
vent être  considérés  comme  militaires  et  être  soumis  à 
la  juridiction  des  Conseils  de  guerre. 

Pour  Us  officiers  et  les  sous-officiers,  cette  lacune  ne  présente 
aucune  difficulté,  car  il  est  évident  que  pour  eux  cette 
qualité  est  acquise  par  les  actes  des  autorités  compé- 
tentes qui  les  admettent  en  cette  qualité  au  service  de 
la  Force  publique  de  l'État  et  leur  confèrent  leur 
grade. 

En  ce  qui  concerne  les  soldats,  la  (juestion  est  plus  délicate. 
La  loi  belge  exige  la  réunion  de  deux  conditions  essen- 
tielles pour  qu'un  milicien  ou  un  volontaire  fasse  partie 
de  l'armée  et,  partant,  soit  justiciable  des  tribunaux 
militaires  :  il  faut  c^u'il  ait  été  incorporé  et  qu'il  ait 
reçu  lecture  des  lois  militaires  {^).  La  loi  congolaise, 
elle,  est  muette  sur  ce  point.  II  n'existe  à  cet  égard 
que  les  quelques  dispositions  suivantes,  qui  n'ont 
même  pas  directement  trait  à  la  matière,  des  règle- 
ments administratifs  sur  la  Force  publique  mis  en 
vigueur  par  une  décision  du  Secrétaire  d'État,  en  date 
du  3  juin  igo3. 


(')  Jurisprudence  de  l'État  du  Congo,  p.  39. 

(")  MoRKAii  et  DwoNiiH.  Commentoiros   du   rodi*    pi'nal   milit.nirp.  N»  573 
et  ss. 
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Les  voici  (')  : 

1 

Le  terme  de  service  des  miliciens  est  de  sept  ans  dans 
l'armée  active. 

Le  terme  de  service  des  volontaires  dépend  de  leurs 
convenances  personnelles. 

Les  levées  des  miliciens  s'opèrent  dans  chaque  district 
suivant  un  mode  à  déterminer  par  le  Commissaire  de  dis- 
trict et  de  commun  accord  avec  les  chefs  indigènes... 

Le  terme  de  service  actif  des  miliciens  expire  sept  ans, 
jour  pour  jour,  après  la  date  à  laquelle  l'intéressé  a  été 
enrôlé. 

5  (-).  Les  hommes  à  recruter  pour  la  Force  publique 
sont  examinés  avant  leur  incorporation  par  une  com- 
mission composée  du  Commissaire  de  district  ou  Chef  de 
zone,  du  Commandant  de  la  compagnie  du  district,  ou 
de  la  zone  et  du  médecin  s'il  y  en  a  un... 

6  (3).  Les  hommes  enrôlés  pour  quatre  ans  et  au- 
dessus,  miliciens  et  volontaires,  doivent  tous,  sans 
aucune  exception,  être  dirigés  sur  le  camp  d'instruction 
désigné  par  Gouverneur  général  pour  instruire  les 
enrôlés  du  district. 

Les  volontaires  de  moins  de  quatre  ans  sont  instruits 
par  la  compagnie  du  district  ou  de  la  zone  où  ils  sont 
incorporés. 

7.  En  attendant  leur  départ  pour  les  camps  d'instruc- 
tion, les  miliciens  et  volontaires  doivent  être  traités 
comme  les  soldats  du  district.  Ils  reçoivent  une  tenue 
militaire...  on  les  initiera  aussi  à  la  première  partie  de 
l'école  du  soldat. 

{*)  Recueil  administratif ,  1903,  p.  i^'i.— Recueil  usuel,  t.  IV,  p.  487. 
{-)  Recueil  administratif,  1903,  p.  138.  —  Recueil  usuel,  t.  IV,  p.  489. 
P)  Recueil  administratif,  1903,  p.  139.  —  Recueil  usuel,  t.  IV,  p.  490. 
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11     i.cs  ho.nu.cs  de  nouvelle  h'vée,  à  W'ur  arrivée  au 
camp  d'instruction,  sont  examinés  par  une  con.m.ssion... 

Les  hommes  reconnus  aptes  au  service  seront  incorpores 

définitivement.  .    .   ,  .      ,    •  .... 

13  Les  volontaires  ont  droit  à  la  soUK-  a  dater  du  jo  i 
de  la  signature  de  leur  contrat.  Les  miliciens  de  nouvelle 
levée  ont  droit  à  la  solde  a  dater  du  jour  où  ils  se  mettent 
en  route  pour  rejoindre  le  camp  où  ils  doivent  recevoir 
l'instruction.  Leur  terme  de  service  prend  cours  a  cette 

'''^'(i)  La   date  d'entrée  au  service  du  volontaire 

compte  à  dater  du  jour  de  la  signature  de  son  contrat 

Les  conditions  d'engagement  sont  stipulées  dans  un 
contrat.  Avant  la  signature  de  leur  contrat,  les  volontaires 
sont  examinés  par  une  commission  qui  ne  les  admet  que 
s'ils  remplissent  les  conditions  physiques  determmees 
pour  l'admission  dans  la  Force  publique. 
'  Aucun  volontaire  ne  peut  faire  partie  de  la  Force 
publique,  si  son  contrat  n'a  pas  été  approuve  par  le  (.ou- 

verneur  général...  , 

Toutefois,  en  atlen.lun.  que  le  .■.onlrat  homologue  fasse 
retour  à  la  compagnie,  le  volontaire  sera  provso.remen. 
incorporé  dans  celle-ci. 

Il  résulte  de  ces  diverses  dispositions  que  la  Force 
publique  de  l'État  comprend  des  miliciens  et  des 
volontaires.  Les  miliciens  enrôlés  par  les  Chefs  de  dis- 
trict ou  de  zone  sont,  après  un  examen,  incorpores  pro- 
visoirement, puts  envoyés  au  camp  d'.nstruct.on  ou 
seulement,  après  un  nouvel  examen,  ils  sont  adm.s  défi- 
nitivement dans  la  Force  publique.  Quant  aux  voton- 
taires,  suivant  qu'ils  s'engagent  pour  un  terme  de  p  us 
ou  de  moins  de  quatre  ans,  ils  ne  sont,  comme  les  m>U- 
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ciens,  admis  définitivement  après  l'avoir  été  provisoire- 
ment, qu'après  l'examen  qu'ils  ont  à  subir  dans  le  camp 
d'instruction  où  ils  sont  envoyés,  ou  après  leur  incor- 
poration dans  la  compagnie  du  district  où  ils  font  leur 
instruction  militaire.  Il  faut  en  outre  que  leurs  contrats 
aient  été  approuvés  par  le  Gouverneur  général. 

Laquelle  donc  de  ces  formalités  conférera  à  ces 
divers  individus  cette  qualité  de  militaire  qui  les  rendra 
justiciables  des  Conseils  de  guerre? 

Quant  aux  miliciens,  la  date  qu'il  Semblerait  le  plus  équi- 
table d'adopter  serait  celle  de  l'incorporation  définitive, 
après  l'examen  au  camp  d'instruction  où  les  miliciens 
sont  envoyés.  En  effet,  à  ce  moment,  les  miliciens 
auraient  déjà  reçu  une  première  notion  de  la  discipline 
militaire,  et  ce  n'est  qu'alors  qu'il  serait  vraiment 
logique  de  les  soumettre  aux  juridictions  destinées  à 
assurer  cette  discipline.  Le  temps  nécessaire  à  accom- 
plir les  formalités  préliminaires  de  cette  incorporation 
définitive  permettrait  cette  initiation  préliminaire  de 
l'esprit  militaire  qui  est  requise  dans  la  loi  belge  et  qui 
est  réalisée  par  la  lecture  des  lois  militaires. 

Mais  il  semble  que  les  règlements  militaires  stipulent 
que  déjà  antérieurement  à  l'incorporation  définitive  réa- 
lisée au  camp  d'instruction,  les  miliciens  ont  la  qualité 
de  militaire. 

Le  texte  le  plus  formel  est  celui  de  l'article  i3.  Cet 
article  stipule  que  le  terme  de  service  prend  cours  à  la 
date  où  les  miliciens  reçoivent  pour  la  première  fois  la 
solde,  et  c'est  quand  ils  se  mettent  en  route  pour 
rejoindre  le  camp  dans  lequel  ils  doivent  recevoir  l'in- 
struction militaire.  Comme,  d'autre  part,  l'article  i^"" 
indique  que  le  terme  de  service  commence  à  partir  de 
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la  date  de  l'enrôlement,  il  faut  entendre  par  là  la  forma- 
lité prévue  par  l'article  i3. 

Les  formalités  des  articles  6  et  7  ne  doivent  donc 
point  être  considérées  comme  conférant  la  qualité  de 
militaire  et  par  conséquent  ce  n'est  qu'à  partir  de  la 
date  de  leur  départ  pour  le  camp  d'instruction  que  les 
miliciens  pourront  être  justiciables  des  Conseils  de 
guerre. 

Quant  aux  volontaires,  l'article  i3  du  règlement  cité  plus 
haut,  dispose  qu'ils  ont  droit  à  la  solde  à  dater  du 
Jour  de  la  signature  par  eux  de  leur  contrat,  et  l'article  25 
déclare  que  cette  formalité  établit  la  date  de  leur  entrée 
au  service. 

Il  ne  sera  donc  pas  nécessaire,  pour  considérer  les 
volontaires  comme  justiciables  des  tribunaux  militaires, 
d'attendre  que  le  Gouverneur  général  ait  approuvé 
leur  contrat.  Un  temps  d'ailleurs  souvent  très  long 
s'écoulera  avant  que  cette  formalité  puisse  être  accom- 
plie et  pendant  cet  espace,  le  militaire  aura  souvent 
commencé  effectivement  son  service  militaire. 

Quand  cesse  la  qualité  <h'  militaire? —  Eu  ce  qui  concerne  ks 
officiers  et  les  sous-officiers,  c'est  au  moment  où  se  termine  la 
période  de  temps  pour  laquelle  les  fonctions  d'officiers 
ou  de  sous-officiers  leur  ont  été  confiées,  ou  du  jour  où 
leur  démission  a  été  acceptée,  ou  encore  du  jour  de  leur 
révocation. 

Aucun  texte  n'édicte  de  dispositions  à  cet  égard, 
mais  cela  résulte  de  la  logique  des  choses. 

En  ce  qui  concerne  les  soldats,  une  distinction  doit 
encore  être  établie  entre  les  volontaires  et  les  miliciens. 

Pour  les  volontaires,  c'est  à  l'expiration  de  leur  terme 
d'engagement.  L'article  i*-""  du  règlement  sur  le  recru- 
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tement  de  la  Force  publique  dit  en  effet  ('):«...  à 
«  l'expiration  de  leur  terme  de  service,  les  volontaires, 
((  à  moins  qu'ils  ne  se  rengagent,  sont  congédiés...  »,  et 
il  a  été  dit  plus  haut  à  partir  de  quel  moment  ce  terme 
de  service  commence, 

Qttajid  aux  miliciens,  d'après  les  décrets  du  i8  janvier 
1898  (*)  et  du  20  avril  1900  (3),  le  temps  de  service  des 
miliciens  est  divisé  en  deux  parties.  La  première,  qui 
dure  sept  ans,  constitue  le  service  actif.  La  deuxième, 
qui  commence  à  l'expiration  de  la  première  et  dure  cinq 
ans,  constitue  le  service  de  non-activité.  Les  miliciens 
sont  pendant  ce  temps,  envoyés  en  congé  illimité,  et 
versés  dans  le  corps  de  la  réserve.  A  proprement  parler, 
la  qualité  de  militaire  n'est  perdue  pour  eux  qu'à  l'expi- 
ration du  temps  passé  dans  la  réserve,  soit  donc  douze 
ans  après  leur  entrée  au  service  militaire.  Cependant,  en 
vertu  du  décret  du  19  décembre  1899,  ils  ne  sont  soumis 
à  la  juridiction  militaire  que  durant  le  temps  de  leur 
service  actif,  donc  pendant  la  première  partie  de  leur 
service,  celle  qui  dure  sept  ans. 

Voici  ce  que  dit  en  effet  le  décret  du  19  décem- 
bre 1899  (*)  : 

Léoi'Old  II,  etc., 
Revu  Notre  décret  en  date  du  18  janvier  1898,  orga- 
nisant le  corps  de  réserve. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'État, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Les  miliciens  de  l'armée  active,  versés  au  corps  de 

(')  Recueil  administratif,  1903,  p.  134.  —  Recueil  usuel,  t.  IV,  p.  487. 

(2)  Bulletin  officiel,  1898,  p.  7.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  519  ei  Reçue it 
usuel,  t.  III,  p.  10. 

(•■')  Bulletin  officiel,  1900,  p.  98.  —  Voir  aussi  Louwerp,  p.  517  et  Recueil 
usuel,  t.  III,  p.  282. 

(<)  Recueil  mensuel,  \%^^,  p.  114.—  Voir  aussi  Lou-\vers,  p.  520  et  Recueil 
usuel,  t.  III,  p,  256. 
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réserve  et  les  hommes  recrutés  par  des  levées  annuelles, 
qui  ont  terminé  sept  ans  de  service  dans  le  corps  de 
réserve,  sont  rapatriés  dans  leur  district  d'origine,  s'ils 
le  désirent,  ou  se  fixent  dans  le  district  de  leur  choix,  lis 
assisteront  à  une  revue  annuelle.  Sauf  en  cas  de  rappel 
de  mobilisation,  ils  sont  dispensés  de  tout  exercice  et  de 
toute  autre  obligation  militaire,  et  n'ont  droit  à  aucune 
des  allocations  prévues  au  décret  du  18  janvier  1898. 

Pour  les  crimes  et  délits,  ils  sont,  hors  le  cas  de  mobi- 
lisation, soumis  à  la  loi  commune. 

2.  Les  règlements  d'administration  prescrits  par  Notre 
Gouverneur  général  détermineront  tout  ce  (|ni  a  trait  à 
l'exécution  du  présent  décret. 

3.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  rcxéculioii  <lii 
présent  décret,  (jui  entre  en  vigueur  ce  jour. 

Il  a  été  dit  quand  commence  pour  les  militaires  le 
temps  du  service  actif.  Le  même  article  r'^  du  règle- 
ment sur  le  recrutement  de  la  Force  publique  qui  fixe 
cette  date,  détermine  aussi  celle  où  il  cesse.  «  Le  terme 
«  de  service  actif  des  miliciens,  dit-il,  expire  sept  ans, 
«  jour  pour  jour,  après  la  date  à  laquelle  l'intéressé  a 
«  été  enrôlé.  » 

Cette  règle  doit  être  interprétée  d'une  façon  stricte. 
En  effet,  la  matière  qu'elle  concerne  est  d'ordre  excep- 
tionnel. Par  conséciuent,  sept  ans,  jour  pour  jour,  après 
son  entrée  au  service  actif,  tout  milicien  doit  être  con- 
sidéré comme  en   congé   illimité,  (juelle   qu'ait  été   la 
façon  dont  il  a  accompli  ce  service,  qu'il  y  ait  été  sous- 
trait ou  non  pendant  une  partie  de   ce  temps   par   la 
maladie,  les  congés,    la   détention  ou   autre  raison.   Il 
faudrait  un  texte  spécial   de  la  loi  pour  permettre  de 
déroger  à  cette  règle.   Le  règlement  (lue  nous  avons 
invoqué  prévoit  nettement  cette  conséquence,  en  disant: 
a  le  temps  que  «  le  milicien  pourrait  passer  en  détention 
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compte  dans  «  la  supputation  du  temps  de  service  ». 
Nous  estimons  même  que  le  militaire  déserteur  ne  pour- 
rait pas  être  retenu  au  service  actif  au  delà  du  temps 
normal  qui  vient  d'être  fixé.  La  circulaire  du  27  août 
19020  confirme  explicitement  ces  diverses  assertions. 

Les  règlements  sur  l'organisation  de  la  Force  publique 
actuellement  en  usage  ne  déterminent  pas  la  date  exacte 
à  laquelle  expire  le  terme  de  service  d'un  milicien. 

Cette  question  ayant  déjà  été  interprétée  différemment, 
je  fais  savoir  que  le  terme  de  service  actif  des  militaires 
de  cette  catégorie  expire  sept  ans,  jour  pour  jour,  après 
la  date  à  laquelle  fintéressé  a  été  enrôlé.  C'est-à-dire 
qu'un  milicien  dont  le  terme  a  pris  cours  le  2  avril  1896 
se  trouvera  dans  les  conditions  voulues  pour  être  envoyé 
en  congé  illimité  le  2  avril  1903. 

Cependant,  afin  de  pouvoir  faire  un  classement  trimes- 
triel des  différents  contingents,  les  livrets  et  contrôles 
renseigneront  toujours,  comme  date  d'expiration,  le 
dernier  jour  du  trimestre  dans  lequel  l'homme  a  été 
incorporé. 

Les  règles  ci-dessus,  relatives  à  l'expiration  du  terme 
du  service  actif  de  miliciens,  s'appliqueront  aussi  au 
temps  que  ces  militaires  doivent  passer  au  corps  de 
réserve,  où  ils  sont  tenus  de  rester  cinq  ans  à  dater  du 
jour  où  ils  doivent  être  envoyés  en  congé  illimité. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  pour  les  volontaires  qui 
signent  un  contrat  d'engagement.  Celui-ci  devra  toujours 
être  établi  de  façon  que  le  terme  de  service  de  l'intéressé 
expire  le  dernier  jour  du  trimestre.  Il  en  sera  également 
ainsi  en  ce  qui  concerne  les  miliciens  qui  se  rengageront 
dans  le  cours  du  trimestre  après  leurs  sept  ans  d'activité. 

D'autre  part,  des  doutes  se  sont  élevés  au  point  de 
savoir  si  le  temps  passé  en  détention  comptait  dans  la 
supputation  des  services. 

<^)  Recueil  mensuel,  1902,  p.  11.  —  Recueil  usuel,  t.  IV,  p.  341. 
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Cette  question  est  résolue  atiirmativement,  les  décrefts 
relatifs  à  l'incorporation  des  miliciens  et  des  volontaires 
ne  prévoyant  en  efiet  pas  de  cas  pouvant  avoir  pour  consé- 
quence de  retenir  un  soldat  aj)rés  l'i-xpiration  de  son 
ternie. 

Cette  règle  est  applicable  aux  soldats  de  toute  caté- 
gorie. 

Mais  quelle  serait  la  situation  des  miliciens  ou  des 
volontaires  retenus  sous  les  armes  après  l'échéance 
de  leur  temps  de  service  régulier?  Par  exemple, 
si  on  omettait  de  les  envoyer  en  congé  illimité,  s'il 
s'agissait  de  miliciens,  ou  de  les  rendre  à  la  vie  civile, 
s'il  s'agissait  de  volontaires?  Devraient-ils  continuer  à 
être  soumis  aux  lois  militaires  et  à  la  juridiction  des 
Conseils  de  guerre? 

Voici  ce  que  répondent,  à  une  question  analogue,  les 
commentateurs  de  la  loi  belge  ('). 

«  Le  militaire,  qui  ne  reçoit  pas  le  congé  définitif 
auquel  il  a  droit,  doit-il  être  considéré  comme  ne  faisant 
plus  {lartie  de  l'armée,  dans  les  rangs  de  laquelle  il  est 
maintenu  par  suite  d'une  erreur  ou  d'une  négligence  des 
autorités,  chargées  de  régulariser  sa  position? 

«  Au  sujet  de  cette  question,  nous  lisons  dans  Dalloz 
(Répertoire,  v"  Organisation  militaire,  n°  76g)  :  «  Le 
militaire  (jui  (quitterait  son  corps  après  son  temps  de 
service,  mais  avant  d'avoir  obtenu  son  congé  de  libéra- 
tion, devrait-il  être  considéré  comme  déserteur?  L'affir- 
mative ne  paraît  guère  douteuse,  (juoique  l'opinion 
contraire  ait  été  soutenue  (Duvergicr,  t.  32,  p.  97)  et 
quoiqu'un  député,  M.  d'Argenson,  eût  avancé,  dans  la 
discussion  de  la  loi  de  i83j,  qu'il  ne  se  trouverait  pas  de 

^*)  Moui-.Ai'  et  I)i.H(N(.ii,  II"  5%. 
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Conseil  de  guerre  pour  prononcer,  en  pareil  cas,  une 
condamnation.  On  ne  peut  admettre  que  la  libération 
du  service  ait  lieu  de  plein  droit.  Une  telle  doctrine 
pourrait  devenir,  dans  certaines  circonstances,  un  élé- 
ment de  désorganisation.  Mais,  dans  le  cas  que  nous 
supposons,  un  Conseil  de  guerre  réduirait  certainement 
la  peine  au  dernier  degré  possible  d'atténuation 
légale.  » 

«  Ces  principes  sont  également  ceux  suivis  par  la 
jurisprudence  belge. 

«  La  Haute  Cour  militaire  en  faisait  application  dans 
un  arrêt  du  19  juin  i838. 

((  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  militaire  actuelle, 
qu'à  l'expiration  d'un  congé,  le  5  juillet  1 871,  le  prévenu 
n'a  pas  rejoint,  dans  les  quinze  jours,  le  dépôt  de  son 
corps  à  Lierre,  et  qu'il  n'a  été  arrêté  que  le  24  jan- 
vier 1873  à  Molenbeek-Saint-Jean;  attendu  qu'en 
admettant  qu'à  l'expiration  de  son  congé,  le  prévenu 
eût  atteint  le  terme  de  l'engagement  qu'il  avait  con- 
tracté, il  est  certain  qu'il  était  encore  retenu  sous  les 
armes  et  n'avait  pas  obtenu  son  congé  définitif;  qu'ainsi 
il  se  trouvait  toujours  soumis  aux  lois  militaires...  » 
(17  avril  1873,  n°  33g6,  affaire  Spoo). 

«  Dans  cette  affaire,  le  prévenu  soutenait  que  tout 
engagement  militaire  ne  pouvait  durer  plus  de  huit 
années.  Cette  règle,  disait-il,  est  d'ordre  public,  puis- 
que la  jurisprudence  admet  qu'il  faut  un  engagement 
spécial,  pour  qu'un  milicien  soit  justiciable  des  tribu- 
naux militaires  depuis  le  moment  de  son  incorporation 
jusqu'au  i^'"  octobre  {supra,  §  585).  Dès  lors,  tout  mili- 
taire doit  être  renvoyé  dans  ses  fo^^ers  après  l'expira- 
tion des  huit  années  de  service,  peu  importe  qu'il  n'ait 
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pas  reçu  sa  feuille  de  libération.  Il  ne  peut  dépendre  de 
la  simple  volonté  d'un  chef  de  corps  d'augmenter  la 
durée  légale  de  la  présence  sous  les  armes.  Quant  aux 
conséquences  dangereuses  d'une  pareille  théorie,  — 
principalement  quant  au  fait  qu'un  milicien  peut,  sans 
autorisation,  sans  congé  préalable,  déserter  impuné- 
ment, —  elles  sont  exclusivement  imputables  aux  auto- 
rités chargées  de  régulariser  la  situation  des  miliciens. 
L'arrêt  que  nous  venons  de  citer  repoussa  cette  argu- 
mentation. 

«  Tant  qu'un  soldat  n'a  pas  reçu  un  congé  définitif 
régulier,  il  reste  donc  soumis  à  la  juridiction  militaire. 
Il  en  est  de  même  du  soldat  qui  n'a  pas  reçu  un  congé 
illimité,  auquel  il  a  cependant  droit. 

«  C'est  ce  que  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, d'après  lequel,  en  admettant  qu'un  milicien,  ayant 
passé  trois  ans  au  service  actif,  ait  droit,  comme  mili- 
cien, à  un  congé  illimité  aux  termes  de  l'article  85  de 
la  loi  sur  la  milice,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  doive,  par 
fiction,  être  considéré  comme  n'étant  plus  sous  les 
armes.  Aussi  longtemps  que  ce  congé  n'a  pas  été  déli- 
vré, le  milicien,  présent  au  corps,  jouit  de  la  pave  et  est 
astreint  à  toutes  les  obligations  militaires  (25  novembre 
1878,  Pasicrisie,  1879,  t.  I^'"",  p.  17,  affaire  Fransket).  » 

L'opinion  défendue  par  ces  auteurs  peut  être  sou- 
tenue aussi  au  sujet  des  militaires  de  l'Etat  du  Congo, 
car  les  deux  articles  suivants,  de  l'arrêté  du  5  février 
igoo  (^),  paraissent  indiquer  que,  au  Congo  comme  en 
Belgique,  l'envoi  en  congé  illimité  est  subordonné  à  la 
remise  de  la  cartouche  de  congé  et  que  justiu'à  l'accom- 

(')  Recueil  mcnstul,  1900,  p.  Itj.  —  Voir  aussi  Luuwkrs,  ji.  ^21  et 
Recueil  usuel,  t.  III,  p.  269. 
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plissement  de  cette  formalité  les  miliciens  jouissent  de  la 
paye  et  sont  astreints  à  toutes  les  obligations  militaires  ('). 

2.  Après  avoir  accompli  les  sept  années  de  service  à 
l'activité,  dit  cet  arrêté,  les  miliciens  qui  ne  se  renga- 
geront pas  seront  dirigés,  selon  leur  désir,  sur  leur  dis- 
trict d'origine  ou  sur  le  district  dans  lequel  ils  demandent 
à  fixer  leur  résidence. 

Ils  seront  considérés,  dès  lors,  comme  étant  en  congé 
illimité  et  passeront  au  corps  de  réserve. 

Ils  cessent  d'avoir  droit  à  leur  solde  à  partir  du  jour  où 
ils  se  mettent  en  route  pour  gagner  le  lieu  de  résidence 
qu'ils  ont  choisi.  Avant  leur  départ,  ces  miliciens  devront 
avoir  reçu  l'intégralité  de  leur  salaire  ainsi  que  le  mon- 
tant de  l'allocation  de  réserve. 

3.  Les  commandants  de  compagnie  remettront  aux 
miliciens,  au  moment  de  leur  envoi  en  congé  illimité, 
une  cartouche  de  congé  du  modèle  ci-joint,  indiquant  le 
numéro  de  la  matricule  de  l'intéressé,  le  nom,  le  pays 
d'origine,  la  date  d'incorporation,  la  date  à  laquelle  il  a 
quitté  sa  garnison  pour  gagner  l'endroit  oii  il  désire  se 
fixer,  la  date  d'arrivée  au  chef-lieu  du  district,  la  localité 
où  il  va  résider,  le  poste  blanc  le  plus  rapproché.  Un 
duplicata  de  cette  cartouche  de  congé  sera  envoyé  au 
Commissaire  de  district  de  la  région  où  l'intéressé  va 
s'établir.  Ce  dernier  sera  en  outre  porteur  de  son  livret 
dûment  clôturé  et  portant  la  mention  k  Telle  date  en 
congé  illimité  à  .  ,  .  .  tribu  de  .  .  .  .  district 
de  .     .     .     .  » 

Le  commandant  du  corps  de  réserve  en  agira  de  même 
pour  les  hommes  quittant  le  corps,  après  les  sept  ans  de 
service. 

Nous  reconnaissons   cependant   que   cette   décision 
peut  paraître  excessive,  car  elle  semble  légitimer  des 

(1)  Voir  aussi  Jugement  du  Conseil  de  guerre  d  appel  en  date  du  14  octo- 
bre 1901.  —  Jurispt-udence,  p.  163. 
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abus  que  certaines  autorités  pourraient  être  entrainées 
à  commettre  en  retenant  les  militaires  sous  les  armes 
au  delà  de  leur  temps  de  service  régulier.  Mais  la 
disposition  suivante  du  décret  du  3  juillet  1891  ne  doit 
point  être  perdue  de  vue. 

10.  Il  est  strictement  inlordil  aux  aulorib's  de  gard«'r 
sous  les  drapeaux  des  hommes  qui  ne  sont  plus  portrs 
sur  les  contrôles  prévus  à  rarliclo  7,  ou  dont  le  terme 
(le  service  est  expiré,  sauf  dans  le  cas  de  rengagement 
volontaire. 

Toute  infraction  de  cette  nature  sera  punie  de  "lo  à 
oOO  francs  d'amende  et  de  huit  jours  à  six  mois  de  s.Mvi- 
tude  pénale  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 
Situation  des  miliciens  en  congé  illimitc.  —   Quelle  est  la  situa- 
tion du  milicien  en  congé  illimité?  On  l'a  vu,  le  décret 
du  19  décembre  1899  (i)  la  détermine  nettement. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  miliciens  sont  pendant  ce 
temps  versés  au  corps  de  réserve,  mais  ils  cessent  d'être 
justiciables  des  Conseils  de  guerre,  et  d'être  soumis  aux 
lois  militaires,  sauf  en  cas  de  rappel,  de  mobilisation. 

Suivant  l'article  8  de  l'arrêté  du  5  février  1900(2),  la 
mobilisation  ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  Gouver- 
neur général. 

Les  miliciens  en  congé  illimité  sont  soumis  à  la  for- 
malité de  la  revue  annuelle  que  réglemente  ainsi  l'ar- 
rêté du  5  février  1900. 

6.  Une  revue  des  miliciens  en  congé  illimité  aura  lieu 
annuellement;  elle  a  pour  but  de  s'assurer  de  la  présence 
des  hommes  en  question  dans  le  district.  Cette  n>vne  se 
fera  autant  que  possible  au  chef-lieu  de  la  région  admi- 

(»j  Bulletin  officiel,  1H'.)9,  p.  iV^.  -  Voir  aussi  Lol-wkks,  p.  520  et  Recueil 
usuel,  t.  III,  p.  2.^6.  —   Voir  .lussi  supra,  p.  412. 

(2)  UecHcil  mensuel,  l'JOO.  p.  16.  —  Voir  aussi  Louwkws,  p.  .^321  et  UccikH 
usuel,  l.  III,  p.  2(39. 
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nistrative;  dans  les  localités  assez  éloignées,  elle  pourra 
être  passée  par  l'Européen  commandant  le  poste  le  plus 
rapproché  de  la  résidence  des  intéressés. 

Les  Commissaires  de  district  détermineront,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  les  époques  des  revues  annuelles  et 
les  feront  connaître  aux  miliciens  lorsqu'ils  se  présen- 
teront à  leur  arrivée  au  district.  Les  postes  devront  éga- 
lement être  prévenus  de  la  date  qui  a  été  ainsi  fixée. 

Les  hommes,  en  se  présentant  à  la  revue,  seront  por- 
teurs de  leurs  livrets  et  de  leur  cartouche  de  congé.  Les 
Commissaires  de  district  et  éventuellement  les  Chefs  de 
poste  inscriront,  sur  la  cartouche  de  congé  et  sur  le 
livret,  la  date  à  laquelle  la  revue  a  eu  lieu  et  apposeront 
leur  visa  sur  les  documents  présentés. 

7.  Les  manquements  aux  revues  et  les  infractions 
graves  à  la  discipline  durant  la  revue  pourront  être  répri- 
més par  un  rappel  sous  les  armes,  dans  la  compagnie  de 
la  Force  publique  du  district,  pour  une  durée  n'excédant 
pas  deux  mois;  mais  en  cas  de  récidive,  cette  durée 
pourra  être  majorée. 

Durant  cette  réincorporation,  l'homme  n'aura  droit  à 
aucune  solde.  Les  Commissaires  de  district  décideront 
de  l'application  de  cette  mesure  et  m'adresseront,  pour 
chaque  cas,  un  rapport  indiquant  le  motif  du  rappel  et 
la  durée. 

Il  y  aura  lieu  toutefois  de  ne  recourir  qu'avec  circons- 
pection à  la  susdite  mesure  de  rigueur.  Le  Gouverne- 
ment ne  se  dissimule  pas  qu'au  début  surtout,  la  mise  à 
.  exécution  de  ces  prescriptions  pourra  présenter  certaines 
difficultés.  Les  Commissaires  de  district  auront  toute 
latitude  pour  s'assurer  de  la  présence  des  hommes  et  des 
mutations  qu'ils  subissent. 

L'application  de  ces  dispositions  soulèvent  deux 
questions  : 

1°  Les  jours  de  revue,  les  hommes  sont-ils  de  nouveau 
soumis  à  l'action  des  lois  et  tribunaux  militaires  ? 

Il  nous  paraît  que  non    en  l'absence  d'un    texte  le 
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décrétant  et  devant  la  netteté  du  décret  du  19  dé- 
cembre 1899,  qui  ne  prévoit  cette  conséquence  que 
pour  le  cas  de  mobilisation,  ce  que  n'est  évidemment 
pas  la  revue  annuelle. 

En  Belgique,  les  miliciens  lors  de  l'accomplissement 
de  cette  même  formalité,  car  elle  existe  également  pour 
eux  dans  ce  pays,  sont  à  nouveau  soumis  aux  tribunaux 
militaires  pour  tous  les  faits  commis  pendant  la  journée 
durant  laquelle  elle  s'accomplit,  mais  il  n'en  est  ainsi 
qu'en  vertu  des  arrêtés  des  18  octobre  1874,  14  décem- 
bre 1875  et  7  août  1877. 

Au  Congo,  par  conséquent,  si  lors  de  la  revue, 
un  milicien  vient  à  commettre  une  infraction,  il  ne  peut 
être  déféré  qu'aux  juridictions  ordinaires,  et  si  la  faute 
est  une  de  celles  prévues  par  les  articles  20  et  21  du 
décret  du  22  décembre  1888,  elle  ne  peut  donner  lieu 
contre  lui  à  aucune  poursuite.  Cela  n'implique  pas 
qu'elle  ne  pourra  pas  être  réprimée,  car  on  pourra  alors 
faire  application  de  l'article  7  susmentionné. 

2°  En  cas  de  réincorporation  dans  une  compagnie  de 
la  Force  publique,  par  l'application  de  l'article  7,  le 
milicien  rentre-t-il  dans  la  situation  d'un  militaire  en 
activité  de  service? 

Il  semble  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  répondre  autre- 
ment que  par  l'affirmative.  Certes,  aucun  texte  formel 
n'existe  non  plus  sur  ce  point.  Mais  la  logique  des 
choses  impose  cette  solution.  Par  un  rappel  sous  les 
armes,  le  milicien  rentre  dans  les  cadres  de  la  Force 
publique,  il  redevient  un  soldat  en  activité  de  service 
et  en  subit  toutes  les  conséquences,  aussi  bien  au  point 
de  vue  judiciaire  qu'au  point  de  vue  militaire. 

On  pourrait  peut-être  prétendre  que  la  disposition 
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de  l'article  7  n'est  pas  légale  et  ne  peut  par  conséquent 
être  appliquée,  sous  prétexte  qu'elle  dépasse  la  mesure 
des  pouvoirs  d'exécution  donnés  au  Gouverneur  général 
par  le  décret  du  ig  décembre  1899  ('),  en  vertu  duquel 
elle  est  prise.  On  l'a  vu  en  effet,  l'article  2  de  ce  décret 
laisse  au  Gouverneur  général  le  soin  de  prescrire  des 
règlements  d'administration  pour  l'exécution  des  règles 
posées  dans  l'article  i^"".  Or,  c'est  bien  pour  assurer 
l'exécution  d'une  de  ces  règles,  la  revue  annuelle,  que 
le  Gouverneur  général  prit  cette  disposition  et  il  ne 
semble  pas  qu'on  puisse  soutenir  raisonnablement  qu'il 
a  pris  par  là  une  disposition  qui  ne  trouve  en  rien  son 
fondement  dans  le  décret  en  question? 

En  Belgique,  une  difficulté  analogue  fut  résolue  en  ce 
sens.  L'article  89  de  la  loi  sur  la  milice  disposait  :  «  un 
«  arrêté  royal  prescrira  les  mesures  nécessaires  pour 
«  que  le  rappel  des  hommes  en  congé  illimité  puisse 
«  s'effectuer  promptement  »,  et  fort  de  cette  disposi- 
tion, l'article  32  de  l'arrêté  du  7  août  1877  établit  que 
a  les  miliciens  sont  soumis  pendant  toute  la  durée  de  la 
«  revue  à  la  juridiction,  aux  lois  et  aux  règlements  mili- 
«  taires  à  raison  des  infractions  commises  dans  le  cours 
«  de  cette  journée  ».  La  légalité  de  cette  disposition  fut 
contestée  pour  la  raison  qu'elle  était  contraire  à  la  loi 
et  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  Gouvernement  de 
changer  l'ordre  des  juridictions.  La  cour  de  cassation 
appelée  à  décider  sur  le  cas  n'accepta  pas  cet  avis  et 
déclara  que  sur  ce  point  le  Gouvernement  n'avait  nulle- 
ment excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs  {^). 

Autres  militaires  du  corps  de  réserve.  —  Mais  le  COrps  de 
réserve,   en  vertu   du   décret   du    18  janvier   1898,  se 

(ij  Voir  supra,  p.  412. 

(')  Voir  Morf.au  et  Dejongh,  nos  592-.593. 
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compose  encore  d'une  autre  catégorie  de  militaires,  de 
«  contingents  recrutés  par  des  levées  annuelles  confor- 
«  mément  aux  stipulations  du  décret  du  3o  juillet  189 1, 
«  et  des  engagements  volontaires  ».  Quelle  est  la  situa- 
tion juridique  de  ces  éléments? 

Ces  soldats  sont  assimilés  aux  miliciens  de  l'armée 
active.  Ils  sont  en  réalité  en  activité  de  service,  ils 
constituent  la  partie  immédiatement  mobilisable  du 
corps  de  réserve  et  comme  tels  constituent  pour  ainsi 
dire  une  unité  active. 

L'article  23  (0  (lu  règlement  sur  la  Force  publique 
s'exprime  ainsi  à  leur  sujet  : 

«  Cette  partie  du  corps  de  réserve  tient  garnison 
«  dans  les  régions  désignées  spécialement;  elle  est 
«   divisée  en  compagnies  de  i5o  hommes  chacune  ». 

«  Les  réservistes  restent  soumis  au  régime  disci- 
«  plinaire  édicté  par  les  règlements  de  la  Force 
«   publique.  » 

Il  est  bien  évident  que  les  militaires  qui  se  trouvent 
dans  cette  situation  sont  en  tous  points  soumis  aux  lois 
et  aux  juridictions  militaires.  Le  décret  organique  de 
la  Force  publique,  en  date  du  26  novembre  igoo  ('), 
groupe  les  membres  de  la  Force  publique  dans  les 
unités  suivantes  :  a\  l'état-major;  b)  les  compagnies 
actives  ;  c)  le  corps  de  reserve  ;  ci)  les  camps  d'instruc- 
tion. Le  corps  de  réserve  lait  donc  partie  de  l'armée 
de  l'État  et  dès  lors  il  faut  faire  application  à  ses 
membres  de  la  règle  édictée  à  l'article  7  du  décret  du 
22  décembre  1888.  Il  est  vrai  que  le  décret  du  K)  décem- 


(')  Recveil  admiuistnttif.  p.  812  ot  Recueil  itsiirl.  t.  I\  .  [>.  ."i-,'>. 
(«)  h'tilutiu  u//?riel,  1^100.  p.  207.—  Voir  aussi  l...t  wkus,  jj.  51riel  Rrnuil 
•uxKcl,  t.  III.  p.  t)24 
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bre  1899  a  établi  une  exception  en  faveur  de  ce  corps, 
mais  on  se  rappelle  quelle  en  est  la  portée  ;  elle  ne  s'ap- 
plique point  à  cette  partie  du  corps  de  réserve,  elle  n'a 
trait  qu'aux  militaires  de  l'armée  active  qui,  après  leur 
temps  de  service,  sont  versés  dans  ce  corps. 

Ce  n'est  que  pendant  les  sept  premières  années  de 
leur  incorporation  au  corps  de  réserve  que  les  soldats 
qui  y  accomplissent  leur  service  actif,  sont  justiciables 
des  Conseils  de  guerre.  Après  ce  délai,  ils  sont  aussi 
envoyés  en  congé  illimité,  en  vertu  toujours  du  décret 
du  19  décembre  1899.  A  partir  de  ce  moment,  ils  sont 
complètement  assimilés  aux  autres  miliciens  envoyés  en 
congé  illimité  et  se  trouvent  placés  sous  le  même  régime 
que  ces  derniers.  L'arrêté  du  Gouverneur  général  en 
date  du  5  février  1900,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 
s'applique,  en  effet,  aux  uns  et  aux  autres  et  cela  résulte 
de  l'article  I^^ 

Les  compagnies  auxiliaires.  —    On   vient   de   le  Voir,  la 

Force  publique  de  l'État  comprend  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  26  novembre  igo6,  organique  de  la 
Force  publique  :  l'État-major  ;  les  compagnies  actives; 
le  corps  de  réserve;  les  camps  d'instruction. 

L'article  19  de  ce  même  décret  prévoit  encore  d'autres 
unités,  celles  des  compagnies  auxiliaires  ainsi  que  les 
appelle  le  règlement  de  la  Force  publique  {}). 

19.  Indépendamment  de  ces  unités,  dit  cet  article,  et 
des  corps  spéciaux  dont  l'existence,  la  composition, 
l'organisation  et  l'administration  font  l'objet  de  décrets 
spéciaux,   lorsque  la  sécurité  publique  l'exige,  tout  le 

(')  Recueil  administratif  de  V Intérieur,  1903,  p.  190.  —  Recueil  usuel, 
t.  IV,  p.  516. 
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personnel  de  l'Elat,  tant  fonctionnaires  que  travailleurs, 
à  l'exception  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  peut 
être  requis,  par  le  Commissaire  de  district,  le  Chef  de 
zone  ou  le  Commandant  de  territoire,  de  prendre  les 
armes.  Ce  personnel  est  alors  constitué  en  unités  dis- 
tinctes commandées  par  des  officiers  et  sous-ofticiers  de 
la  Force  publique,  désignés  spécialement  à  cette  fin  par 
le  Gouverneur  général  ou  l'autorité  requérante.  A  défaut 
de  gradés  de  la  Force  publicjue  en  nond>i-e  sutiisant,  et 
dans  ce  cas  seulement,  des  lonctionnaires  et  agents 
n'appartenant  pas  à  la  Force  publique,  peuvent  être  com- 
missionnés  à  titre  provisoire  par  l'autorité  refjuérante,  en 
qualité  d'otliciers  et  de  sous-otiiciers  auxiliaires.  Four 
devenir  définitive,  la  Commission  leur  remise  doit  être 
ratifiée  par  le  Gouverneur  général. 

Pendant  toute  la  durée  de  leur  réquisition,  cette  force 
auxiliaire  est  placée  sous  la  direction  des  mêmes  auto- 
rités que  celles  dont  dépend  la  Force  publique  et  est  sou- 
mise aux  lois  et  règlements  militaires. 

Ce  dernier  paragraphe  détermine  quelle  est  la  situa- 
tion juridique  des  membres  de  ces  compagnies  auxi- 
liaires. Ils  sont  soumis  pendant  toute  la  durée  de  la 
réquisition  aux  lois  et  règlements  militaires,  c'est-à-dire 
aussi  bien  aux  lois  pénales  que  de  procédure  et  de  juri- 
diction, puisque  la  loi  ne  distingue  pas  et  que  c'est 
logique.  On  se  trouve  donc  ici  en  présence  de  ce  texte 
formel  dont  nous  disions  plus  haut  l'existence  néces- 
saire pour  qu'on  puisse  faire  application  de  l'article  7 
du  décret  du  22  décembre  1888,  à  d'autres  cas  que  ceux 
qui  y  sont  spécialement  prévus. 

Aucune  règle  n'a  déterminé  la  manière  d'après 
laquelle  la  réquisition  prévue  par  l'article  19  précité 
devait  s'opérer.  Un  décret  en  date  du  16  juillet  1890  (') 

(»)  Bulletin  officiel,  1S90,  p.  03  —  Voir  jiissi  I.ui  wi  i<s,  p.  tkjl  et  Hccxteil 
tisuel,  t.  I,  p.  460. 
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prévoit  bien  une  série  de  mesures  à  suivre  en  cas  de 
réquisition  militaire,  mais  il  a  trait  à  des  réquisitions 
d'une  autre  nature  et  ne  peut  être  appliqué  ici.  Les 
autorités  auxquelles  a  été  conféré  le  droit  de  requérir 
la  formation  des  compagnies  auxiliaires  ont  donc  la 
faculté  de  décider  souverainement  de  son  exercice.  Une 
seule  condition  y  est  imposée,  c'est  que  la  sécurité 
publique  le  rende  nécessaire. 

A  partir  de  quel  et  jusqu'à  quel  moment  les  personnes 
requises  seront-elles  soumises  aux  lois  et  règlements 
militaires  ? 

«  Pendant  toute  la  durée  de  leur  réquisition  »,  dit 
le  texte,  c'est-à-dire  suivant  l'interprétation  la  plus 
logique^  à  partir  du  moment  où  la  réquisition  a  été 
transmise,  donc  déjà  avant  la  prise  effective  des  armes 
jusqu'au  moment  où  il  3^  sera  mis  fin,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au moment  où  le  licenciement  de  ces  troupes  occa- 
sionnelles aura  été  prononcé. 

Enfants  des  colonies  scolaires.  —  Les  enfants  des  colonies 
scolaires  de  Boma  et  de  Nouvelle- Anvers,  créées  en 
exécution  du  décret  du  12  juillet  1890  (*),  et  réglemen- 
tées par  les  arrêtés  du  23  avril  1892  (-)  et  du  27  jan- 
vier 1901^^),  reçoivent,  en  outre  d'une  instruction  pro- 
fessionnelle et  scientifique,  une  instruction  militaire; 
ils  sont  vêtus  d'un  costume  militaire  et  assistent  aux 
revues  militaires  qui  sont  passées  dans  certaines  circon- 
stances. Peut-on  les  considérer  comme  faisant  partie  de 
la  Force  publique?  Aucun  texte  ne  permet  de  le  décider. 

('j  Bulletin  officiel,  1S90,  p.  120.  — Voir  aussi  Louwers,  p.  41.5,  et  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  459. 

(2)  Bulletin  officiel,  1892,  p.  188.— Voir  aussi  Louwers,  p.  41.5  et  iî^jcweiï 
usuel,  t.  IV,  p.  67. 

{^)  Recueil  mensuel,  1901,  p.  66.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  421  et  Recueil 
usuel,  t.  IV,  p.  6. 


■  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'ils  ont  quitté 
ces  établissements  ;  leur  situation  est  alors  réglée  par 
l'article  14  de  l'arrêté  du  23  avril  1892,  ainsi  conçu  : 

14.  I.cs  entants  (|uill<'nl  lï'oolc  à  14  ans.  (>u\  qui  ont 
achevé  leurs  éludes  dans  les  meilleures  condilions  sont 
envoyés  aux  camps  d'instruction  où  ils  servent  au  moins 
un  an  comme  instructeurs.  Ils  peuvent  être  nommés 
caporal  en  quittant  l'école. 

Ceux  qui  sont  moins  bien  notés  sont  envoyés  comme 
soldats  aux  camps  d'instruction  ;  ils  y  restent  aussi  un  an 
avant  d'être  versés  dans  une  compagnie. 

Les  enfants  destinés  aux  services  administratifs  ou  aux 
travaux  publics  sont  dirigés  sur  les  stations  de  l'Etat  con- 
formément aux  ordres  qui  seront  donnés  par  le  Gouver- 
neur général  en  suite  des  propositions  du  Directeur  dos 
études, 
et  par  l'article  52  du  règlement  sur  l'organisation  de  la 
Force   publique    pris   en   conformité   avec   l'arrêté   du 
3o  mars  1897  0),  ainsi  conçu  : 

Une  école  spéciale,  destinée  à  la  formation  des  sergents 
comptables  de  race  noire,  est  instituée  à  Borna. 

Les  jeunes  gens  les  plus  aptes,  ayant  fini  leurs  éludes 
dans  les  colonies  scolaires  de  Boma  ou  de  Nouvelle- 
Anvers,  sont  annuellement,  à  la  date  du  l- janvier,  pro- 
posés par  les  Directeurs  des  dites  écoles,  pour  (Mitrer  à 
l'école  des  candidats  sergents  comptables. 

Les  élèves  sortis  des  colonies  scolain-s,  (jui  ne  seront 
pas  admis  dans  la  dite  école  et  qui  seront  envoyés  dans 
un  camp  d'instruction,  devront,  pendant  tout  le  temps. le 
leur  présence  dans  ces  établissements  militaires,  .onti- 
nuer  à  y  recevoir  une  instruction  classi(iue. 

(1 ,  liuUctin  o//ici>l,  IS98,  p.  202.-  \  -,  ..u»i  LoiWK.us.  p.  4t9  .1  li^curil 
usuel  t.  IF.  p.  591.  -  Recueil  admiui.tmtif,  1903.  p.  187.  -  Recueil 
usuel,  t    II,  p.  515. 
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Il  faut  qu'à  leur  sortie  du  camp,  les  militaires  prove- 
nant des  colonies  scolaires  soient  aptes  à  faire  un  rapport 
de  garde,  de  petit  poste,  de  patrouille. 

Les  rapports  des  Commandants  de  camp  signaleront 
trimestriellement  les  progrès  que  font  ces  militaires.  Ils 
mentionneront  nominativement  ceux  qui  se  distinguent 
par  leur  travail  et  leur  intelligence. 

L'école  des  candidats  sergents  comptables  est  placée 
sous  la  surveillance  du  Commandant  de  la  Force 
publique;  elle  fait  partie  de  l'état-major  de  celle-ci,  et  est 
régie  par  un  règlement  spécial.  Les  élèves  de  l'école  sont 
soumis  au  régime  disciplinaire  des  gradés  noirs  de  la 
Force  publique. 

Il  résulte  de  ces  textes  que  certains  enfants  des  colo- 
nies scolaires  arrivés  à  un  certain  âge,  sont  versés  dans 
les  cadres  de  la  Force  publique.  Dès  lors,  ils  deviennent 
militaires  et  sont  soumis  à  toutes  les  conséquences 
qu'entraîne  cet  état. 

Miliciens  travailleurs.  —  En  vertu  du  décret  du  3  juil- 
let 1906,  le  contingent  annuel  de  milice  recruté  en 
vertu  du  décret  du  3o  juillet  1891,  est  divisé  en  deux 
sections  dans  les  proportions  que  fixera  le  Roi.  La 
deuxième  section  comprendra  les  travailleurs  néces- 
saires à  l'exécution  de  travaux  décrétés  d'utilité 
publique.  Ils  seront  soumis  à  toutes  les  dispositions  du 
décret  du  3o  juillet  1891,  comme  les  militaires,  mais  ils 
resteront  justiciables  des  tribunaux  civils  ('). 

Autres  personnes  soumises  à  la  juridiction  des  Conseils  de 
guerre.  —  Il  a  été  dit  que  pour  qu'on  puisse  soumettre 
à  l'action  des  lois  militaires  et  à  la  juridiction  des 
Conseils  de  guerre  des  personnes  qui  ne  rentrent  pas 

(')  Bulletin  officiel,  i906,  p.  254. 
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dans  les  catégories  prévues  par  l'article  7  du  décret  du 
22  décembre  1888,  il  fallait  un  texte  spécial  de  loi. 

Ces  textes  spéciaux  existent  : 

1°  Pour  les  individus  se  trouvant  dans  les  régions 
soumises  au  régime  militaire  spécial.  Nous  examinerons 
ce  point  au  n"  I73; 

2°  Pour  les  membres   des    divers   corps   de   police 

constitués  à  : 

Banana  par  l'arrêté  du  12  avril  1901  (M; 

Boma  par  l'arrêté  du  5  octobre  1891  (=')  ; 

Léopoldville  par  l'arrêté  du  8  septembre  1898  (3); 

Dans  les  gares  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Congo  par  les  arrêtés  des  22  février  1899  et3  décem- 
bre 1901  (■*); 

Matadi  par  l'arrêté  du  5  novembre  1897  (^); 

Stanley  ville  par  l'arrêté  du  3i  janvier  1898  («); 

Tumba  par  les  arrêtés  du  18  août  1896  et  11  jan- 
vier 1897  ("); 

Lukula  par  l'arrêté  du  22  février  iço6  (§). 

Les  hommes  qui  font  partie   de  ces  corps  de   police 
sont  justiciables  des  Conseils   de  guerre.   En  effet,  en 

(i)  Recueil  mensuel,  1901,  p.  61.  -  Voir  aussi  Louwers,  p.  593  et  Recueil 

usuel,  t.  IV,  p    34.  _  ,_ 

(2)  Bulletin  officiel,  iS9Lp-  268.- Voir  aussi  Louwers,  p.  .-^b-  et  Recueil 

usuel,  t.  I,  p.  607.  _  ., 

(3)  Bulletin  officiel,  1899,  p.  Ô9.  -  Voir  aussi  Louwers.  p.  o9l  et  Recucl 

usuel,  t    III,  p.  8.T.  ^-    .  D  1 

(4,  Recueil  mensuel,  1899,  p.  47.  -  Voir  aussi  Lof  weus,  p.  40 .  et  Rea.etl 

usuel,  t    III.  p    152  et  t.  IV,  p.  108 

i^:^)  Bulletin  officiel,  mS,[>.   13.       Voir  aussi  Louwer.s  p.  o89  et /2.:cu.i/ 

usuel,  t.  II    p.  679.  .  ., 

(6^  Recueil  mensuel,  1898.  p.  13--  Voir  aussi  L-.rNVERs.  p.  .091  et  Reçu,  il 

usuel,  t    III,  p.  14  _  D........7 

(7)  Bulletin  Officiel,  1S97,  p.  75.  -  Voir  aussi  LofWHUs.  p.  .89  et  Rccued 

usuel,  l.  II.  p.  518  et  5rt5, 

(8)  Recueil  mensuel,  1906.  p.  25. 
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vertu  de  ces  différents  arrêtés  les  membres  de  ces  corps 
de  police  sont  choisis  parmis  les  soldats  de  la  Force 
publique.  Certains  arrêtés  stipulent  explicitement  que 
dans  cette  situation,  les  soldats  restent  soumis  aux  lois 
et  règlements  militaires  et  à  la  juridiction  des  Conseils 
de  guerre.  D'autres  arrêtés  omettent  de  le  dire,  mais 
cette  omission  n'a  pas  de  conséquence  car,  quelle  que 
soit  la  destination  que  reçoivent  les  militaires  en  acti- 
évit  de  service,  ils  restent  toujours  justiciables  des 
Conseils  de  guerre. 

3"  Pour  les  hommes  faisant  partie  de  la  milice  du 
chemin  de  fer  du  Congo  et  de  la  compagnie  auxiliaire 
créée  par  les  décrets  du  g  août  i8go  et  14  février 
1891  (').  L'article  3  de  ce  dernier  décret  s'exprime  ainsi 
au  sujet  du  point  qui  nous  occupe  : 

3.  La  milice  du  chemin  de  fer,  y  compris  la  compagnie 
auxiliaire  du  chemin  de  fer,  sera  justiciable  des  Conseils 
de  guerre  pour  les  infractions  prévues  par  les  articles  20 
et  21  du  décret  du  22  décembre  1888  {Bulletin  officiel 
de  1889,  n°  J,  p.  14).  Ils  sont  soumis  à  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires  pour  les  crimes  et  délits  de  droit 
commun. 

Une  compagnie  auxiliaire  pour  le  chemin  de  fer  du 
Mayumbe  avait  été  aussi  créée,  mais  elle  a  été  suppri- 
mée par  un  récent  arrêté. 

Par  le  décret  en  date  du  i3  octobre  1902  (•'),  il  a  été 
institué  également  auprès  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Congo  supérieur  aux  grands  lacs  africains  une 
compagnie    auxiliaire,     mais     cette    compagnie    a    été 

(1)  Bulletin  officiel,  1890.  p.  129.  —  Bullclin  officiel.  lS9i,  p.  73.  —  Voir 
aussi  LouwERS,  pp.  405  et  407  Recueil  usuel,  t.  I,  pp.  472  et  524. 

(-j  Bulletin  oificiel,  1902,  p.  229.—  Voir  aussi  Louwers,  p.  409  et  Recueil 
usuel,  t.  IV.  p.  358. 
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ajoutée  aux  unités  de  la  Force  publique,  et  par  con- 
séquent les  membres  qui  en  font  partie  rentrent  direc- 
tement dans  la  catégorie  des  militaires  de  la  Force 
publique  de  l'État. 

Voici  d'ailleurs  les  termes  de  ce  décret  : 

1.  Il  est  ajouté  uno  compagnie  aetive  à  la  Force 
publique,  poui'  le  service  d'ordre  dans  la  zone  des  <li<'- 
mins  de  fer  concédés  à  la  Compagnie  des  chemins  d<'  iVr 
du  Congo  supérieur  aux  grands  lacs  africains. 

2.  Elle  sera  dénommée  (Compagnie  auxiliaire  des  che- 
mins de  fer  du  (laïujo  supérieur. 

3.  Le  personnel  de  cette  compagnie  porti'in  xnr  la 
vareuse  et  la  coiffure  les  lettres  G.  S. 

4.  Notre  Secrétaire  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  (|ui  entre  en  vigueur  ce  jour. 

4°  Pour  les  membres  du  corps  de  police  du  Katanga, 
créé  par  le  décret  du  2  septembre  igoo.  Les  articles  i , 
2,  3  et  5  de  ce  décret  portent  en  effet  (')  : 

1.  Le  Comité  spécial  du  Katanga  est  autorisé  à  organi- 
ser, sous  le  nom  de  police  du  Katanga,  une  troupe  arm»'c, 
destinée  à  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  ainsi  (jue  la 
protection  des  personnes,  établissements  et  vapeuis,  dans 
les  territoires  soumis  à  son  action. 

2.  Le  corps  est  recruté  au  moyini  (rt'nn'ilements  volon- 
taires faits  sur  place  par  le  Comité. 

11  peut  en  outre  comporter  un  certain  nombre  d»'  :^ol- 
dals  fournis  par  l'Etat. 

3.  Les  cadres  se  composent  : 

1"  D'un  commandant  du  corps  nonmié  par  nous; 

2"  D'ofliciers  et  sous-otliciers  choisis  par  le  (Comité 
parmi  son  personnel  l)lanc,  et  conmiissionnés  par  le 
Gouverneur  général  pour  exercer  ces  fonctions.  En  atten- 
dant la  décision  du  (Gouverneur  général,  ces  gradés  rece- 

(1)  BttUetin  ofliciel,  1900,  p.  tS3.—  Voir  aussi  Lotwuis.  p.  592  .1  Recueil 
usuel,  l.  IV.  p.  579. 
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vTont  une  commission  provisoire  du  commandant  du 
corps; 

30  £)e  gradés  inférieurs  de  couleur,  commissionnés  par 
le  commandant  du  corps. 

4.  La  solde,  la  nourriture,  le  logement,  l'habillement, 
l'armement,  les  frais  d'entretien,  de  voyage,  de  recrute- 
ment, ainsi  que  tous  les  frais  généralement  quelconques 
des  cadres  et  de  la  troupe  du  corps  sont  à  charge  du 
Comité. 

5.  La  tenue  du  cadre  et  de  la  troupe  sera  celle  de  la 
Force  publique.  Une  lettre  K,  en  or  pour  le  cadre  blanc, 
et  en  laine  jaune  pour  le  cadre  noir  et  la  troupe,  sera 
placée  sur  la  vareuse  et  la  coiffure.  Cette  lettre  rempla- 
cera, pour  le  cadre  blanc,  le  lion  et  la  couronne  royale. 

6.  Le  cadre  et  la  troupe  seront  soumis  au  règlement 
de  discipline  de  la  Force  publique  et  aux  lois  militaires 
de  l'Etat. 

Le  commandant  du  corps  pourra,  en  outre,  prendre 
des  règlements  particuliers  pour  l'organisation,  le  ser- 
vice intérieur  et  l'instruction  du  corps.  Ces  règlements, 
qui  devront  être  conformes  aux  lois  de  l'Etat,  seront  pro- 
visoirement obligatoires.  Ils  devront,  dans  le  plus  bref 
délai,  être  soumis  au  Gouverneur  général,  qui  devra  les 
revêtir  de  son  approbation,  pour  les  rendre  définitifs. 

4°  L'article  34    du  règlement  administratif  sur   les 
transports  formule  (^)  : 

34.  Les  capitaines  des  vapeurs  et  embarcations  de 
l'Etat  ont  la  police  du  bord  ;  le  personnel  de  couleur 
inscrit  au  livre  contrôle  de  l'équipage  est  assimilé  aux 
soldats  de  la  Force  publique,  et  le  règlement  de  disci- 
pline militaire  lui  est  applicable. 

L'assimilation  dont  parle  cet  article  aux  soldats  de  la 
Force  publique   des   hommes    de  couleur  employés  à 

{^)  Recueil  administratif,  p.  503.  —  Recueil  usuel,  t.  IV,  p.  673. 
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bord  des  vapeurs  et  embarcations  de  l'État,  ne  peut 
avoir  lieu,  à  moins  que  ces  hommes  ne  soient  des 
soldats  de  la  Force  publique,  qu'au  point  de  vue  disci- 
plinaire et  administratif,  mais  nullement  au  point  de  vue 
judiciaire.  L'assimilation  à  ce  point  de  vue  en  eftet  ne 
pourrait  être  créée  que  par  une  loi  régulière,  décret  ou 
ordonnance,  car  il  s'agit  d'une  matière  qui  est  du  cadre 
d'un  décret  ou  d'une  ordonnance  (^),  or  cet  article  qui 
ne  puise  sa  source  dans  aucune  loi,  et  n'est  confirmé 
par  aucun  texte  légal,  n'est  pas  une  loi,  mais  un  simple 
règlement  administratif.  Il  ne  peut  avoir  par  conséquent 
qu'une  portée  très  restreinte,  celle  indiquée  plus  haut, 
et  il  en  résulte  que  sauf  dans  l'hypothèse  excep- 
tionnelle des  soldats  matelots,  les  hommes  dont  il  est  ici 
parlé,  ne  sont  pas  justiciables  des  Conseils  de  guerre. 

2^  Condition  requise  pour  qu'une  iufraclion  soit  de  la  compé- 
tence des  Conseils  de  guerre.  —  Pour  qu'une  faute  commise 
par  un  militaire  puisse  donner  naissance  à  une  action 
devant  un  Conseil  de  guerre,  il  faut  qu'elle  soit  prévue 
par  les  lois  pénales  ordinaires  ou  par  les  lois  pénales 
militaires. 

Les  lois  pénales  ordinaires  ou  de  droit  commun,  sont 
les  lois  qui  sont  édictées  pour  tous  les  individus  de 
l'État.  Elles  sont  énoncées  dans  le  décret  du  27  avril 
1889  et  dans  de  nombreux  décrets  et  arrêtés  parus  pos- 
térieurement à  cette  date,  et  qui  ont  été  réunis  pour 
former  le  code  pénal  (2).  Le  fait  donc  pour  un  militaire 
d'enfreindre  les  lois  pénales  ordinaires  entraine  contre 
lui  des  poursuites  judiciaires  qui  sont  exercées  devant 
les  juridictions  militaires. 


(*)  Voir  supra,  pp.  7  cl  13. 
(?)  Voir /)!/•;•«,  p.  497. 
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Les  lois  pénales  militaires  sont  celles  qui  concernent 
seulement  les  militaires  et  ne  doivent  être  observées  que 
par  eux.  Elles  sont  édictées  dans  les  articles  19  à  28  du 
décret  du  22  décembre  1888  et  dans  les  décrets  des 
24  novembre  i8go  et  i'^'"  décembre  1897  ('). 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  lois  militaires  avec  les 
règlements  de  discipline  militaire.  Les  fautes  prévues 
uniquement  par  ces  règlements  ne  donnent  pas  lieu  à 
des  poursuites  judiciaires  contre  les  militaires  qui  s'en 
rendent  coupables,  et  les  pénalités  qu'ils  prévoient  sont 
infligées  par  les  autorités  militaires  compétentes  sans 
aucune  intervention  des  tribunaux. 

Mais,  si  des  fautes  commises  par  des  militaires 
étaient  à  la  fois  prévues  par  les  lois  pénales  ordinaires 
ou  militaires  et  par  le  règlement  de  discipline  militaire, 
ces  fautes  pourraient  être  à  la  fois  et  déférées  aux 
Conseils  de  guerre  pour  être  punies  des  peines  prévues 
parles  lois  pénales,  et  réprimées  par  les  autorités  mili- 
taires conformément  aux  peines  prévues  par  les  règle- 
ments militaires.  C'est  ce  qu'énonce  l'article  14  du 
règlement  militaire  de  discipline  militaire  en  disant  : 
«  l'action  disciplinaire  est  indépendante  de  l'action 
(i  publique  pour  la  répression  des  infractions  aux  lois  de 
«  l'Etat  (2)  ».  Le  tribunal  d'appel,  par  son  jugement  du 
8  octobre  1902  interprétant  cette  disposition,  disait  {^)  : 

...  Attendu,  d'autre  part,  que  l'action  disciplinaire  est, 
d'après  l'article  14  du  règlement  de  discipline  militaire, 
indépendante  de  l'action  publique  pour  la  répression  des 
infractions  aux  lois  de  l'Elat; 

(*)  Voir  infra,  p.  445  et  503. 

{•)  Recueil  administratif ,  1903,  p.  190.  —  Voir  aussi  Louwf.rs,  p.  4(50 
et  Recueil  usuel,  t.  IV,  p.  518. 

(3;  Jui'isprudenre  de  l'État,  p.  219. 


—  43o  — 

Que  lorsqu'une  infraction  aux  lois  pénales  militaires 
ou  de  droit  commun  constitue  en  même  temps  une  trans- 
gression de  la  discipline,  elle  peut  être  frappée  d'une 
peine  disci|)linaire  indépendamment  de  la  peine  pro- 
noncée par  les  tribunaux; 

Uue,  par  conséquent,  dans  l'espèce,  le  plaii^nant 
pouvait  être  puni  pour  le  même  fait  d'insubordination 
de  deux  peines  absolument  indépendantes  :  l'une,  judi- 
ciaire, par  le  Conseil  de  guerre,  pour  infraction  aux  lois 
militaires;  l'autre,  disciplinaire,  par  ses  supérieurs 
hiérarchiques,  pour  man(|uement  à  la  discipline; 

Mais  d'autre  part,  il  n'est  pas  permis  de  punir  disci- 
plinairement  des  fautes  qui  constituent  des  infractions 
aux  lois  pénales  et  dont  la  répression  dépend  du 
pouvoir  judiciaire.  Car  l'article  47  du  règlement  de  la 
Force  publique  énonce  :  «  Tous  les  militaires  sont 
passibles  des  Conseils  de  guerre.  Il  est  interdit  de  punir 
disciplinairement  les  infractions  prévues  par  la  loi  et 
dont  la  répression  dépend  de  la  justice  militaire  (•)  ». 

La  circulaire  suivante  du  i5  mai  i8gg  {^)  met  en 
harmonie  ces  divers  principes  et  en  tire  les  conclusions 
et  les  applications  suivantes  : 

Les  punitions  disciplinaires  prévues  par  le  règlement 
de  discipline  militaire  relativement  aux  soldats,  et  par  le 
règlement  de  discipline  inséré  au  Rcrui'il  administratif 
de  lK9i  (3),  page  1  il,  complété  par  la  circulaire,  n"  il  f, 
du  i  mai  hS'.ll),  relativement  aux  tra\ailieurs  de  l'Etat,  ne 
peuvent  éli-e  intli-ées  (pic  pour  des  fautes  contre  la  disci- 
pline. 

(*)  Rccncil udmi)tisU-(Uif  i.itérieur,  1903,  p.  iMi.—  IitcuiilitsH'l,  t.  IV. 
p.  515. 

(•)  Recueil  mensuel,  1899,  p.  102.  —  Recueil  usuel,  l.  lil,  p.  20-1. 

(•■';  Le  Recueil  II  Iminislralif  ilc  1894  l'sl  ivaiplari'-  jirlufllement  par  celui 
du  30  juin  190J.  —  Voir  aussi  Recueil  usuel,  l.  IV,  p.  432. 
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Ces  fautes  sont  spécifiées  par  l'article  21  du  règlement 
de  discipline  militaire  {R.  A.,  1894,  p.  200)  et  par  les 
articles  1,  2  et  3  du  règlement  de  discipline  pour  les 
travailleurs  de  l'Etat  (R.  A.,  pp.  147  et  148). 

Il  résulte  de  ce  principe  que  : 

1°  Les  infractions  aux  lois  pénales  militaires  ou  de 
droit  commun,  commises  par  des  militaires  ou  des  tra- 
vailleurs de  l'Etat,  ne  peuvent  être  punies  disciplinaire- 
ment,  à  moins  qu'elles  rentrent  en  même  temps  dans  la 
catégorie  des  fautes  indiquées  à  l'alinéa  2  de  la  présente 
circulaire.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  pour  l'emploi 
des  armes  sans  ordre,  les  réclamations  faites  par  plu- 
sieurs, l'ivresse  en  service,  contraventions  à  la  fois  à  l'ar- 
ticle 20  du  décret  du  22  décembre  1888  et  à  l'article  21  du 
règlement  de  discipline  militaire. 

Les  infractions  aux  lois  qui  ne  constituent  pas  en  même 
temps  des  transgressions  à  la  discipline,  doivent  être 
déférées  aux  tribunaux; 

2°  Un  militaire  ou  un  travailleur  acquitté  par  les  tri- 
bunaux, ne  peut  jamais  être  frappé  d'une  peine  discipli- 
naire, à  raison  des  faits  au  sujet  desquels  il  a  été  acquitté. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle,  quand  l'acquittement 
est  fondé  sur  ce  motif  que  le  prévenu,  tout  en  étant 
reconnu  coupable  des  faits  mis  à  sa  charge,  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  la  loi,  jjarce  que  ces  faits  ne 
réunissent  pas  les  éléments  d'un  délit. 

Dans  ce  cas,  les  Conseils  de  guerre,  pour  que  l'autorité 
militaire  ne  se  méprenne  pas  sur  la  portée  de  l'acquitte- 
ment, prononceront  eux-mêmes  le  renvoi  du  prévenu  à 
la  discipline  du  corps  dont  il  fuit  partie  {^). 

Je  prescris  à  tous  les  fonctionnaires  qui  ont  pouvoir 
d'infliger  des  peines  disciplinaires  de  se  conformer  doré- 
navant aux  instructions  de  la  présente  circulaire. 

{^)  Nous  nous  permettons  de  critiquer  la  iéçalité  de  cette  prescription.  Il 
faudrait  une  loi  et  non  une  simple  circulaire  pour  la  décréter.  En  effet,  les 
juridictions  pénales  de  TÉtat  ne  peuvent  infliger  que  les  peines  prévues  par  les 
lois.  Or,  le  renvoi  d'un  militaire  à  la  discipline  du  corps  est  une  peine  qui 
n'est  prévue  que  par  le  règlement  de  discipline. 


i68.  Exceptions  â  la  compétence  des  Conseils  de 
guerre.  —  Deux  exceptions  sont  apportées  à  la  compé- 
tence matérielle  de  Conseils  de  ^'uerre. 

1°  Une  première  est  indiquée  par  l'article  3  du  décret 
du  3  juin  1906  sur  la  réorganisation  de  la  justice.  Nous 
l'avons  commentée  précédemment  (').  Les  infractions 
punissables  de  la  peine  de  mort  commises  par  des  per- 
sonnes de  race  européenne,  sont  exclusivement  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  Première  instance.  On 
se  le  rappelle,  la  loi  formule  d'une  façon  expresse  que 
cette  exclusion  frappe  aussi  bien  les  Conseils  de  guerre 
que  les  autres  juridictions,  et  que  par  conséquent  lors- 
que ces  infractions  sont  commises  par  des  militaires  de 
race  européenne,  les  Conseils  de  guerre  ne  peuvent  les 
connaître. 

2°  Une  deuxième  exception  est  prévue  par  l'article  18 
du  décret  du  22  décembre  1888,  que  nous  avons  repro- 
duite plus  haut. 

«  En  dehors  du  cas  prévu  au  chapitre  I\',  dit-il,  le 
tribunal  répressif  ordinaire  est  seul  compétent  pour 
connaître  des  affaires  mixtes,  c'est-à-dire  celles  dans 
lesquelles  une  personne  non  justiciable  du  Conseil  de 
guerre  est  impliquée.  » 

On  a  vu  déjà  (')  qu'en  vertu  des  principes  généraux, 
lorsque  des  affaires  dans  lesquelles  sont  impliquées  des 
personnes  justiciables  de  juridictions  différentes,  pré- 
sentent entre  elles  des  rapports  d'affinité  et  de  corréla- 
tion déterminés  par  la  connexité  et  l'indivisibilité,  elles 
sont  jointes  ou  peuvent  être  jointes  et  sont  jugées  ou 
peuvent  être  jugées  par  une   seule  juridiction,  la  plus 

(')  \o\t  supra,  n»  129,  p.  302. 
(')  Voir  supra,  p.  306. 
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importante  des  deux  par  son  rang  dans  la  hiérarchie,  sa 
puissance,  les  garanties  données  aux  justiciables;  et  on 
a  vu  quelles  sont  les  raisons  de  ces  principes. 

L'article  i8  en  question  se  borne  à  faire  pour  un  cas 
particulier  :  les  infractions  où  sont  impliqués  des  mili- 
taires avec  des  civils,  une  application  de  ces  principes. 
Il  enlève  aux  Conseils  de  guerre,  qui  sont  des  juri- 
dictions exceptionnelles  et  dont  la  compétence  ne  doit 
pas  être  étendue  au  delà  de  la  nécessité,  la  connaissance 
des  infractions  mixtes  pour  les  confier  aux  tribunaux 
ordinaires  ('). 

L'application  de  cette  disposition  requiert  trois  con- 
ditions : 

i'^  Il  faut  que  dans  une  aftaire  soient  impliquées  des 
personnes  justiciables  des  Conseils  de  guerre  (appelons- 
les  des  militaires)  et  des  personnes  qui  ne  le  sont  pas 
(appelons-les  des  civils). 

La  question  se  pose  de  savoir  à  quel  moment  doit  se 
placer  la  qualité  de  militaire  et  de  civil. 

En  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  c'est  au 
moment  où  se  commet  l'infraction  que  la  qualité  de 
militaire  ou  de  civil  de  la  part  des  personnes  impliquées 
dans  l'aftaire  doit  être  appréciée.  Par  conséquent,  si  au 
moment  où  une  infraction  est  commise  les  auteurs  de 
cette  infraction  sont  l'un  militaire,  l'autre  civil,  mais  qui 
devient  militaire  par  la  suite,  avant  La  mise  en  jugement, 
l'affaire  n'en  reste  pas  moins  de  la  compétence  exclu- 
sive du  tribunal  répressif  civil  (2). 

D'autre  part,  si  par  suite  de  l'une  ou  l'autre  circon- 
stance, au  moment  où  l'affaire  est  introduite  devant  le 
tribunal,  il  ne  reste  plus  en  cause  dans  l'affaire  que  des 

('j  Moiu-AL-  et  Dkjongh,  commentaires  du  code  pénal  militaire,  n°  707. 
(2)  MoHKAU  et  DK.ioNon,  n"»  710. 
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militaires,  en  cas  de  décès,  par  exemple,  ou  de  dispari- 
tion du  civil,  c'est  la  justice  militaire  qui  redevient  seule 
compétente,  car  la  raison  pour  laquelle  elle  aurait  du 
être  dessaisie,  le  conflit  éventuel  de  juridictions, 
n'existe  plus  ('). 

Mais  quelle  conduite  devrait  être  suivie,  si  pour  une 
raison  quelconcpie,  les  civils  ayant  dû  être  jugés  isolé- 
ment par  les  tribunaux  ordinaires,  on  devait  par  la  suite 
juger  les  militaires  impliqués  dans  la  même  affaire,  ce 
serait  le  cas,  par  exemple,  où  le  militaire  en  fuite  était 
retrouvé  après  que  serait  terminée  la  procédure  contre 
son  complice  civil? 

Les  commentateurs  de  la  loi  belge  et  française  dont  le 
principe  est  le  même  que  celui  de  la  loi  congolaise, 
décident  que  le  militaire  devrait  dans  ce  cas  compa- 
raître devant  la  juridiction  militaire  (2). 

2°  Il  faut  ensuite  que  les  faits  constituent  pour  les 
civils  comme  pour  les  militaires  des  infractions  prévues 
par  la  loi  pénale.  Par  conséquent,  une  faute  com- 
mise de  concert  par  un  civil  et  un  militaire  qui  ne  serait 
prévue  que  par  les  lois  pénales  militaires,  ne  donnerait 
nullement  naissance  à  une  infraction  au  regard  du  civil  ; 
il  n'v  aurait  donc  point  d'affaire  mixte  et  le  seul  cou- 
pable punissable  aux  yeux  de  la  loi  serait  \c  militaire, 
qui  naturellement  devrait  être  traduit  devant  le  Conseil 
de  guerre. 

3°  Il  faut  qu'il  existe  une  relation  entre  les  laits 
reprochés  aux  divers  prévenus. 

On  a  vu  précédemment  (^),  que  la  jonction  des  causes 

(')  MORKAI    cl  Dk.IONc.II,   M"  712. 

(••^I  Gourde  Bour.i^os,  6  juillol  IS71.  —  Dallo/.  p.'-rioiliqu.-,  lt<71,  t,  II, p. 35, 
cité  par  MoUFAiet  Dwun<.ii,  n"  717. 
(•')  \oir  supra,  p.  30S. 
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et  leur  transfert  devant  une  seule  juridiction  peut  se 
faire  dans  les  cas  de  connexité  et  d'indivisibilité  des 
infractions,  et  on  se  rappelle  ce  qu'il  faut  entendre  par 
ces  mots.  On  pourrait  peut- être  prétendre  en  examinant 
de  près  chacun  des  mots  de  la  disposition  de  l'article  iS 
ici  en  question,  que  le  législateur  congolais  a  voulu,  par 
la  définition  qu'il  donne  des  affaires  mixtes,  restreindre 
l'application  des  principes  de  la  jonction  des  causes  et 
de  leur  transfert  devant  une  seule  juridiction,  aux  seuls 
cas  de  l'indivisibilité  ou  de  la  participation  de  plusieurs 
personnes  à  une  même  infraction.  Il  n'est  pas  douteux 
cependant  que  le  législateur  congolais  a  voulu  que  cette 
définition  soit  marquée  d'un  caractère  vague  afin  d'}' 
faire  rentrer  tous  les  cas  d'application  des  principes 
édictés  par  la  loi  belge  sur  la  matière  (').  Or,  d'après 
elle,  la  jonction  des  causes  peut  se  faire  encore  dans  le 
cas  de  simple  connexité.  Le  législateur  s'est  écarté  des 
termes  de  la  loi  belge  qu'il  connaissait  évidemment,  afin 
probablement  d'éviter  de  reproduire  les  termes  tech- 
niques qu'elle  contient  et  qui  auraient  pu  déconcerter  les 
juges  militaires,  qu'il  savait  devoir  être  au  début  pris 
parmi  des  personnes  n'a^^ant  pas  de  compétence  spé- 
ciale en  matière  juridique.  Nous  cr03'ons  donc  qu'en 
vertu  de  l'article  i8  en  question,  dès  que  des  infrac- 
tions mises  à  charge  de  personnes  justiciables  des 
Conseils  de  guerre  et  de  personnes  qui  ne  le  sont  pas, 
ont  entre  elles  une  certaine  relation  qui  en  fait  des 
affaires  indivisibles  ou  connexes,  ces  infractions  sont 
mixtes  au  sens  de  la  loi,  et  doivent  être  soustraites  à  la 


y)  Article  26  de  la  lui  du  l.ô  juin  1899,  remplaçant  l'article  14  du  Code 
pénal  militaire  de  1814.—  Voir  Delecourt,  complément;  x"  Compétence 
militaire  et  Code  pénal  militaii-e. 
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compétence  des  Conseils  de  guerre  pour  être  déférées 
aux  tribunaux  répressifs  ordinaires. 

Une  simple  concordance  ou  une  simple  simultanéité 
de  temps,  de  lieu  ou  d'action  ne  pourrait  évidemment 
suffire  pour  donner  aux  faits  le  caractère  d'affaire 
mixte.  Ainsi  le  fait  pour  un  militaire  et  un  civil  de 
s'introduire  pendant  la  nuit  et  au  même  moment  dans 
l'habitation  d'un  particulier  et  d'y  opérer  des  vols, 
chacun  dans  des  chambres  séparées,  et  sans  concert 
préalable,  ne  pourrait  donner  naissance  à  une  affaire 
mixte.  Chacun  des  prévenus  devrait  donc,  dans  ce  cas, 
être  jugé  par  sa  juridiction  respective.  Et  la  raison 
en  est  simple  :  c'est  qu'il  y  aurait  dans  ce  cas  deux 
infractions  bien  distinctes  et  bien  différentes,  et  qu'il 
n'existerait  aucune  des  raisons  qui  font  joindre  les  pro- 
cédures dans  les  cas  de  connexité. 

Le  Tribunal  d'appel  dans  son  jugement  du  ii  juin 
1904  (')  confirme  ce  dernier  point  en  disant  : 

En  co  qui  concerne  Tsonihc  : 

Attendu  que  Tsonibe  est  un  militaire  cl  comme  toi 
justiciable  du  Conseil  de  guerre; 

Qu'il  ne  pouvait  être  disirait  de  son  juge  naturel  tl 
renvoyé  devant  le  tribunal  répressif  tirdinaiic  (juc  s'il 
s'agissait  dans  l'espèce  d'afiaires  mixtes,  c'est-à-dire,  aux 
termes  de  l'article  18  du  décret  du  'ill  décembre  1S8S.  de 
celles  dans  lesquelles  une  personne  non  justiciable  du 
Conseil  de  guerre  est  impli(|uée; 

Attendu  que,  si  l'on  peut  adnieltre  éventuellement  (|ue 
celte  délinition  si  vague  de  l'atiaire  mixte  comporte  la 
connexité  proprement  dite  à  côté  de  la  parlicipatii>n 
criminelle,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ce  serait 
dépasser  la  notion  juste  de  Taflaire  mixte  et  sa  raison 
d'être  en  considérant  connue  lelles  d.s  iifVaiies  (|u'aU(\iiu 

(^)  Jutispritdevce  de  l'État,  p.  356. 
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autre  lien  ne  réunirait,  si  ce  n'est  une  simple  t^orréJaticjn 
résultant  d'une  simuitantMté  d'aelion,  de  temps  et  de 
lieu; 

Que  telle  est  ptjurtant  la  corrélation  qui  existe  entre 
les  faits  reprochés  à  Tsombe  et  ceux  mis  à  charge  de  ses 
coprévenus;  que  l'on  n'en  voit  pas  d'autre; 

Que  Tsombe  est,  en  effet,  prévenu  d'avoir  à  Yandjali, 
le  29  octobre  1903,  désobéi  à  un  ordre  lui  donné  par  S4:)n 
chef  ; 

Que  cette  prévention  se  base  sur  ce  fait  que  le  prévenu 
aurait  continué  à  tirer  après  l'injonction  du  clairon  son- 
nant le  «  cessez  le  feu  »  ; 

Qu'il  n'est,  en  outre,  pas  même  allégué  et  encore  moins 
prouvé  que  sa  prétendue  désobéissance  aurait  occasionné 
la  moindre  victime,  amenant  ainsi  une  certaine  corré- 
lation entre  les  différents  faits,  en  ce  sens  que  le  délit 
reproché  aux  autres  prévenus  n'aurait  pas  eu  lieu  si  l'in- 
fraction reprochée  à  Tsombe  n'avait  pas  été  commise; 

Qu"au  surplus,  semblable  corrélation  n'impliquant  ni 
connexité  ni  complicité,  il  ne  peut  plus  être  question 
d'affaire  mixte; 

Que,  partant,  c'est  à  tort  que  le  prévenu  Tsombe  a  été 
cité  devant  la  juridiction  répressive  ordinaire  et  que  le 
premier  juge  a  joint  les  causes  :  Ministère  public  contre 
Tsombe  et  Elungu  et  consorts; 

Attendu  qu'il  aurait  dû,  au  contraire,  se  déclarer 
incompétent  en  ce  qui  concerne  Tsombe; 

Par  ces  motifs,  vu  les  articles  6o0  du  Code  pénal,  111, 
96  et  97  du  décret  du  27  avril  1889,  reçoit  l'appel  du 
Ministère  public  et,  y  faisant  droit,  confirme  en  ce  qui 
concerne  Botombi  le  jugement  dont  appel,  le  met  à  néant 
pour  le  surplus  et,  statuant  à  nouveau,  condamne  Sen- 
geli,  Lumona,  Likoye,  Elungu  du  chef  de  mutilation  de 
cadavres  d'êtres  humains  à  une  servitude  pénale  de  six 
mois;  Bolima  du  même  chef  à  une  servitude  pénale  de 
deux  ans;  renvoie  Balabao  des  fins  de  la  poursuite  sans 
frais;  dit  que  le  premier  juge  était  incompétent  en  ce  que 
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concerne  Tsonibe;  annule  en  conséquence  la  citation  lui 
donnée;  déclare  nul  et  de  nul  ettet  le  jugement  a  ijuu 
pour  ce  qui  le  concerne  et  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit;  condannie  en  outre  les  cinq 
prévenus. 

Il  est  à  remarquer  (jue  dans  les  cas  d'application  de 
l'article  l8,  la  jonction  des  affaires  et  leur  transfert 
devant  une  juridiction  de  la  justice  répressive  ordinaire 
est  obligatoire,  tandis  que  dans  les  cas  qui  sont 
examinés  plus  haut  et  pour  lesquels  n'existe  aucune 
disposition,  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit, 
les  seuls  qui  dictent  alors  la  ligne  de  conduite  des 
magistrats,  la  jonction  des  affaires  et  leur  transfert 
devant  un  seul  tribunal  n'est  pas  toujours  obligatoire, 
elle  est  souvent  facultative  ('j. 

De  ce  que  c'est  le  tribunal  répressif  civil  (jui  doit 
juger  les  affaires  mixtes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celui-ci 
doive  appliquer  à  tous  les  prévenus  la  même  peine.  Si  le 
fait  commis  par  le  militaire  est  prévu  par  une  loi  mili- 
taire et  puni  de  peines  différentes  de  celles  prévues  par 
la  loi  ordinaire,  c'est  cette  peine  qui  devra  lui  être 
infligée,  tandis  qu'au  civil  on  devra  appliquer  la  peine 
prévue  par  la  loi  ordinaire.  De  plus,  le  juge  reste  tou- 
jours libre  d'apprécier  le  degré  de  criminalité  de  chacun 
des  prévenus,  et  de  leur  appliquer  des  peines  ditTé- 
rentes.  Ainsi,  très  souvent  la  qualité  de  militaire  de  l'un 
des  prévenus  augmentera  sa  culpabilité  et  lui  fera 
mériter  une  peine  plus  forte  que  celle  (jui  (]evra  être 
infligée  au  prévenu  civil. 

169.  Jugemcuts  rendus  en  dernier  ressort.  —  Les  juge- 
ments rendus  par  les  Conseils  de  guern-  sont  snns  appel 

(«)  Voirsi<^»-a,  p.  308. 


quand  ils  concernent  exclusivement  les  militaires  de 
race  non- européenne,  et  des  infractions  punissables  au 
maximum  de  sept  jours  de  servitude  pénale  et  de 
200  francs  d'amende.  (Article  7  du  décret  du  3  juin 
igo6.) 

§   II.    Du    RÉGIME    :^IILITAIRE    SPÉCIAL. 

170.  Textes  organiques.  —  On  a  vu  plus  haut  que  la 
compétence  des  Conseils  de  guerre  est  différente  dans 
les  régions  soumises  au  régime  militaire  spécial;  ils  peu- 
vent alors  juger  tous  les  individus  qui  se  trouvent  dans 
la  région.  Comme  l'organisation  de  ce  régime  entraine 
au  point  de  vue  répressif  d'autres  conséquences  encore, 
il  est  nécessaire  de  l'exposer  en  détail. 

«  Lorsque,  dans  une  région  déterminée,  dit  l'ar- 
«  ticle  25  du  décret  du  22  décembre  188S  ('),  la  sécurité 
«  publique  l'exige,  cette  région  peut,  par  arrêté  du 
«  Gouverneur  général,  être  soumise  temporairement  au 
«  régime  spécial  déteiminé  par  les  articles  ci-après  »  : 

26.  Dans  ce  cas,  toutes  les  personnes  indistinctement 
se  trouvant  dans  cette  région  deviennent  justiciables  du 
Conseil  de  guerre,  mais  celui-ci  n'applique  aux  non-mili- 
taires que  les  lois  pénales  ordinaires. 

27.  Les  arrêts  prononcés  dans  ce  cas  par  les  Con- 
seils de  guerre  sont  sans  appel,  sauf  pour  les  non-indi- 
gènes non-militaires  qui  peuvent  toujours  se  pourvoir 
en  appel  devant  le  tribunal  répressif  d'appel  de  Borna. 

La  non-observation  des  délais  de  procédure  ne  sera 
pas  une  cause  de  nullité. 

28.  Dans  lesdites  régions,  outre  les  crimes  et  délits 
prévus  par  les  lois  pénales  ordinaires  et  les  articles  iîO 

(*)  Voir  supra,  p.  3S0. 
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el  21  (lu  présent  décret,  l'excitation  à  la  guerre  civile  ou 
religieuse  sera  punie  de  mort. 

Otte  dernière  disposition  a  été,  par  la  suite,  com- 
plétée par  le  décret  suivant  du  i'^"'  décembre  1897  (•). 

Léopold  II,  etc., 

Kevu  Notre  décret  du  22  décembre  1888  sur  les  Conseils 
de  guerre  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  décret  pré- 
cité : 

Ain.  20.  —  Dans  les  régions  soumises  au  régime  mili- 
taire spécial,  la  révolte  ou  la  résistance  simultanées  aux 
ordres  de  leurs  chefs  par  plus  de  trois  militaires  réunis 
et  le  fait  d'engager  ou  de  provoquer  d'une  mamièrc  quel- 
conque un  ou  plusieurs  militaires  à  ces  infractions, 
seront  punis  de  la  peine  de  mort  ou  d'une  servitude 
pénale  qui  ne  pourra  dépasser  dix  ans. 

2.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

171.  Oui  peut  placer  une  région  sous  le  régime  militaire 
spécial? 

L'article  25  y  répond  nettement.  Le  Gouverneur 
général  seul.  Cependant,  ce  droit,  il  l'a  délégué  à 
certains  fonctionnaires  en  vertu  des  textes  législatifs 
suivants  : 

^7)  Par  l'arrêté  du  4-octobre  1898  (-)  à  tous  les  Com- 
missaires des  districts  situés  à  l'est  du  district  du  Stan- 
ley-Pool.  En  effet,  cet  arrêté  porte  : 

(')  Bulletin  officiel,  1S98,  p.  21.—  Voir  aussi  Luuwkus,  p.  Sorj  il  Recueil 
usuel,  t.  II,  p.  684. 

(2)  /iulletin  officiel,  1S9'.»,  p.  22.—  Voir  aussi  Louwkrs,  p.  206  el  Recueil 
usuel,  t.  III,  p.  93. 
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Le  Gocvebnel'R  Général, 

Considérant  qu'il  importe,  vu  l'étendue  du  territoire  et 
la  durée  des  communications,  d'autoriser  les  Commis- 
saires de  district,  lorsque  cette  mesure  est  justifiée  par 
des  motifs  graves,  à  placer  provisoirement,  en  vertu  des 
articles  2o  et  suivants  du  décret  du  22  décembre  1888, 
tout  ou  partie  de  leur  district  sous  le  régime  militaire 
spécial; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  précité  ; 

Vu  l'arrêté  du  4  août  1897  et  les  arrêtés  des  l'"'  février 
et  11  août  1898; 

Vu  les  arrêtés  des  0  janvier  et  21  juillet  1898; 

Arrête  : 

1.  Lorsque  cette  mesure  n'aura  pas  été  édictée  par 
Nous,  tous  les  Commissaires  des  districts  situés  à  l'est  du 
district  du  Stanley-Pool,  et  les  fonctionnaires  comman- 
dant deux  ou  plusieurs  de  ces  districts  pourront  placer 
provisoirement,  et  pour  des  motifs  graves,  tout  ou  partie 
des  districts  placés  sous  leur  commandement  sous  le 
régime  militaire  spécial  prévu  par  les  articles  2o  et  sui- 
vants du  décret  du  22  décembre  1888; 

Dans  ce  cas,  cette  mesure  sera  rendue  immédiatement 
aussi  publique  que  possible;  dans  les  districts  placés 
ainsi  sous  ce  régime,  elle  sera  publiée,  tant  par  la  voie  de 
l'affichage  quo  par  proclamation,  dans  tous  les  postes  du 
district. 

Connaissance  en  sera,  sans  délai,  donnée  au  Gouver- 
neur général. 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

La  circulaire  suivante  de  la  même  date  commente 
en  excellents  termes  la  portée  de  cet  arrêté.  Nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  la  reproduire  toute 
entière. 

(1;  Recueil  7nensitel,  1899,  p.  166.  —  Recueil  itsiœl,  l.  III,  p.  94. 


Un  arrêU'",  on  date  de  ce  joui-,  donne  à  tous  les  (>oni- 
missaires  de  dislriet  et  aux  fonctionnaires  commandant 
deux  ou  plusieurs  districts  situés  à  l'est  du  district  du 
Stanley-Pool,  le  pouvoir  de  proclamer  la  mise  en  tout  ou 
en  partie  des  districts  placés  sous  leur  commandement, 
sous  le  régime  militaire  spécial,  prévu  par  les  articles  25 
et  suivants  du  décret  du  22  décembre  18S8,  lors(|ue  cette 
mesure  n'aura  pas  déjà  été  édictée  par  moi. 

Ce  j)ouvoir  résultait  déjà  pour  les  Conmiissaires  des 
districts  de  l'I'ele,  des  Stanley- Kalls  et  du  Lualaba,  et 
pour  les  fonctionnaires  commandant  deux  ou  plusieurs 
de  ces  districts  des  arrêtés  antérieurs,  toutefois  il  ne  leur 
était  octroyé  que  pour  un  certain  laps  de  temps,  déter- 
miné par  les  arrêtés  des  4  août  1807,  1"  février  1898  et 
21  juillet  1898;  d'autre  part,  en  vertu  de  certaines  dispo- 
sitions (arrêtés  des  4  août  189",  G  janvier,  1"  février  et 
26  juillet  1898)  l'enclave  de  Lado  et  les  zones  du  llaul- 
Ituri  et  des  Alakrakra,  avaient  été  placées  pai'  moi  respec- 
tivement jusqu'au  l'''  juillet  et  1"  janvier  1899  sous  le 
régime  militaire  spécial. 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  divers  arrêtés  que 
le  droit  de  placer  sous  ce  régime  tout  ou  partie  des  terri- 
toires soumis  à  leur  connnandemenl  commencera  pour 
les  Commissaires  des  districts  de  riv|nateur,  des  lîan- 
gala,  de  l'Ubangi,  du  Kwango,  de  l'Aruwimi  et  du  lac 
lA'0|)old  II,  dès  le  dixième  jour  après  la  publication  de 
cet  arrêté  au  chef-lieu  de  leur  district  respectif;  que  pour 
les  Commissaires  des  districts  de  rUele,  des  Falls  et  du 
Kasai  ce  droit,  qui  leur  était  déjà  reconnu  à  titre  provi- 
soire, continuera  à  subsister  tant  qu'il  ne  sera  pas  révo- 
(|iié. 

H  me  paraît  superllu  d'insister  sur  le  caractère  excep- 
tionnel du  régime  militaire  spécial.  Celui-ci  devra  t(»u- 
jouis  êlie  justifié  par  les  exigences  de  la  sécurité  de  l'Etat 
el  devra  être  levé  dès  que  les  nécessités  qui  l'ont  fait  éta- 
blir viendraient  à  «•essor.  Il  no  pourra  être  non  plus 
étendu  <pi'aux   terriloires   où    il   s<>rail   inq)ériousement 
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exigé;  l'arrêté  prévoit  ce  cas  en  stipulant  que  le  district 
pourra  être  en  tout  ou  partie  soumis  à  ce  régime. 

Les  Commissaires  de  district,  le  cas  écliéant,  s'efforce- 
ront à  délimiter  le  territoire  ainsi  placé  sous  le  régime 
spécial  de  telle  sorte  que  les  centres  qui  sont  le  siège 
d'établissements  commerciaux  ou  religieux  échappent, 
autant  que  faire  se  peut,  à  la  mesure  exceptionnelle  qu'il 
est  en  leur  pouvoir  d'édicter.  Il  peut  paraître  en  effet  inu- 
tile d'établir  le  régime  spécial  dans  des  parties  où  l'occu- 
pation de  l'Européen  est  purement  commerciale  et  paci- 
fique. 

Je  prierai,  dans  le  cas  où  les  circonstances  amèneraient 
les  Commiissaires  de  district  à  user  de  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  par  l'arrêté  du  4  courant,  de  remplir  les  dif- 
férentes formalités  édictées  dans  son  article  1"  et  desti- 
nées à  assurer  la  publicité  de  leur  mesure.  Leur  décision 
éventuelle  ne  pourra  non  plus  permettre  le  moindre 
doute  quant  aux  limites  géographiques  des  régions  sou- 
mises au  régime  spécial. 

La  circulaire  sui\'ante  du  22  mai  igoi  (^),  rappelle  et 
complète  les  invStructions  de  la  précédente,  il  est  utile  de 
la  citer  aussi,  car  elle  constitue  également  un  commen- 
taire clair  et  autorisé  de  l'arrêté  du  4  octobre  1898. 

En  vertu  de  l'arrêté  du  4  octobre  1898,  les  Commis- 
saires des  districts  situés  à  l'est  de  celui  du  Stanley-Pool 
et  les  fonctionnaires  commandant  deux  ou  plusieurs  de 
ces  districts,  peuvent  placer  provisoirement  y  et  pour 
motifs  graves,  tout  ou  partie  des  districts  sous  leur  com- 
mandement, sous  le  régime  militaire  spécial  prévu  par 
les  articles  2o  et  suivants  du  décret  du  22  décembre 
1888. 

D'après  les  termes  et  l'esprit  de  cet  arrêté,  pareille 
délégation   n'est   donnée  aux  fonctionnaires  visés  que 

(*)  Recueil  mensuel,  1901,  p.  92.  —  Recueil  usuel,  t.  IV,  p.  43. 
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pour  les  cas  d'urgence  et  leur  décision  a  un  caractère  ]>ro- 
visoire. 

Il  appartient  au  (iouverneur  gt-nt-ral  dr  prendre  sur  ce 
point  une  décision  définitive  :  de  maiiilcuir  la  nn'suic 
prise  tout  en  lui  conservant  un  caractère  temporaire  ou 
de  la  lever  selon  les  circonstances;  aussi  l'alinéa  V»  de 
l'article  premier  de  l'arrêté  du  4  octobre  1898  fait-il  une 
obligation  aux  foni^tionnaires  qui  useraient  du  droit  que 
leur  octroie  l'alinéa  premier  du  même  article,  (Wn 
donner  connaissance,  .sï/hn  délai,  au  (iouvei-ncur 
général. 

Il  importe  donc  (jue,  dans  chaque  <,'as,  les  tonclion- 
naires  autorisés  qui  placeraient  tout  ou  partie  des  Ici-ri- 
toires  soumis  à  leur  commandement  sous  le  régime  mili- 
taire spécial  me  transmettent,  avec  la  copie  de  leur  déci- 
sion à  ce  sujet,  un  rapport  détaillé  sur  les  circonstances 
qui  les  ont  amenés  à  prendre  pareille  décision,  qu'ils 
justifient  dans  chaque  cas  des  nécessités  de  la  sécuiité 
publique  et  me  fassent  connailre  la  durée  [)robable  des 
événements  (pii  ont  fait  proclamer  ce  régime. 

Je  prescris  d'autre  part  que,  au  cas  où  les  fonction- 
naires visés  à  l'alinéa  premier  de  l'article  premier  de 
l'arrêté  du  i  octobre  1898  se  verraient  dans  la  nécessité 
d'édicter  le  régime  militaire  spécial,  sans  en  référer  au 
préalable  au  Gouverneur  général, ils  déterminent  dans  la 
décision  (ju'ils  prendront,  le  temps  pour  le(|uel  le  régime 
est  proclamé;  à  cet  égard  ils  se  péiiélreronl  de  l'idée  que 
le  régime  militaire  spécial  ne  se  justifie  (|ue  par  les 
nécessités  de  la  sécurité  publique,  (|u'il  ne  peut  donc  être 
en  vigueur  si  pareilles  nécessités  n'existent  point;  d'autre 
part,  en  admettant  que,  d'après  les  prévisions,  il  doive 
durer  plus  longtemps  que  le  délai  déterminé  ci-après, 
ils  ne  pourront  non  plus  l'édicler  que  pour  le  temps 
nécessaire  ()onr  me  mettre  à  même  de  leur  faire  ctui- 
naître  ma  décision  délinitivt>. 

Les  fonctionnaires  intéressés  comprendront  donc  Ci)m- 
bien   il   est   nécessaire  que  le  rapport  (piils  iloivenl  me 

29 


—  4o0  — 

iournir  soit  circonstancié  et,  notamment,  combien  il  est 
indispensable  qu'ils  envisagent  la  durée  probable  des 
événements  et  me  la  fassent  connaître. 


h)  Par  les  arrêtés  en  date  des  7  et  18  octobre  igoi  (i), 
le  Gouverneur  général  a  également  accordé  ce  droit 
au  Commandant  supérieur  de  la  Province  orientale  et 
au  représentant  en  Afrique  du  Comité  spécial  du 
Katanga,  relativement  au  territoire  soumis  à  l'action  de 
ce  comité. 

1.  Les  pouvoirs  accordés,  dit  le  premier  de  ces  arrêtés, 
par  l'arrêté  du  4  octobre  1898  aux  Commissaires  des 
districts  situés  à  l'est  du  district  du  Stanley-Pool  sont 
conférés  au  représentant  du  Comité  spécial  du  Katanga 
en  Afrique;  il  pourra,  lorsque  celte  mesure  n'aura  pas 
été  édictée  par  Nous,  ou  par  un  autre  fonctionnaire  dési- 
gné à  cet  eifet,  dans  les  cas  excepti(mnels,  par  le  Gouver- 
neur général,  placer  provisoirement,  et  pour  des  motifs 
graves,  tout  ou  partie  des  territoires  soumis  à  l'action  du 
Comité  spécial  du  Katanga,  en  vertu  de  l'article  l^*"  de  la 
convention  du  19  juin  1900,  sous  le  régime  militaire  spé- 
cial prévu  par  les  articles  2o  et  suivants  du  décret  du 
22  décembre  1888. 

2.  La  décision  qu'il  prendra  à  cet  effet  fixera  le  temps 
pour  lequel  le  régime  militaire  spécial  sera  proclamé  et 
déterminera  d'une  manière  précise  les  territoires  soumis 
à  ce  régime. 

3.  La  dite  décision  sera  rendue  immédiatement  aussi 
publique  que  possible;  elle  sera  publiée,  tant  par  voie 
d'affichage  que  par  proclamation,  dans  tous  les  postes 
des  territoires  soumis  à  l'action  du  Comité  spécial  du 
Katanga. 


{^)  Recueil  mensuel,  1901,  pp.  174,—  Voir  Louwers,  p.  206  et  Recueil 
usuel,  t.  IV,  pp.  89  et  94. 
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4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Quant  au  second,  il  formule  : 

Le  VicF,-(ioi;vKi{Ni-:Li{  gknkual, 

Vu  le  décret  du  22  décembre  188S,  articles  2.j  et  sui- 
vants; 

Vu  l'arrêté  du  7  octobre  1901,  article  i""; 

Vu  l'article  1^'-  de  la  convention  du  1!»  juin  1000,  entre 
TEtat  Indépendant  du  Congo  et  la  Compagnie  du 
Katanga, 

Arrête  : 

1.  L'Inspecteur  d'Etat,  Chef  d(^  la  Province  Orientale, 
pourra,  si  les  circonstances  l'exigent,  placer  provisoi- 
rement sous  le  régime  militaire  spécial,  tout  ou  partie 
des  territoires  soumis  à  l'action  du  Comité  spécial  du 
Katanga. 

2.  11  usera  (h;  celte  délégation  suivant  les  règles  et 
dans  les  conditions  fixées  par  l'arrêté  du  4  octobre  1S9«S. 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  qui  entrera  en  vigueur  le  1""  jour  du 
mois  de  janvier  1902. 

Il  est  évident  que  les  prescriptions  contenues  dans 
les  deux  circulaires  interprétatives  de  l'arrêté  du  4  oc- 
tobre i8g8  s'appliquent  aussi  aux  fonctionnaires  dési- 
gnés dans  ces  deux  derniers  arrêtés,  ces  instructions 
sont  en  effet  d'ordre  général. 

L'arrêté  du  20  février  1903  accordait,  mais  provisoi- 
rement, un  droit  semblable  au  Commissaire  du  district 
des  Cataractes.  Les  circonstances  pour  lesquelles  ce 
droit  lui  avait  été  accordé  étant  venues  à  disparaître, 
ce  droit,  par  le  fait  même,  a  disparu  aussi. 

Le  décret  du  3  juin  1906  sur  les  opérations  militaires 
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et  de  police  a  édicté  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  une 
règle  nouvelle  énoncée  par  l'article  lo  (').  «  La  décision 
ordonnant  des  opérations  militaires,  y  lit-on,  sera 
publiée  tant  par  affichage  que  par  proclamation.  Elle 
entraînera  la  mise  de  la  région  sous  le  régime  militaire 
spécial  conformément  au  décret  du  22  décembre  1888  ». 
«  En  dehors  du  Gouverneur  général,  les  Commis- 
saires de  district,  ou  à  leur  défaut  les  Chefs  de  Zone, 
ont  seuls  qualité  pour  ordonner  des  opérations  mili- 
taires ».  (Article  9  du  même  décret.) 

Est-il  nécessaire,  après  des  textes  aussi  formels,  de 
faire  encore  observer  qu'en  dehors  des  fonctionnaires 
spécialement  prévus  dans  ces  diverses  lois,  aucun  autre 
ne  possède  le  droit  de  placer  des  régions  sous  le  régime 
militaire  spécial  ?  La  mesure  qui  pourrait  être  prise  en 
dépit  de  cette  règle,  serait  radicalement  nulle  et  les 
Conseils  de  guerre  des  régions  ainsi  illégalement 
placées  sous  le  régime  militaire  spécial,  ne  pourraient 
bénéficier  de  l'extension  de  la  compétence  que  com- 
porte ce  régime,  et  dont  il  va  être  parlé. 

172.  Ressort  d'un  Conseil  de  guerre  partiellement  soumis 
ait  régime  militaire  spécial.  —  Les  conséquences  de  la 
mise  sous  le  régime  militaire  spécial  ne  s'appliquent 
strictement  qu'aux  régions  qui  sont  déterminées  dans 
les  arrêtés  qui  décrètent  cette  mesure. 

Par  conséquent,  si  la  mesure  n'était  prise  que  pour 
une  partie  du  ressort  d'un  Conseil  de  guerre,  ce  serait 
à  cette  seule  partie,  et  non  à  tout  le  territoire  soumis  à 
la  juridiction  de  ce  Conseil,  qu'il  faudrait  en  appliquer 
les  conséquences. 

f'j  Ihdletin  officiel,  1906,  p.  262. 
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173.  Augmentation  de  la  compétence  matérielle  des 
Conseils  de  guerre.  —  La  compétence  matérielle  des 
Conseils  de  guerre  dans  les  régions  soumises  au  régime 
militaire  spécial  se  trouve  considérablement  augmentée. 

Ils  peuvent  juger  indistinctement  tous  les  individus 
qui  se  trouvent  dans  la  région,  les  civils  comme  les 
militaires,  mais  ils  n'appliquent  aux  non-militaires  que 
les  lois  pénales  ordinaires.  Dans  ces  régions,  l'autorité 
des  tribunaux  ordinaires  est  donc  suspendue;  elle  est 
remplacée  par  celle  des  Conseils  de  guerre.  Cette  con- 
séquence est  grave  et  son  application  soulève  quelques 
questions  délicates  qui  doivent  être  examinées  de  près. 

Les  personnes  qui  ont  commis  des  infractions  dans 
une  région  qui  vient  à  être  soumise  au  régime  militaire 
spécial,  peuvent-elles  être  jugées  par  les  Conseils  de 
guerre  de  cette  région,  même  lorsque  la  faute  a  été 
commise  antérieurement  à  cette  mesure  ? 

Oui,  sans  aucun  doute.  Il  est  vrai  qu'en  général,  les 
lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif,  mais  il  est  toujours  fait 
exception  à  ce  principe  pour  les  lois  d'organisation  de 
procédure  (^). 

La  question  a  été  tranchée  déjcà  par  le  Tribunal 
d'appel  par  ce  jugement  en  date  du  2  avril  1901,  si  par- 
faitement motivé  (-)  : 

...  Attendu  que  le  Ministère  public  a  conclu  à  l'incuni- 
pétence  du  Conseil  de  guerre  qui  a  prononcé  le  jugement 
dont  appel  pour  le  motif  que  les  laits  —  objet  de  la  pré- 
vention —  s'étant  passés  avant  (|ue  la  régidii  fût  placée 
sous  le  régime  militaire  s|)é<Mal,  c'était  le  Tiiluinal  terri- 


en Fkrn.  Thiuv,  Droit  criminel,  p.  34. 

(2j  Jurisprudence  de  l'État  du  Coujo,  y.  i'i'i. 
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toiial  et  non  pas  le  Conseil  de  guerre  qui  était  compétent 
pour  statuer  sur  l'affaire  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  26  précité  est 
rédigée  dans  les  termes  les  plus  généraux;  qu'en  décla- 
rant que,  dans  les  régions  soumises  au  régime  militaire 
spécial,  toutes  les  personnes  indistinctement  deviennent 
justiciables  des  Conseils  de  guerre,  elle  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  poursuites  occasionnées  par  des 
faits  antérieurs  ou  par  des  faits  postérieurs  à  la  mise 
sous  le  régime  militaire  spécial  ; 

Qu'une  exception  ne  pourrait  se  baser  que  sur  un  texte 
de  loi  ou  sur  un  principe  général  de  droit  ; 

Attendu  que  l'article  83  du  code  pénal,  qui  déclare  que 
nulle  infraction  ne  peut  être  punie  de  peines  qui  n'étaient 
pas  portées  par  la  loi  avant  que  l'infraction  fût  commise, 
ne  regarde  que  la  peine  et  non  pas  la  compétence  et  les 
formes  de  procédure... 

Un  autre  jugement  de  cette  même  date  disait  aussi 
sur  cette  question  (*)  : 

...  Qu'on  ne  pourrait  baser  une  distinction  sur  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  de  la  loi,  puisque  ce  principe 
n'est  pas  applicable  aux  lois  qui  règlent  l'organisation,  la 
compétence,  la  procédure  des  tribunaux  ; 

Qu'en  efïet,  le  principe  de  la  non-rétroactivité  de  la  loi 
se  base  sur  le  respect  dû  aux  droits  acquis,  c'est-à-dire 
au  droit  que  les  individus  ont,  par  leur  fait,  fait  entrer 
irrévocablement  dans  leur  patrimoine,  mais  non  aux 
droits  qui  dérivent  uniquement  de  la  loi  et  qui  changent 
avec  elle; 

Que  le  prévenu  n'avait  certainement  pas,  par  le  seul  fait 
de  l'infraction,  acquis  le  droit  d'appel;  que  tout  au  plus 
on  pourrait  parler  d'un  droit  acquis  si  l'appel  avait  été 
interjeté  avant  que  ce  droit  ne  fût  supprimé; 

Que  cela  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce... 

(')  Jurisprt(dence  de  l'État  du  Congo,  p.  124. 
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Et  un  jugement  du  même  tribunal,  en  date  du  25  avril 
igoi,  apportait  encore  ce  nouvel  argument  (')  : 

...Qu'on  ne  pourrait  pas  ()[)J)os(M'  le  principe  de  la  non- 
rétroaclivité  de  la  loi,  puis((ue  ee  principe  n'est  pas  appli- 
cable aux  lois  qui  règlent  l'organisation,  la  compétence, 
la  procédure  des  tribunaux; 

Qu'appliquer  les  nouvelles  règles  de  procédure  ou  de 
compétence  pour  juger  des  faits  antérieurs,  ce  n'est  pas 
appliquer  la  loi  au  passé,  puisque  les  dites  règles  ne 
pourraient  avoir  au(;une  inlluence  sur  les  rapports  de  ces 
faits  avec  les  lois  pénales; 

Qu'aucun  droit  acquis  ne  peut  exister  en  celte  matière, 
les  règles  de  compétence  et  de  procédure  étant  d'ordre 
j)ublic  et  dépendant  uniquement  de  la  loi  ; 

Que  les  prévenus  n'avaient  certainement  pas,  par  le 
seul  fait  de  l'infraction,  acfpiis  le  droit  d'appel;  que  tout 
au  plus  on  pourrait  parler  d'un  droit  acquis,  si  l'appel 
avait  déjà  été  interjeté  avant  (pie  ce  droit  ne  fût  sup- 
primé. 

Par  voie  de  conséquence,  il  faut  évidemment  décider 
qu'une  infraction  commise  par  un  civil  dans  une  région 
soumise  au  régime  militaire  spécial  ne  pourrait  être 
déférée  qu'au  tribunal  répressif  ordinaire,  si  elle  n'était 
poursuivie  qu'après  la  cessation  de  ce  régime. 

Mais  que  faudrait-il  décider  si  un  individu  ayant 
commis  une  infraction  dans  une  région  soumise  au 
régime  de  droit  commun,  était  trouvé  dans  une  région 
soumise  au  régime  militaire  spécial?  Si  cet  individu 
n'était  pas  militaire,  devrait-il  être  poursuivi  devant  le 
Conseil  de  guerre  ou  ne  devrait-il  pas  l'être  plutôt 
devant  le  tribunal  répressif  ordinaire  ? 

(•)  Jurispriidetice  de  l'ïîtat  du  Ccmrjn.  |i.   142. 
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Ici  encore  la  réponse  ne  nous  paraît  pas  douteuse,  et 
cela  pour  les  raisons  invoquées  dans  les  premiers 
attendus  du  jugement  du  2  avril  igoi,  cité  plus  haut,  à 
savoir  que  le  texte  de  l'article  26  est  d'ordre  absolument 
général  et  qu'il  faudrait  une  loi  pour  }•  déroger.  Le  seul 
tribunal  compétent  serait  donc  le  Conseil  de  guerre,  La 
question  est  d'ailleurs  au  fond  la  même  que  celle  tran- 
chée par  le  jugement  précité  du  Tribunal  d'appel,  et 
dans  une  hypothèse  de  cette  espèce  le  prévenu  aurait 
encore  moins  de  raisons  de  se  plaindre  que  celui  de 
l'espèce  jugée  par  le  Tribunal  d'appel,  car  il  ne  pourrait 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  s'être  placé  dans  l'occa- 
sion de  voir  les  garanties  de  ses  droits  et  de  ses  inté- 
rêts diminuées  par  l'application  à  son  égard  des  consé- 
quences du  régime  militaire. 

Un  autre  cas  peut  se  produire  encore  ;  c'est  celui  où 
un  individu  ayant  commis  une  infraction  dans  une 
région  soumise  au  régime  militaire  spécial  quitte  cette 
région  et  est  trouvé  dans  une  région  qui  est  sous  le 
régime  de  droit  commun.  Quelle  sera  la  juridiction  com- 
pétente pour  statuer,  le  Conseil  de  guerre  ou  le  tribu- 
nal territorial? 

Le  Tribunal  d'appel  a  répondu  en  ces  termes  dans  son 
jugement  du  9  juin  igo3  (^)  : 

Attendu  que  la  circonstance  fortuite  qu'un  individu  est 
trouvé  momentanément  dans  une  région  non  soumise  au 
régime  militaire  spécial  ne  peut  avoir  pour  conséquence 
de  le  rendre  justiciable  d'une  juridiction  qui  en  temps 
ordinaire  serait  compétente  en  vertu   d'une   extension 

{*)  Jurisprudence  de  l'État  du  Congo,  p.  263. 
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donnée  à  sa  compétence  territoriale  par  ap|ilication  de 
l'article  00  du  décret  du  27  avril  1889; 

Que  cette  extension  se  justifie  parfaitement  lorsqu'il 
s'agit  de  deux  juridictions  de  même  nature,  répondant 
aux  mêmes  besoins  et  régies  par  les  mêmes  lois  de  pro- 
cédure, telles  deux  tribunaux  territoriaux  ou  deux  Con- 
seils de  guerre  créés  en  vertu  de  l'article  l^"^  du  décret  du 
22  décembre  1888,  avec  ressort  déterminé  par  arrêté  du 
12  décembre  1902; 

Qu'en  l'espèce  deux  juridictions  de  nature  toute  âiïïv- 
rente  se  trouvaient  en  présence;  qu'admettre  dans  un  cas 
de  l'espèce  la  compétence  du  tribunal  territorial  de  Toa 
serait  aller  à  rencontre  non  seulement  du  texte  île 
l'article  20  précité,  mais  encore  de  son  esprit  et  du  but 
poursuivi  parle  législateur; 

Que,  d'un  autre  côté,  ce  serait  permettre  éveiitut'lle- 
ment  à  un  prévenu  de  se  soustraire  par  son  seul  fait,  un 
simple  déplacement,  ;\  une  juridiction  plus  sévère, 
jugeant  en  dernier  ressort,  et  rendre  ainsi  lettre  morte 
des  dispositions  prises  par  le  législateur  dans  un  but 
déterminé. 


Mais  supposons  que  le  prévenu  ayant  commis  son 
infraction  dans  une  région  soumise  au  régime  mili- 
taire spécial,  soit  retrouvé  dans  une  région  éloignée  de 
celle-ci.  II  est  en  aveu,  ou  les  preuves  de  sa  culpabilité 
peuvent  aisément  être  réunies  sur  place,  ne  pourra-t-on 
pas  dans  ce  cas  le  faire  juger  dans  la  région  même  ou  il 
a  été  trouvé?  Il  nous  parait  que  oui  et  que  le  seul  tribu- 
nal compétent  sera  le  tribunal  répressif  ordinaire  ;  c'est 
la  conséquence  du  but  de  la  loi. 

En  effet,  le  but  que  le  législateur  a  voulu  atteindre 
par  la  disposition  de  l'article  26  c'est  de  permettre  que 
dans  certains  cas  il  puisse  être  fait  une  prompte  et  éner- 
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gique  justice  afin  de  protéger  la  sécurité  d'une  région 
troublée,  c'est  pour  cela  qu'elle  donne  au  Conseil  de 
guerre  de  cette  région,  et  pas  à  d'autres,  le  droit  de  juger 
toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  la  région. 
Par  conséquent  si  dans  le  cas  de  l'espèce,  on  voulait 
faire  juger  le  prévenu  en  question  par  un  Conseil  de 
guerre,  il  faudrait  nécessairement  le  renvoyer  devant 
le  Conseil  de  guerre  de  la  région  soumise  au  régime 
militaire  spécial,  et  l'on  ne  voit  pas  bien  comment 
cette  procédure  qui  consisterait  à  renvoyer  de  Léopold- 
ville,  (mettons  que  ce  soit  là  que  l'individu  aurait  été 
trouvé)  devant  le  Conseil  de  guerre  de  la  région  du 
Tanganika,  (supposons  que  ce  soit  là  que  l'infraction 
a  été  commise)  protégerait  la  sécurité  de  cette  région, 
et  amènerait  une  prompte  justice.  Ainsi  donc  d'après 
le  but  même  de  la  loi,  cet  individu  doit  être  jugé  dans 
la  région  même  où  il  a  été  trouvé,  et  puisque  le  Con- 
seil de  guerre  de  cette  région  n'est  pas  compétent,  il 
ne  reste  que  le  tribunal  répressif  ordinaire. 

D'ailleurs,  dès  qu'un  individu  sort  d'une  région  sou- 
mise au  régime  spécial,  c'est  le  droit  commxun  qui 
reprend  son  empire  pour  lui,  comme  le  prouve  la  dis- 
position de  l'article  27  qui  va  être  examinée  et  qui 
édicté  que  lorsque  les  jugements  rendus  dans  les 
régions  soumises  au  régime  spécial  par  les  Conseils  de 
guerre  contre  les  non- militaires  non-indigènes,  sont 
frappés  d'appel,  l'appel  en  est  déféré  non  au  Conseil  de 
guerre  d'appel,  mais  au  Tribunal  d'appel. 

Au  reste,  rien  n'empêche  le  tribunal  appelé  à  juger 
les  individus  rentrant  dans  l'hypothèse  examinée  ici 
de  tenir  compte  pour  l'appréciation  du  degré  de  cri- 
minalité du  fait  imputable,  de  ce  que  la  région  où  il  a 
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été  commis  était  placée  sous  le  régime  militaire  spécial^ 
circonstance  qui  sera  souvent  aggravante. 

Malgré  l'extension  considérable  d'autorité  donnée  aux 
Conseils  de  guerre  dans  les  régions  soumises  au  régime 
militaire  spécial,  ils  restent  cependant  incompétents 
pour  juger  les  individus  de  race  européenne,  militaires 
ou  autres,  qui  ont  commis  des  infractions  punissables 
de  la  peine  de  mort.  On  l'a  vu  ('),  l'article  4  du  décret 
du  3  juin  1906  sur  la  réorganisation  de  la  justice, 
reprenant  la  disposition  du  décret  du  3o  octobre  iSgS 
qui  édictait  la  même  disposition,  confère  aux  tribunaux 
de  Première  instance,  à  l'exclusion  notamment  des 
Conseils  de  guerre,  la  connaissance  de  ces  infractions. 
Cette  exclusion  atteint  les  Conseils  de  guerre  même 
dans  les  régions  soumises  au  régime  militaire  spécial. 

Si  des  individus  de  race  non-européenne  se  trouvaient 
impliqués  dans  des  infractions  de  cette  espèce  avec 
des  individus  de  race  européenne,  on  ne  pourrait  non 
plus,  même  dans  le  cas  de  région  placée  sous  le  régime 
militaire  spécial,  les  déférer  au  Conseil  de  guerre.  Il 
faudrait  en  effet,  dans  ce  cas,  faire  application  des 
principes  sur  la  connexité  qui  ont  été  exposés  plus 
haut  (•-). 

En  vertu  de  l'article  5  du  même  décret  du  3  juin  1906, 
les  tribunaux  territoriaux  ne  peuvent  connaître  des 
infractions  commises  par  des  Européens  et  punissables 
d'une  peine  supérieure  à  cinq  ans  de  servitude  pénale  (^). 
Dans  les  régions  soumises  au  droit  commun,  par  la 
logique    des    principes,    ces    infractions    doivent   être 

(')  \"oir  supra,  p.  IJOiJ. 
{-)  Voir  supra,  p.  30(i. 
n)  Voir  supra,  pp.  303  d  330. 
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jugées,  quand  elles  sont  commises  par  des  civils,  par 
les  tribunaux  de  Première  instance.  Dans  les  régions 
soumises  au  régime  militaire  spécial,  les  Conseils  de 
guerre  doivent-ils  en  connaître  à  l'exclusion  des  tribu- 
naux de  Première  instance? 

Il  nous  paraît  que  oui,  parce  qu'aucun  texte  ne  leur 
enlève  le  droit  de  les  juger,  comme  le  fait  pour  les  infrac- 
tions punissables  de  la  peine  de  mort  celui  de  l'article  3 
du  décret  du  3  juin  igo6.  Par  conséquent,  la  règle 
générale  de  l'article  26  du  décret  du  22  décembre  1888, 
que  nous  examinons  ici,  subsiste.  L'intention  du  légis- 
lateur est,  en  effet,  de  soumettre  les  civils  dans  les 
régions  soumises  au  régime  militaire  spécial,  aux 
mêmes  règles  et  aux  mêmes  juridictions  que  les  mili- 
taires. Or,  les  militaires  de  race  européenne,  pour  des 
fautes  punissables  d'une  peine  supérieure  à  cinq  ans  de 
servitude  pénale,  peuvent  parfaitement  et  ne  peuvent 
même  être  jugés  que  par  les  Conseils  de  guerre. 

174.  Les  arrêts  rendus  par  les  Conseils  de  guerre  sont 
sans  appel.  —  Les  arrêts  prononcés  par  les  Conseils  de 
guerre  dans  les  régions  soumises  au  régime  militaire 
spécial  sont  sans  appel  sauf  pour  les  non-indigènes 
non-militaires  qui  peuvent  toujours  se  pourvoir  en  appel 
devant  le  Tribunal  d'appel  de  Boma  ('). 

Dans  les  régions  soumises  au  régime  militaire  spécial, 
le  droit  d'appel  n'existe  donc  que  pour  les  non-militaires, 
ce  mot  s'explique  aisément,  non-indigèjies.  Ces  deux 
qualités  sont  requises  simultanément. 

Que  faut-il  entendre  par  non-indigène? 

Longtemps  la  question  fut  discutée.  Le  tribunal 
d'appel  l'aborda  dans   de  nombreux  jugements   et  la 

(1)  Art.  27  du  décret  du  22  décembre  1888.  —  Voir  supra,  p.  444. 
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résolut  d'une  manière  constamment  identique  en  don- 
nant à  ce  terme  une  signification  qui  permet  d'y  faire 
rentrer  tous  les  individus  qui  ne  sont  pas  originaires  de 

l'État. 

Attendu,  ilisiiil  un  des  principaux  cl.;  ces  jugements, 
celui  du  2o  novembre  1897,  que  les  arrêts  prononcés  par 
les  Conseils  de  guerre,  dans  les  régions  soumises  au 
régime  militaire  spécial,  sont  sans  appel,  sauf  pour  les 
non-indigènes  non-militaires  (art.  ^>T  du  décret  du 
22  décembre  1888); 

Attendu  que  les  a.'eusés  Magia-lien-S.iU  et  Siuli-la-n- 
Saloni  ne  sont  pas  mMilaii-es  et  qu'ils  déclarent,  le  |.ro- 
miei-  Être  natif  de  Mascale,  le  second  de  Zaïr/.il.ar,  mats 
issu  de  père  arabe  originaire  de  Mascate,  et  ,|u,.  r,.-n  ne 
permet  d'infirmer  ces  déclarations  ; 

\tlendu  dès  lors  qu'ils  sont  non-indigènes  ; 
Attendu,  en  effet,  qu'en  attribuant  nu  mol  indigène  le 
sens  le  plus  large  dont  il  soit  susceptible,  tout  au  pu  s 
arriverait-on  à  y  englober  tous  les  individus  de  race  aln- 

'"  Attendu  qu'une  extension  plus  grande  du  terme  .<  indi- 
„?ne  »  serait  contraire,  non  seulement  au  texte  et  a 
f'esprit  du  décret  du  -i  décembre  1888  el  à  l'Acte  gênera 
de  Berlin,  mais  encore  à  ces  règles  supérieures  du  dro 
nui  commandent  que  les  textes  rèpressils  soient,  çn 
Général,  interprétés  reslrictivcmenl  et,  dans  les  cas  dou- 
teux, de  la  façon  la  moins  défavorable  aux  inculp.-s; 

Attendu  qu'une  telle  extension  serait  d  aut.n.  plus 
abusive  dans  l'espèce  qu'il  s'agit  de  l'interprétation  dune 
.lisposition  exceptionnelle  portant  restriction  d.  la 
faculté  d'appeler,  qui  est  de  droit  commun  ; 

"ttldu  l'uc  les  instructions  tracées  dans  la  quatruaiie 
pa' ic  du  recueil  ,.„  J.^n.  ré„.ssi.e,)  (p.  100,  au.orisen 
néanmoins  une  interprétation  plus  large  que  celle  qu  es 
indiquée  ci-dessus;  mais  que  de  telles  instructions,  s, 

(,)  C'éUùl  1  M.lion  de  tS9r  Elle  a  M  rc,„,,lnc.-.  par  coUe  de  .90.V 


—  462  — 

considérable  que  soit  l'autorité  qui  s'y  attache,  ne  sau- 
raient lier  les  juges  à  l'égal  d'un  texte  conçu  dans  la 
forme  légale,  celle-ci  pouvant  seule  investir  du  caractère 
authentique  obligatoire  une  disposition  interprétative; 

Attendu  que  le  sens  du  mot  indigène  est  trop  clair  et 
trop  nettement  déterminé  dans  sa  signification  littérale 
pour  pouvoir  être  considéré,  en  conformité  des  dites 
instructions,  comme  le  synonyme  de  non-Européen,  et 
qu'au  surplus,  lorsque  la  loi  a  entendu  réserver  aux  seuls 
individus  de  race  européenne  une  de  ses  dispositions, 
elle  l'a  expressément  déclaré  (décret  du  30  octobre  1895j, 
et  ne  s'est  pas  servie  du  terme  a  non-indigène  «,  ce  qui 
laisse  subsister  une  différence  entre  ces  deux  expres- 
sions; 

Attendu  que  l'esprit  même  de  la  loi,  autant  que  son 
interprétation  littérale,  défend  de  donner  au  mot  indi- 
gène un  sens  plus  large  que  celui  qui  se  trouve  indiqué 
plus  haut; 

Attendu  en  effet  que,  s'il  peut  être  momentanément 
nécessaire,  sous  l'empire  de  circonstances  exception- 
nelles et  dans  des  régions  déterminées,  d'interdire  l'accès 
de  la  juridiction  supérieure  à  des  natifs  barbares,  cette 
dérogation  au  droit  commun  ne  serait  pas  justifiée  à 
l'égard  de  sujets  étrangers,  alors  surtout  qu'ils  appar- 
tiennent à  des  populations  n'habitant  pas  le  bassin 
conventionnel  du  Congo,  ni  même  le  continent  afri- 
cain; 

Attendu  que,  si  le  droit  d'appel  appartient  aux  accusés 
en  vertu  de  l'article  27  du  décret  organique  de  la  justice 
militaire,  il  doit  être  d'une  manière  corrélative  reconnu 
au  Ministère  public; 

Attendu  que  la  circonstance  que,  dans  l'espèce,  le 
substitut  du  Procureur  d'État  près  le  Conseil  de  guerre 
du  Tanganika  a  fondé  son  appel  sur  l'absence  de  régime 
militaire  spécial  et  sur  le  seul  article  11  du  décret  prérap- 
pelé, ne  saurait  influer  ni  sur  l'existence,  ni  sur  la  vali- 
dité de  l'appel  ; 
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Le  jugement  du  28  février  1899  (i)  de  ce  même  tribu- 
nal formule  aussi  la  même  théorie  : 

Attendu  que  l'appel  est  régulier  en  la  l'orme  (*)  : 

1°  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

Attendu  que  le  Conseil  de  guerre  d'appel,  par  son 
arrêt  du  17  janvier  1899,  ayant  constaté  que  l'appelant 
n'était  pas  militaire,  s'est  déclaré  incompétent  à  juger  sur 
l'appel  que  ce  dernier  a  porté  contre  le  jugement  du 
Conseil  de  guerre  de  Towa  en  date  du  l.j  juillet  1897,  le 
condamnant  à  la  peine  de  mort  du  chef  de  trahison; 

Attendu  que,  à  la  date  où  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée, la  zone  du  Tanganika,  comme  tout  le  territoire 
situé  au  nord  et  à  l'est  du  district  du  Stanley-Pool  se 
trouvait,  en  vertu  de  l'article  4  de  l'arrêté  du  27  avril  1890, 
sous  le  régime  militaire  spécial  ; 

Attendu  que  l'article  27  du  décret  du  22  décembre  1888 
déclare  que  les  arrêts  rendus  dans  les  régions  soumises 
au  régime  militaire  spécial  sont  sans  appel,  sauf  pour  les 
non-militaires  non-indigènes,  qui  peuvent  se  pourvoir 
en  appel  devant  le  tribunal  répressif  d'appel  de  Boma; 

Que,  puisqu'il  a  été  établi  par  l'arrêt  du  Conseil  de 
guerre  d'appel  que  l'appelant  n'est  pas  militaire,  il  reste, 
pour  décider  de  la  recevabilité  de  l'appel,  à  examiner  s"il 
n'est  pas  indigène; 

Attendu  que  le  mot  «  indigène  »  ne  peut  avoir  (i'.niiit' 
signification  que  celle  d'originaire  du  pays; 

Que,  en  l'absence  de  toute  autre  indication,  il  serait 
évidemment  arbitraire  de  supposer  que  le  législateur  ait 
voulu  se  référer  soit  à  toute  rAfri(|ue,  soit  au  bassin  du 
Congo,  soit  à  toute  autre  division  géographique; 

Que  la  seule  interprétation  logique  et  légale,  c'est  de 


(ij  Jurisprudence'  de  V État  du  Congo,  1890  1904,  p.  4."). 

(-)  Appel  interjoté  par  le  prévenu  i-ontre  un  jugemeul  ilu  Conseil  de  guerre 
de  M'Towa,  en  date  du  15  juillet  1897,  le  condaninant  à  la  peine  de  mort,  à 
la  dégradation  militaire  et  aux  Irais  du  procès,  pour  ^etre  rendu  coupable, 
en  janvier  1896  et  en  septembre  189ti,  du  crime  de  trahison. 
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comprendre  sous  la  signification  «  d'indigènes  »  les 
populations  originaires  de  l'Etat  ; 

Que,  à  plus  forte  raison,  il  ne  pourrait  être  possible 
de  comprendre  le  terme  a  indigène  »  comme  englobant 
tous  les  individus  de  race  non-européenne,  car  ce  serait 
donner  à  ce  terme,  qui  a  une  signification  bien  claire  et 
déterminée,  une  extension  qu'il  ne  peut  absolument 
avoir;  qu'on  arriverait,  en  effet,  à  devoir  y  comprendre 
toutes  les  différentes  peuplades  qui  sont  répandues  dans 
le  monde,  en  dehors  de  la  race  européenne;  que,  du 
reste,  quand  la  loi  a  voulu  indiquer  exclusivement  des 
individus  de  race  européenne,  elle  l'a  expressément 
déclaré,  comme  dans  le  décret  du  30  octobre  189o;  que, 
par  les  mêmes  raisons,  il  serait  impossible  de  considérer 
le  terme  «  indigène  »  comme  l'équivalent  de  «  noir  », 
puisqu'il  existe  de  nombreuses  races  noires  appartenant 
aux  pays  les  plus  différents  ; 

Que,  même  à  cet  égard,  la  loi  a  été  bien  claire  lors- 
qu'elle a  voulu  appliquer  ses  dispositions  à  tous  les  noirs 
en  général  ;  qu'en  effet  le  décret  du  8  novembre  1888  dis- 
tingue les  noirs  «  indigènes  »  et  «  immigrés  »,  ce  qui  est 
une  preuve  bien  évidente  que  la  loi  ne  comprend  pas 
sous  le  terme  «  indigènes  »  les  étrangers  de  race  noire; 

Attendu  que,  d'autre  j)art,  une  interprétation  extensive 
serait  dans  l'espèce  d'autant  plus  inadmissible  qu'il  s'agit 
d'une  disposition  tout  à  fait  exceptionnelle,  refusant  le 
droit  d'appel  ; 

Attendu  que  le  prévenu  a  toujours  déclaré  être  né  à 
Zanzibar  et  que  rien  ne  permet  de  douter  de  la  vérité 
d'une  telle  assertion;  que,  par  conséquent  Moliro  n'étant 
ni  militaire  ni  indigène,  son  appel  doit  être  déclaré  rece- 
vable  (ij; 

La  nouvelle  édition  de  La  justice  répressive,  reprenant 

(*)  Sur  la  même  question  voyez  jugement  du  2  avril  1901  {Jurisp.  de  l'Élat), 
p.  122. 


ainsi  la  thèse  du  tribunal  d'appel,  marqua  son  accord 
avec  cette  haute  juridiction  sur  la  signification  à  donner 
au  mot  indigène. 

Les  jugements,  y  lit-on  (•),  prononcés  pjir  les  Conseils 
de  guerre  à  charge  de  tout  militaire  et  à  charge  de  tout 
indigène  sont  sans  appel  (art.  "21,  al.  1).  Uuant  aux  nu7i- 
indigùnesnun-militaires,  ils  peuvent  toujours,  c'est-à-dire 
quelle  (jue  soit  l'infraction  pour  larpielle  ils  ont  été  con- 
damnés, interjeter  appel,  dans  le  délai  de  cinq  jours  qui 
suivent  le  prononcé  de  la  sentence,  si  elle  est  contradic- 
toire, ou  sa  signification  si  le  jugement  est  par  défaut, 
devant  le  greHier  du  (Conseil  de  guerre  (jui  a  prononcé  la 
sentence  ou  devant  le  gretlier  du  tribunal  d'appel. 

Par  non-indiijène,  il  faut  entendre  :  toute  personne  née 
en  dehors  du  territoire  de  l'Etat,  à  quelque  rac<'  qu'elle 
appartienne,  et  toute  personne  née  en  territoire  de  l'Etat, 
d'individus  d'une  race  étrangère  aux  populations  de  l'Etat 
indépendant  du  Congo. 

L'attention  des  fonctionnaires  et  agents  est  allirre  sur 
cette  définition  dont  la  poitée  a  pour  effet  d'accorder  le 
droit  si  important  de  l'appel  à  ceux  (|ui  reiiirent  dans  ses 
termes  et  de  priver  de  ce  droit  ceux  auxcjuels  cette  défi- 
nition ne  s'applique  pas. 

Les  non-indigènes  jouissent  donc  du  droit  d'appel  à 
moins  qu'ils  ne  soient  militaires  et  il  en  résulte  (jue 
l'exécution  du  jugement  (|ui  les  concerne  est  suspendue 
à  leur  égard  d'après  les  règles  rapjx'lées  au  paragraphe  .'{4 
de  présentes  instructions,  page  (JIO. 

Les  indigènes  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  6  du  livre  du  code  civil  ('),  et  qui 
ont  été  appelés  les  «  indigènes  à  statut  européen  »,  ne 
bénéficient-ils  pas  aussi  du  droit  donné  par  l'article  27 
en  question  aux  non-indigènes   non-militaires  ?    Etant 

(')  Justice  répressive,  p.  Gl(i. 
(i)  Voir  supra,  pp.  273  et  349. 
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donné  que  les  faveurs  s'étendent  et  ne  se  restreignent 
pas,  il  nous  paraît  qu'il  faut  accorder  à  cette  question 
une  solution  marquée  de  bienveillance  ;  or  on  a  vu 
ailleurs  que  nous  estimions  que  les  indigènes  à  statut 
européen,  devaient  être  assimilés  au  point  de  vue  de 
l'application  des  lois,  aux  non-indigènes.  Il  faudra  donc 
dans  cette  question  les  faire  bénéficier  encore  de  cette 
assimilation. 

Un  individu  exceptionnellement  placé  sous  la  juridic- 
tion d'un  Conseil  de  guerre,  par  suite  de  la  mise  de  la 
région  où  il  se  trouvait  sous  le  régime  militaire  spécial, 
pourra-t-il  se  pourvoir  en  appel  si,  après  le  jugement 
qui  le  concerne  et  avant  l'expiration  des  délais  d'appel, 
la  région  est  replacée  sous  le  régime  du  droit  commun  ? 

Le  tribunal  d'appel  a  répondu  à  cette  question  par 
l'intéressant  jugement  que  voici,  du  i8  janvier  i8g8  ('). 

Le  Tribunal  d'appel  (-)  :  statuant  sur  la  recevabilité  de 
l'appel  interjeté  par  le  prévenu  : 

Attendu  que  la  sentence  prononcée  contre  le  nommé 
B...  par  le  Conseil  de  guerre  de  la  Mongala,  siégeant  à 
Bocula,  le  16  avril  1897,  a  été  rendu  dans  une  région 
soumise  par  arrêté  du  27  avril  1896  au  régime  militaire 
spécial  prévu  par  les  articles  25  et  suivants  du  décret  du 
22  décembre  1888; 

Qu'aux  termes  de  l'article  27  de  ce  décret,  les  arrêts 
prononcés  dans  ce  cas  par  les  Conseils  de  guerre  sont 
sans  appel,  sauf  pour  les  non-indigènes  non-militaires  ; 

Que  l'appelant,  né  à  Ibanza,  dans  le  district  des  Ban- 
galas,  dans  les  limites  du  territoire  de  l'Etat  Indépendant 

(i)  Jurisprudence  de  l'État  du  Congu,  p.  18 

(2)  Appel  interjeté  par  J.  B...,  originaire  de  Ibanza  (Baugala),  clerc  inler. 
prête,  contre  un  jugement  rendu  par  le  Conseil  de  guerre  de  la  Mongala,  séant 
à  Bocula,  le  16  avril  1897,  le  condamnant  à  la  peine  de  mort  et  200  francs 
d'amende  pour  assassinat  du  chef  Bukurubi  et  pour  avoir  favorisé  et  toléré 
des  actes  d'anthropophagie. 
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du  Congo,  est,  au  regard  de  la  loi,  un  indigène  an  ^<'iis 
strict  du  mot  ; 

Que  l'arrêt  rendu  contre  lui  par  le  Conseil  de  guerre 
indigène  n'était  donc  susceptible  tl'aucun  recours  près 
d'une  autre  juridiction  et  qu'il  avait  acquis  force  de  chose 
jugée  dès  le  prononcé  du  jugement; 

Que  le  Ministère  public,  cependant,  conclut  à  la  rece- 
vabilité de  l'appel  en  se  fondant  sur  ce  que  : 

(c  La  suppression  du  régime  militaire  spécial  et  l'insti- 
tution d'un  tribunal  territorial  dans  la  région  où  se  sont 
passés  les  faits  reprochés  au  prévenu  ont  pour  effet  de 
modifier  l'exercice  du  droit  d'appel  et  de  le  rendre  acces- 
sible dans  une  mesure  plus  large  et  plus  générale  et  de 
permettre  notamment  celui  de  i'aj)pelant;  que  les  lois  de 
procédure  et  de  compétence,  en  matière  pénale  surtout, 
rétroagissent,  car  elles  sont  toujours  censées  meilleures; 
que  ce  principe  est  incontestable  lorsqu'il  consacre  un 
droit  en  faveur  du  prévenu  ». 

Attendu  qu'il  est  vrai  qu'un  arrêté  du  i  août  IN!'"  est 
venu  lever,  notamment  pour  le  district  des  Bangalas,  le 
régime  militaire  spécial  y  établi  jiar  l'airèté  du  "21  avj-il 
189(5  et  restituer  aux  justiciables  le  droit  commun 
d'appel  ; 

Mais  attendu  que,  s'il  est  incontesté  qu'en  princi|)e,des 
lois  d'organisation,  de  compétence  et  de  procédure 
peuvent  régir  des  faits  antéi'ieurs  à  la  promulgation  de 
ces  lois,  alors  même  qu'une  instance  sur  ces  faits  est  déj;^ 
commencée,  il  est  indubitable  ('gaiement  (|u'il  n'en  est 
plus  ainsi  lorsqu'une  sentence  delinitive  sur  ces  faits  a 
déjà  été  rewdue  ; 

Qu'en  effet,  ceux-ci  appartiennent  dès  lors  irrévoca- 
blement au  passé  ;  que  ce  serait  troubler  gravement 
l'ordre  public  (|ue  de  permettre  aux  parties  de  remettre 
éternellement  en  ipiestion  des  faits  sur  lesquels  la  justice 
s'était  définitivement  prononcée; 

Qu'on  ne  peut  donc,  dans  res|)èce,  admettre  la  rétro- 
activité de  l'arrêté  du  1  août  bSOT.aux  laits  >ur  lesquels, 
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à  la  date  du  16  avril  1897,  il  a  été  irrévocablement  et  défi- 
nitivement statué; 

Attendu  donc  qu'en  aucun  cas  la  voie  de  l'appel  contre 
le  jugement  prononcé  par  le  Conseil  de  guerre  à  charge 
du  prévenu  J.  B...  n'était  ouverte;  que  l'acte  signé  par  le 
prévenu  ne  peut  saisir  le  tribunal  ;  que  cet  acte  est  iml  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  en  ce 
qui  concerne  les  conclusions  du  Ministère  public  quant  à 
la  présentation  d'un  certificat  d'indigence,  ne  pourrait 
utilement  statuer  sur  celle-ci,  la  présentation  d'un  cer- 
tificat d'indigence  qui  dispense  de  la  consignation  des 
frais  ne  pouvant  être  requise  que  si,  l'acte  d'appel  est 
recevable  pour  le  surplus... 

174.  Autres  partiailarités  du  régime  militaire  spécial. — 
Dans  les  régions  soumises  au  régime  militaire  spécial, 
la  non-observation  des  délais  de  procédure  ne  sera  pas 
une  cause  de  nullité. 

Enfin  dans  ces  régions,  certaines  fautes  y  sont 
punies  de  peines  plus  sévères  que  celles  qui  peuvent 
leur  être  infligées  dans  des  régions  soumises  au  droit 
commun;  et  des  faits  qui  ailleurs  ne  sont  pas  punis- 
sables y  deviennent  des  infractions  graves. 

L'étude  de  ces  deux  derniers  points  intéresse  des 
travaux  d'un  autre  genre  (^). 


CHAPITRE  II. 

Conseil  de  guerre  d'appel. 

175.  Le  décret  du  22  décembre  1888  s'exprimait  ainsi 
dans  son  article  11,  relativement  au  Conseil  de  guerre 
d'appel. 

(')  Etude  de  droit  pénal.  —  Étude  de  procédure. 
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11.  L'appel  est  de  droil,  tant  pour  le  condanint' que 
pour  le  Ministère  public,  en  dehors  du  cas  prévu  au  cha- 
pitre IV.  Le  pourvoi  doit  être  lait  entre  les  mains  du 
<,'reftler  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  prononcé  de  la 
sentence. 

Le  gretlier  envoie  au  plus  l<')t  l'ai'te  d'appel  ainsi  que 
toute  la  procédure  au  Directeur  de  la  Justice. 

A  la  requête  de  ce  fonctionnaire,  l'appel  est  déféré  à 
un  autre  Conseil  de  guerre  siégeant  à  Borna,  présidé  par 
le  juge  d'appel  ou  son  suppléant,  qui  pourra  s'adjoindre, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  8,  quatre  assesseurs 
n'ayant  pas  déjà  siégé  dans  l'affaire;  ce  tribunal  pourra 
statuer  définitivement  sur  le  vu  de  l'instruction  écrite  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entendre  de  nouvelles  dépo- 
sitions. L'otïiciçr  du  Ministère  public  près  le  Tribunal 
d'appel  siégera  prés  ce  Conseil. 

Une  restriction  toutefois  était  apportée  à  cette  com- 
pétence par  l'article  27  suivant  qui  disait  :  «  Les  arrêts 
prononcés  dans  ce  cas  par  les  Conseils  de  guerre  sont 
sans  appel,  sauf  pour  les  non-indigénes  non-militaires 
qui  peuvent  toujours  se  pourvoir  en  appel  devant  le 
Tribunal  répressif  d'appel  de  Borna  ». 

Le  décret  du  21  avril  1896  ('),  qui  réorganisa  la  jus- 
tice de  l'État  Indépendant  n'édicta  aucune  disposition 
concernant  le  Conseil  de  guerre  d'appel.  C'était  évidem- 
ment un  oubli,  car  le  fonctionnement  du  Cnseil  de 
guerre,  tel  que  le  décrétait  l'article  1 1  du  décret  du 
22  décembre  1888,  et  qui  était  ainsi  maintenu,  ne  cadrait 
plus  avec  le  principe  de  la  nouvelle  organisation. 

Le  décret  du  24  décembre  1896  (^),  qui  avait  pour 
but  de  mettre  en  concordance  les  dispositions  de  cer- 


(')  Voir  supra,  p.  161. 

(-)  VoirsJtp-a,  p.  218  et  infra,  [>.  4S4. 
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tains  actes  législatifs  antérieurs   à  ceux  d'avril  1896, 
répara  cette  omission  en  disant  dans  son  article  2,  §  2 

Les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  41  {^)  sont  remplacés 
par  la  disposition  suivante  : 

L'appel  est  déféré  à  un  autre  Conseil  de  guerre  siégeant 
à  Borna,  composé  du  Président  du  tribunal  d'appel  et  de 
deux  autres  membres,  désignés  par  le  Gouverneur 
général,  qui  devront  avoir  le  grade  d'oftîcier.  Le  Pro- 
cureur d'Etat  remplira  les  fonctions  du  Ministère  public 
auprès  de  ce  Conseil.  Les  fonctions  de  greffier  seront 
remplies  par  le  greffier  du  tribunal  d'appel. 

Le  Conseil  de  guerre  d'appel  pourra  statuer  définitive- 
ment sur  le  vu  de  l'instruction  écrite  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'entendre  de  nouvelles  dépositions. 

Les  jugements  seront  rendus  conformément  aux  règles 
des  articles  7  et  8  du  décret  du  21  avril  1896. 

Les  divers  points  qui  ressortent  de  ces  quelques 
dispositions  sont  simples,  et  ne  soulèvent  aucune  diffi- 
culté : 

1°  Un  Conseil  de  guerre  d'appel  est  institué  à  Borna. 
Il  est  composé  comme  le  détermine  l'article  2  du  décret 
du  24  décembre  1896; 

2"  Il  juge  les  appels  qui  sont  portés  contre  les  juge- 
ments rendus  par  les  Conseils  de  guerre,  sauf  ceux 
portés  contre  les  jugements  prononcés  dans  les  régions 
soumises  au  régime  militaire  spécial  contre  les  non-indi- 
gènes non-militaires,  et  nous  avons  vu  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  ces  mots. 

(1)  Du  df^cret  du  22  décembre  18S8.  Voir  supra,  p.  380. 


TITRE  II 
Lois  de  procédure  pénale. 

Il  en  sera  pour  les  lois  de  cette  espèce,  comme  pour 
celles  relatives  â  la  procédure  civile,  elles  ne  seront  pas 
examinées  dans  ce  travail  d'une  manière  détaillée.  Nous 
nous  bornerons  à  en  donner  seulement  les  textes. 

Procédure  devant  les  Tribunaux 

DE    PREMIER!:    INSTANCE,    TERRITORIAUX   ET    d'APPEL. 

La  loi  la  plus  importante  sur  la  matière  est  le  décret 
du  27  avril  1889  (*)  dont  il  a  été  si  souvent  fait  état  au 
cours  de  cette  étude.  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  il  con- 
tient des  dispositions  d'oro^anisation,  des  dispositions 
de  procédure  et  des  dispositions  de  droit  pénal.  Il 
suffira  de  citer  ici  les  dispositions  qui  se  rapportent  à  la 
procédure. 

LkoI'OLI)  II, 

Revu  le  décret  du  8  avril  18Si)  sur  la  réorganisation 
judiciaire  en  matière  répressive; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Administrateur  général  du 
département  des  aflfaires  étrangères; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Sont  approuvées  les  dispositions  annexées  au  pré- 

(^)  Bulletin  officiel,  1880.  p.  ST.  —  Voir  ;ui.s<i  r,.'L\vi:us.  p.  185ot  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  315. 
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sent  décret,  coordonnant  le  décret  du  8  avril  1889  avec 
les  dispositions  législatives  antérieures, 

2.  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

3.  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  le  1^''  août  1889. 

CHAPITRE  I. 

DE    l'organisation  JUDICIAIRE. 

§  1.  —  Des  ti'ibunaxix  et  des  juges. 
Ce  paragraphe  a  déjà  été  reproduit  5Z^/>ra  p.  295, 
§  2.  —  I)es  assesseurs. 

Ce  paragraphe,  d'ailleurs  supprimé,  a  été  aussi  repro- 
duit S7(pra,  p.  296. 

S  3.  —  Du  Ministère  public. 
Les  articles  18  à  22  ont  été  reproduits  supra,  p.  298. 

22.  Les  otRciers  du  Ministère  public  dresseront  procès- 
verbal  de  toutes  leurs  opérations. 

Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoi- 
gnage sera  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la  cita- 
tion, sinon  elle  pourra  y  être  contrainte  par  l'officier  du 
Ministère  public,  qui,  à  cet  effet,  sans  autre  formalité  ni 
délai  et  sans  appel,  prononcera  une  amende  qui  n'excé- 
dera pas  100  francs,  et  pourra  ordonner  que  la  personne 
citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner  son  témoi- 
gnage. 

Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier 
défaut  et  qui  sur  la  seconde  citation  produira  devant 
l'officier  du  Ministère  public  des  excuses  légitimes,  pourra 
être  déchargé  de  l'amende  (i). 

(')  Le  texte  de  cet  article  résulte  du  décret  du  15  juillet  1904.  {Bulletin 
officiel  1904,  p.  238).  L'ancien  article  portait  seulement  :  Ils  constateront 
sur  le  procès-verbal  le  refus  des  iiersonnes  appelées  à  se  présenter  ou  à 
déposer,  lesquelles  pourront  être  condamnées  au  maximum  à  cinq  jours  de 
servitude  pénale  et  100  francs  d'amende  ou  à  l'une  de  ces  peines  seulement. 


—  478  — 

23.  Ils  ne  pourront  faire  de  visites  domiciliaires  ou 
procéder  à  des  perquisitions  au  domicile  ou  à  la  rési- 
dence du  prévenu  ou  de  tiers  qu'en  cas  de  llagrant  délit. 
En  cas  de  délit  non  llagrant,  les  substituts  ne  pourront  v 
procéder  que  de  l'avis  conforme  du  Procureur  d'Etat  et, 
en  son  absence,  du  juge. 

24.  Ces  visites  et  perquisitions  se  feront  en  présence 
du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté,  çt  de  la  personne  au  domi- 
cile ou  à  la  résidence  de  laquelle  elles  ont  lieu. 

25.  Si,  au  cours  de  ces  opérations,  il  est  trouvé  des 
papiers  ou  effets  qui  puissent  servir  de  pièces  à  convic- 
tion ou  à  décharge,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  et 
saisie  en  sera  opérée. 

26.  En  cas  de  flagrant  délit  et  lorsqu'il  s'agira  d'une 
infraction  grave,  l'ofîicier  du  Ministère  public  pourra 
faire  détenir  le  prévenu  préventivement.  En  cas  de  délit 
non  flagrant,  la  détention  préventive  ne  pourra  être 
ordonnée  que  par  le  Pro(;ureur  d'Etat  ou,  à  défaut,  par 
le  juge. 

27.  Toute  mise  en  détention  préventive  devra  être  con- 
firmée par  le  juge  successivement  de  quinze  jours  en 
quinze  jours,  pendant  tout  le  cours  de  l'instruction. 

28.  Si  le  prévenu  n'est  pas  présent  et  s'il  existe  contre 
lui  des  indices  graves,  il  pourra  être  décerné  contre  lui, 
par  l'ofiicier  du  Ministère  public,  un  mandat  d'arrêt. 

29.  L'inculpé  pourra  demander  au  juge  sa  mise  en 
liberté  provisoire,  qui  sera  ou  non  subordonnée  à  l'obli- 
gation de  fournir  un  cautionnement  dont  le  montant  sera 
déterminé  par  le  juge. 

30.  Le  cautionnement  sera  restitué  si  l'inculpé  s'est 
présenté  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exé- 
cution du  jugement;  sinon,  il  sera  attribué  à  l'Etat. 

31.  L'inculpé  pourra  appeler  devant  le  tribunal 
d'appel  des  ordonnances  statuant  sur  la  détention  juv- 
venlive,  refusant  la  liberté  provisoire  ou  fixant  le  montant 
du  cautionnement. 

32.  Les  officiers   du  Ministère   public  auront,   dans 
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l'exercice  de  leurs  fonctions, le  droit  de  requérir  la  Force 
publique. 

Ils  adresseront  leurs  réquisitions  au  Commandant  de 
la  Force  publique  ou  à  son  délégué,  lequel  sera  tenu  de 
mettre  à  leur  disposition  le  nombre  d'hommes  néces- 
saires. 

33.  Le  Procureur  d'Etat  pourra  commettre  près  de 
chaque  substitut  un  suppléant  qui  sera  tenu  d'obtempérer 
aux  ordres  légaux  du  substitut. 

34.  Le  substitut  ou  son  suppléant  qui  auront  refusé 
d'obtempérer  aux  ordres  légaux  qui  leur  seraient  donnés, 
pourront  être  poursuivis  disciplinairement  devant  les 
tribunaux  et  punis  d'une  amende  de  26  à  200  francs  ou 
d'une  servitude  pénale  qui  ne  dépassera  pas  quinze 
jours. 

§  4.  —  Des  officiers  de  iwli ce  judiciaire. 
Ce  paragraphe  a  déjà  été  ve^proàmX.  supra,  p.  114. 

.§5.  —  Des  greffiers. 

Voir  supra,  p.  127. 

.§6.  —  Des  huissiers. 
Voir  supra,  p.  i35. 

§  7.  —  Des  interpn'Hes,  traducteurs,  médecins  ou  experts 
Voir  supra,  p.  137. 

§  8.  —  Dispositions  générales. 

53.  Tout  magistrat  ou  fonctionnaire  ci-dessus  désigné 
peut  être  révoqué  par  celui  qui  l'a  nommé. 

54.  Toute  personne  appelée  à  remplir  des  fonctions 
judiciaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  doit,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  prêter,  par  écrit  ou  verbalement,  le 
serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'observer  les  décrets  et  ordonnances  de  l'État 


4".')  — 


(c  et  de  remplir  tidèlemenl  et  loyalement  les  tondions 
«qui  me  sont  confiées.  » 

Ce  serment  sera  prêté,  par  les  juges  et  le  Procureur 
d'État  entre  les  mains  du  Gouverneur  général,  par  les 
autres  personnes  entre  les  mains  du  juge. 

55.  Les  autorités  judiciaires  sont  tenues  de  donner 
suite  aux  demandes  d'extradition  et  aux  commissions 
rogatoires,  émanées  des  Gouvernements  étrangers,  lors- 
qu'elles leur  sont  adressées  en  vertu  de  conventions  exis- 
tantes ou  par  l'intermédiaire  de  Notre  Administrateur 
général  du  Département  des  Âtiaires  Étrangères. 

56  Les  juges  près  les  tribunaux  répressifs  de  prenuere 
instance  ne'pourront  se  récuser  ou  être  récusés  que  de 
l'avis  conforme  et  écrit  du  Directeur  de  la  Justice,  auquel 
les  motifs  de  récusation  seront  transmis  par  écrit. 

Le  juge  d'appel  ne  pourra  se  récuser  ou  être  récuse  que 
de  l'avis  conforme  et  écrit  du  Gouverneur  général,  au.piel 
les  motifs  de  récusation  seront  également  transmis. 

57  Les  infractions  commises  par  les  juges  des  tribu- 
naux de  première  instance,  leurs  suppléants  et  les  otli- 
ciers  du  Ministère  public  près  ces  tribunaux,  seront  por- 
tées directement  devant  le  tribunal  d'appel. 

Appel  pourra  être  interjeté  devant  le  Conseil  supérieur 

à  Bruxelles. 

L'acte  sera  dressé  au  greffe  du  tribunal  d  appel. 

58  Les  infractions  commises  par  le  juge  d'appel  ou  les 
officiers  du  Ministère  public  près  ce  tribunal  seront 
iucées  par  le  Conseil  supérieur.  v 

Dans  ce  cas,  le  (iouverneur  général  fera  l'instructinn 
préparatoire  et  aura  tous  les  pouvoirs  confu^par  les 
àéc-rets,  arrêtés  et  ordonnances  au  Procureur  d  Ktat.  L. 
pièces  de  l'instruction  seront  transmises  par  ses  soins  au 
secrétariat  du  Conseil  supérieur. 

59  Le  déni  de  iustice  de  la  part  d'un  juge  sera  pu  m 
d'une  servitude  pénale  d'un  à  six  mois  ei  d  une  amende 
de  ^5  à  -2,000  francs,   ou  d'une  ,1 ^  peines  seule- 


ment. 


—  476  — 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  COMPÉTENCrC. 

60.  Le  tribunal  répressif  de  première  instance  connaît 
de  toutes  les  infractions  aux  décrets,  arrêtés,  ordon- 
nances et  règlements  en  matière  pénale  commises  dans 
Jes  limites  de  son  ressort. 

Il  connaît  en  outre  des  infractions  commises  en  dehors 
de  son  ressort,  lorsque  le  prévenu  réside  dans  le  ressort 
du  tribunal  répressif  de  première  instance  ou  qu'il 
pourra  y  être  trouvé. 

61.  Le  tribunal  répressif  d'appel  connaît  : 

1°  De  l'appel  des  jugements  des  tribunaux  répressifs 
ordinaires  ; 

2*^  De  l'appel  des  arrêts  rendus  par  les  Conseils  de 
guerre,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  i  1  et  27  du  décret 
du  22  décembre  1888. 

CHAPITRE  ni. 

DE    LA.    PROCÉDL'RE. 

§!*'■.  —  Des  assiff nations. 

62.  Le  juge  est  saisi  par  la  citation  de  la  partie  lésée 
ou  à  la  requête  du  Ministère  public. 

63.  Aussitôt  l'instruction  terminée,  le  Ministère  public, 
s'il  juge  à  propos  de  poursuivre,  communiquera  les 
pièces  au  juge,  qui  fixera  le  jour  oîi  l'affaire  sera  appelée. 

64.  L'assignation  doit  être  faite  à  la  personne  ou  à  la 
résidence  du  prévenu. 

Si  le  prévenu  n'a  pas  de  résidence  notoirement  connue, 
copie  de  l'assignation  sera  affichée  au  lieu  de  son  princi- 
pal établissement.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'assignation 
sera  affichée  au  siège  du  tribunal. 

L'assignation  doit  énoncer  les  noms  et  qualités  des 
parties,  les  motifs  de  l'assignation  et  le  moment  de  la 
comparution. 

65.  Le  Ministère  public  fera  citer  à  sa  requête  les  pré- 
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venus  et  les  témoins  à  charge.  Le  jour  d'audience  sera 
fixé  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  trois  jours  riilre  la 
remise  de  l'assignation  et  la  comparution. 

F^e  délai  sera  augmenté  en  raison  des  distances. 

66.  Les  assignations  seront  notifiées  par  l'huissier  dési- 
gné par  le  juge. 

67.  La  partie  civile  ou  le  prévenu  (jui  voudront  assi- 
gner, fourniront  au  greffier  une  déclaration  signée,  s'ils 
savent  écrire,  et  contenant  tous  les  éléments  nécessaires 
au  libellé  de  l'assignation  ;  le  greffier  lancera  l'assigna- 
tion. 

i:^  2.  —  Des  audiences  et  desjugemirnts. 

68.  Les  audiences  sont  publitiues,  excepté  pour  les 
attaires  dont  la  publicité  serait  déclarée  dangereuse  pour 
l'ordre  et  les  mœurs.  Le  huis  clos  est  prononcé  par  le 

tribunal. 

69.  Les  jugements  sont  rendus  publiquement  et  moti- 
vés. 

§  3.  —  Des  témoins. 

70.  Les  témoins  feront  à  l'audience  le  serment  ^V^  dire 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité. 

71.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à  la  .-itation, 
sans  excuse  légitime,  ou  qui  refuseront  de  prêter  serment, 
pourront  être  condamnés  à  une  peine  qui  n.'  pourra 
excéder  quinze  jours  de  servitude  pénale  ou  3U0  francs 

d'amende. 

72.  Le  juge  appréciera  les  motifs  de  reproche  qui 
seraient  invoqués  contre  les  témoins  produits. 

S  4.  —  Des  jugements  par  défaut  et  de  l'opposition. 

73.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  l'afiaire  est  jugée 

par  défaut. 

74.  11  peut  toujours  être  fait,  endéans  le  mois  de  sa 
signification,  opposition  à  un  jugement  rendu  par  défaut. 

^5.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  sera  faite 
par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
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ment;  le  greffier  donnera  notification  de  l'opposition  au 
Ministère  public  et  à  la  partie  civile. 

76.  Les  frais  du  jugement  par  défaut  pourront  être  mis 
à  la  charge  du  prévenu,  alors  même  qu'il  serait  acquitté 
sur  opposition. 

77.  L'opposition  emportera  de  plein  droit  citation  à  la 
première  audience,  dont  le  greffier  fera  connaître  la  date 
aux  parties.  Si  l'opposant  ne  comparaît  pas,  le  jugement 
sera  définitif. 

§  5.  —  De  rappel. 

78.  L'appel  est  de  droit  pour  le  condamné  et  pour  le 
Ministère  public.  Toutefois  l'appel  du  condamné  ne  sera 
recevable  que  pour  autant  qu'il  aura  consigné  préalable- 
ment les  frais,  à  moins  d'indigence  prouvée  et  admise 
par  le  juge  du  tribunal  de  première  instance. 

79.  L'appel  se  fera  par  une  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  ou  au  greffe  du  tribunal 
d'appel  ;  il  sera  notifié  par  les  soins  du  greffier  aux  parties 
qu'il  concerne. 

Toute  déclaration  d'appel  des  jugements  des  tribunaux 
répressifs  ordinaires  doit  être  faite  endéans  les  deux  mois 
de  la  date  du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  ou  de  sa 
signification,  s'il  est  par  défaut  (i). 

80.  Les  pièces  d'instruction  et  l'expédition  du  juge- 
ment de  première  instance  seront  transmises  le  plus 
rapidement  possible  par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  à  défaut  de  grettler  par  le  juge  au 
greffier  du  tribunal  d'appel. 

81.  Le  juge  d'appel  fixera  le  jour  d'audience.  Les  assi- 
gnations seront  faites  par  le  Ministère  public  ou  le  gref- 
fier d'appel,  selon  le  mode  établi  pour  le  tribunal  de 
première  instance. 

82.  Le  juge  d'appel  pourra  toujours  ordonner  tel  sup- 
plément d'instruction  qu'il  jugera  convenable. 

(1)  Voir  Bulletin  officiel,  1889,  p.  194.  Erratum. 
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CHAPITRE  IV. 

DliS  INFRACTIONS  ET  DUS  HEINliS  liN  GÉNÉRAI.. 

Ce  chapitre  contient  des  dispositions  de  droit  pénal  qui  ont  été 
reprises  dojis  le  code  pénal. 

CHAPITRE  V. 
DE  1,'exkcltion  dks  .ilokments. 

98.  L'exécution  des  jugemenls  ne  pourra  tHre  pour- 
suivie que  sur  une  expédition  intitulée  au  nom  du  l'.oi- 
Souverain  et  délivrée  en  forme  exécutoire. 

99.  L'exécution  sera  poursuivie  par  le  Ministère  public 
en  ce  qui  concerne  la  peine  de  servitude  pénale,  les  dom- 
mages-intérêts prononcés  d'oftice  et  la  contrainlc  par 
corps  ;  par  la  partie  civile  en  ce  qui  concerne  les  condam- 
nations prononcées  à  sa  requête  :  par  les  grcHiers  en  ce 
qui  concerne  le  recouvrement  des  frais. 

100.  Les  jugements  par  défaut  seront  signifiés  selon 
les  modes  établis  pour  les  assignations. 

101.  Si  le  jugement  ne  prononce  pas  l'arrestation 
immédiate,  le  Ministère  public  avertira  les  condanmés  a  la 
servitude  pénale  qu'ils  aient  à  se  mettre  à  sa  disposition 
dans  le  mois  (lui  suivra  la  condamnation  devenue  irrévo- 
cable; passé  ce  délai,  ou  même  antérieurement,  s'il  y  a 
lieu  de  craindre  la  fuite  des  condamnés,  le  Ministère 
public  les  fera  apprébcnder  au  corps. 

Sur  la  décision  du  juge,  le  délai  duii  mois  pourra  être 

prolongé. 

102.  Le  Ministère  public  remettra  les  prisonniers  au 
gardien,  (|ui  lui  délivrera  une  attestation  de  la  remise  et 
ne  pourra  recevoir  aucun  prisonnier  que  sur  la  ré(|uisi- 
lion  du  Ministère  public. 

103.  Le  gardien  liindra  un  registre  d'écrou  sur  le(piel 
il  inscrira  la  date  de  l'entrée  des  condamnés,  la  durée  de 
leur  peine,  la  date  de  leur  sortie. 

Les  condamnés  libérés  sachant  écrire  signeront  le 
registre  d'écrou  à  la  date  de  leur  sortie.  . 
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104.  A  l'expiration  de  leur  peine  principale,  les  con- 
damnés devront  être  relâchés  par  le  gardien,  à  moins  que 
ce  dernier  n'ait  été  requis  de  les  détenir  du  chef  de  l'in- 
carcération et  à  la  détention  du  débi-servitude  pénale 
subsidiaire  ou  de  contrainte  par  corps. 

lO^bis  !  ').  Le  Gouverneur  général  règle  tout  ce  qui  con- 
cerne le  régime  pénitentiaire  et  arrête  le  règlement  disci- 
plinaire spécial  auquel  sont  soumis  les  individus  détenus 
préventivement  et  les  condamnés  à  la  servitude  pénale. 

105.  Les  amendes  seront  payées  contre  reçu  entre  les 
mains  du  comptable  de  l'Etat  résidant  au  lieu  du  tribunal 
qui  a  prononcé  l'amende, 

106.  Les  greffiers  transmettront  aux  comptables,  tous 
les  mois,  le  relevé  des  amendes  à  recouvrer  avec  l'indica- 
tion de  la  date  du  payement. 

107.  Le  comptable  informe  le  condamné  du  délai 
extrême  de  payement.  £n  cas  de  non-payement  dans  ce 
délai,  il  avisera  immédiatement  le  Ministère  public,  qui 
poursuivra  la  servitude  pénale  subsidiaire. 

108.  Les  choses  frappées  de  confiscation  spéciale 
seront  saisies  par  le  Ministère  public,  qui  en  disposera 
d'après  les  ordres  du  Gouverneur  général. 

109.  Les  frais  seront  payés  au  greffier  dans  les  délais 
tixés  par  le  juge  et,  à  défaut  de  délai  fixé  par  le  juge, 
dans  le  délai  de  deux  mois.  Ils  pourront  toujours  être 
recouvrés,  quel  que  soit  le  délai,  s'il  y  a  lieu  de  craindre 
que  le  condamné  ne  quitte  le  territoire  de  l'Etat. 

Le  greftier  enverra  l'état  des  frais  au  condamné  et 
l'avertira  du  délai  de  payement.  En  cas  de  non-payement, 
il  avertira  le  Ministère  public,  qui  poursuivra  la  con- 
trainte par  corps. 

110.  La  partie  civile  qui  voudra  faire  exécuter  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  à  son  profit  adressera  sa 
demande  au  Ministère  public  et  sera  tenue  de  faire  le 
payement  préalable  de  la  somme  nécessaire  à  l'incarcé- 

(1)  Article  ajouté  par  le  décret  du  28  iivril  1891.  —  Bulletm  officiel,  1891, 
p.  132  et  Recueil  usuel,  t.  I,  p.  539. 
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ration  et  à  la  détention  du  déhitour.  Ce  payement  se  fera 
entre  les  mains  du  comptable  de  l'Etat,  et  le  Ministère 
public  ne  fera  saisir  le  débiteur  que  sur  la  production 
du  reçu. 

CHAPITRE  VI. 

DES    FRAIS    DE    JLSTICK. 

111.  Le  prévenu  ou  la  partie  civile  rjui  succoiiihcra 
sera  condamné  aux  frais  envers  l'Etat  et  envers  l'autre 
partie. 

112.  La  partie  civile  devra  consigner,  entre  les  mains 
du  greffier,  la  somme  présumée  nécessaire  pour  le 
payement  des  frais,  d'après  l'estimation  du  juge.  La  con- 
signation ne  peut  être  inférieure  à  50  francs,  et  les  sup- 
pléments à  parfiure  dans  le  cours  de  la  procédure  seront 
également  consignés  et  appréciés  de  la  même  façon. 

113.  Lors  même  que  la  partie  civile  ne  succomberait 
pas,  les  frais  seront  retenus  par  le  greffier  sur  les  sommes 
par  elles  consignées. 

La  partie  civile  en  poursuivra  le  remboursement  contn' 
le  condamné. 

114.  L'état  des  frais  à  retenir  sur  les  sommes  consi- 
gnées par  la  partie  civile  ou  dont  le  recouvremonl,  s'il 
n'y  a  pas  de  partie  civile,  sera  poursuivi  dircctenuMit 
contre  le  condamne'',  sera  dressé  par  le  greffier  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  117.  Cet  éhit  sera 
vérifié  et  visé  par  le  juge. 

En  cas  d'appel,  l'état  sera  dressé  par  le  greffier  d'appel 
et  visé  par  le  juge  d'appel. 

115.  11  ne  sera  procédé  à  aucun  acte  à  la  requête  du 
prévenu  (jue  celui-ci  n'en  ait  consigné  préalablement  les 
frais,  à  moins  d'indigtMice  prouvée,  auejuel  cas  les  frais 
seront  avancés  par  l'Etat  sur  décision  du  juge. 

116.  Il  sera  perçu  un  droit  proportionnel  de  i  p.  c.  sur 
toutes  les  sommes  et  valeurs  adjugées  à  la  partie  civile. 
L'expédition  du  jugement  ne  st'ra  délivrét^  qu'après  le 
payement  du  droit. 

Jl 
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117.  Les  frais  seront  tarifés  comme  suit  : 
Tarif  (les  frais  de  justice  en  matière  pénale  : 

I.  Constitution  de  partie  civile  dans  la  plainte 

ou  par  acte  séparé fr.       10     )> 

II.  Mise  au  rôle 1     w 

IH.  Procès-verbal  de  tout  acte  de  procédure 

quelconque,   non  compris  les  frais  de 
transport,    lesquels  seront  taxés  par  le 
juge  : 
Pour  le  premier  rôle     .......        4     » 

Et  pour  chaque  rôle  suivant 2     » 

IV.  Mandat  d'arrêt 3     « 

V.  Ordonnance  du  juge  de  première  instance 

ou  d'appel  quel  qu'en  soit  l'objet ...         4     » 

VI.  Actes  constatant  la  réception  ou  la  resti- 

tution du  cautionnement,  chacun  .     .        1     » 

VII.  Indemnités  aux  experts,  médecins,  inter- 
prètes, témoins  (taxés  par  le  juge  selon 
les  circonstances), 

VIII.  Réquisition  de  la  Force  publique     .     .         4     » 

IX.  Assignation.  Signification 3     » 

X.  Procès-verbal  d'audience  : 

Pour  le  premier  rôle 4     w 

Pour  chaque  rôle  suivant 2     » 

XI.  Jugement  (frais  de  minute) 10     » 

XII.  Déclaration  d'opposition  ou  d'appel .     .         5     :» 

XIII.  Expédition  du  jugement  : 

Pour  le  premier  rôle 4    » 

Pour  chaque  rôle  suivant 2     )> 

118.  Chaque  rôle  sera  de  deux  pages,  de  25  lignes  à  la 
page  et  de  J2  syllabes  à  la  ligne. 
Tout  rôle  commencé  est  dû  en  entier. 

L'article  26  de  ce  décret  a  été  implicitement  modifié 
par  le  décret  suivant  du  3  juin  1906  (^)  qui  porte  : 

(1)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  264. 
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LftopoLD  II,  etc., 
Sur  la  proposilioii  de  Notre  Secrétaire  d'État, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Tout  agent  exerçant  un  commandement  territorial, 
même  en  dehors  du  cas  oi^i  il  aurait  qualité  comme  offi- 
cier de  police  judiciaire,  pourra,  s'il  ne  se  trouve  pas  sur 
les  lieux  d'autorité  compétente,  procéder  sans  mandata 
l'arrestation  et  à  l'incarcération  des  indigènes  qui  se  ren- 
draient coupables  du  délit  d'atteinte  à  la  sûreté  de  l'Etat, 
provoqueraient  à  la  désobéissance  aux  lois,  ou  d'une 
autre  façon  compromettraient  la  trancpiillité  pubii(juo  ou 
la  stabilité  des  institutions. 

2.  Toute  arrestation  opérée  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent devra  être,  aussitôt  que  possible,  notifiée  à  l'auto- 
rité compétente. 

3.  La  détention  opérée  dans  les  conditions  ci-dessus 
ne  dépassera  pas  la  durée  d'un  mois.  Toutefois,  dans  les 
cas  exceptionnels,  où  la  mise  en  liberté  de  l'indigène 
incarcéré  serait  de  nature  à  troubler  sérieusement  l'ordre 
public,  la  détention  pourra  être  renouvelée  jusqu'il  ce 
que  les  autorités  compétentes  aient  décidé  des  mesures 
à  prendre. 

4.  Notre  Secrétaire  d'État  est  cliargé  de  rexêciiliou  du 
présent  décret. 

L'article  64  a  été  complété  par  le  décret  du  3i  août 
igo6  ('), relatif  à  la  signification  des  exploits  en  matière 
pénale  et  fiscale  à  des  personnes  non  domiciliées  dans 
l'État  et  dont  la  résidence  sera  connue  à  l'étranger.  Il 
a  déjà  été  reproduit  supra,  p.  234. 

On  l'a  déjà  vu,  l'arrêté  du  21  juin  1880,  modifié  par 
celui  du  18  novembre  i8go,  ([ui  ont  été  reproduits  supra, 
(p.  317)  a  édicté  que  toutes  les  dispositions  du  décret  du 

(1)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  323. 


27  avril  1889  s'appliqueraient  aussi  aux  tribunaux  terri- 
toriaux. 

Par  suite  du  décret  du  21  avril  1896  ('),  qui  modifia 
l'organisation  iudiciaire,  plusieurs  dispositions  du 
décret  du  27  avril  1889  ne  se  trouvaient  pas  d'accord 
avec  les  modifications  introduites.  Le  décret  du  24  dé- 
cembre 1896  déjà  cité  plus  haut  ('),  supprima  ce  désac- 
cord en  portant  : 

Léopold  II,  etc., 

Revu  Notre  décret  du  21  avril  1896  ; 

Considérant  que  certaines  dispositions  de  la  législation 
antérieure  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  répressive 
ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les  dispositions  nou- 
velles; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

2.  Dans  les  articles  ci-après  du  décret  du  27  avril  1889 
sur  la  justice  répressive,  il  sera  substitué  les  mots  : 

«  le  tribunal  d'appel  »  aux  mots  <c  le  juge  d'appel  »  dans 
les  articles  31  et  82  ; 

(c  les  juges  du  tribunal  d'appel  ne  pourront  »  aux  mots 
«  le  juge  d'appel  ne  pourra  »  dans  l'article  16  ; 

«  les  juges  du  tribunal  d'appel  »  aux  mots  (c  le  juge 
d'appel  »  dans  l'article  58  ; 

(C  le  président  du  tribunal  d'apfpel  »  aux  mots  «  le  juge 
d'appeh")  dans  l'article  81. 

Les  articles  7  à  17  du  décret  du  27  avril  1889  et  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  22  décembre  1888  sont  abrogés. 

Il  faut  encore  citer,  comme  lois  relatives  à  la  procé- 
dure pénale,  les  décrets  et  arrêtés  suivants  : 

C)  Voir  supra,  p.  161. 

("2)  Voir  siipi^a,  p.  218.  , 


Un  décret  du  20  mai  i8gi,  fixant  la  procédure  à 
suivre  pour  recevoir  les  dispositions  que  le  Gouverneur 
général  pourrait  avoir  d  faire  01  Justice  (^). 

L'arrêté  du  5  octobre  1891  (2),  relaitif  aux  déclarations 
d'opposition  oii  d'appel  des  détenus. 

Il  porte  : 

Le  Gouverneur  général, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prondre  des  dispositions 
pour  que  les  personnes  détenues  dans  une  prison  soient 
mises  à  même,  le  cas  échéant,  de  faire  au  greffe  ou  entre 
les  mains  du  greffier  les  déclarations  d'opposition  ou 
d'appel  prévues  par  les  articles  1 1  du  décret  du  22  dé- 
cembre 1888  sur  les  Conseils  de  guerre,  7o  et  70  du  décret 
du  27  avril  1889  portant  réorganisation  do  la  justice 
répressive, 

Arrête  : 

1.  Tout  individu  détenu  dans  une  des  prisons  de 
l'Etat  qui  voudra  faire  les  déclarations  prévues  par  les 
articles  11  du  décret  sur  les  Conseils  de  guerre,  7o  et  71) 
du  décret  du  27  avril  1889,  sera  conduit,  à  cette  tin, 
devant  le  greffier,  si  celui-ci  ne  consent  à  se  transporter 
à  la  prison. 

2.  Le  greffier  fixera  le  jour  et  l'heure  de  la  comparu- 
tion, après  avoir  entendu  le  gardien  de  la  prison. 

3.  L'individu  détenu  sera  extrait  do  la  prison,  sur  la 
réquisition  de  l'officier  du  Ministère  public,  et  cunduit 
devant  le  gretlier  sous  bonne  escorte. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

L'ordonnance  du  27  janvier  i8g5,  approuvée  par  le 

{^)  Bulletin  officiel,  1891,  p.  151.  —  Voir  aussi  LocwEns,  p.  197  et 
Recueil  ttsïiel,  t.  I,  p.  544. 

{•)  Bulletin  officiel,  1891,  p.  278.  —  Voir  nussi  L.hwkrs,  p.  197  et 
Recueil  usuel,  t.  I,  p.  606, 
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décret  du  21  mars  suivant,  permettant  aux  juges  de 
désigner  d'office  des  défenseurs  aux  inculpés.  —  Elle  a 
été  citée  déjà  page  147. 

Un  décret  du  18  novembre  1897,  réglant  Isl  procédure 
d'appel  {'). 

Il  porte  : 

Léopold  II,  etc., 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faciliter  l'appel  contre  les 
jugements  rendus  par  les  juridictions  au  premier  degré 
et  de  simplifier  à  cet  effet  la  procédure  à  suivre  devant  les 
juridictions  d'appel  en  ce  qui  concerne  les  dépositions 
des  témoins  et  la  comparution  personnelle  des  prévenus 
appelants  ou  intimés; 

Revu  le  paragraphe  3  de  l'article  11  du  décret  du 
22  décembre  1888  sur  les  Conseils  de  guerre; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  La  disposition  du  paragraphe  3  de  l'article  11  du 
décret  du  22  décembre  1888,  modifié  par  l'article  2  du 
décret  du  24  décembre  1896,  selon  laquelle  le  Conseil  de 
guerre  d'appel  pourra  statuer  définitivement  sur  le  vu  de 
l'instruction  écrite  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entendre 
de  nouvelles  dépositions,  sera  applicable  au  tribunal 
d'appel  statuant  en  matière  pénale  sur  les  appels  des 
jugements  rendus  par  le  tribunal  de  première  instance  et 
les  tribunaux  territoriaux. 

2.  Le  tribunal  d'appel  et  le  Conseil  de  guerre  d'appel 
pourront  également  statuer  sur  les  appels  respectivement 
portés  devant  eux  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  com- 
paraître le  ou  les  prévenus  appelants  ou  intimés.  La  com- 
parution personnelle  des  prévenus  pourra  néanmoins  en 
tout  état  de  cause  être  ordonnée  sur  la  demande  du  Pro- 
cureur d'Etat  ou  de  la  défense. 

(1)  Bulletin  o/fîciel,  1897,  p.  324.—  Voir  aussi  Louwers,  p.  {^?>  ei  Recueil 
usuel  t,  II,  p.  680. 
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Les  jugements  rendus  sur  appel  ne  seront  rendus  par 
défaut  que  si  les  prévenus  ne  comparaissent  pas  après 
avoir  été  régulièrement  assignés. 

3.  Notre  Secrétaire  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

L'arrêté  du  8  mai  i8gg('),   réglant  la  destination  à 

donner  aux  objets  confisqués  : 

Le  Vice-Gouverneur  général, 

Vu  l'article  108  du  décret  du  27  avril  1889  portant  qu'il 
sera  disposé  des  objets  confisqués  d'après  les  ordres  du 
Gouverneur  général  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  mars  1891  déterminant  la  destination 
à  donner  aux  objets  confisqués; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réglementera  nouveau  et 
d'une  façon  complète  et  précise  celte  destination  ainsi 
que  la  procédure  à  suivre; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  Kl  avril  IS87, 

Arrête  : 

1.  Le  grefiier  de  clKUjue  juridiction  fait  vendre  aux 
enchères  publiques  les  choses  dont  la  confiscation  a  été 
prononcée  par  cette  juridiction,  lorsque  la  sentence  a 
acquis  force  de  chose  jugée;  exception  est  faite  pour  les 
choses  prévues  aux  articles  2  et  3. 

Le  greffier  dressera  procès-verbal  de  la  vente. 

2.  Les  choses  nuisibles  à  la  santé  publif|U('  <>u  dange- 
reuses pour  la  sécurité  [)ublique  sont,  lorsque  la  sonlence 
est  devenue  irrévocable,  détruites  ou  enfouies  par  ordre 
du  grefiier,  qui  dressera  procès-verbal  de  Topération. 

Les  liquides  alcooliques  distillés  dont  l'importation,  la 
détention  et  le  débit  sont  interdits  dans  la  zone  déter- 
minée par  la  loi,  rentrent  dans  la  catégorie  des  choses 
nuisibles  à  la  santé  publique. 

3.  Les  armes  et  munitions  dont  l'importation,  le  trafic, 

(«)  Bulletin  officiel,  1899,    p.   219.   —    Voir   aussi    Ia'I  wrus.  p.   199  ot 
Recueil  usuel,  t.  III,  p.  203. 
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le  transport  et  la  détention  sont  prohibés,  sont  remis  à 
l'expiration  du  même  délai  par  le  greffier  à  l'adminis- 
tration de  la  Force  publique  contre  bonne  et  valable 
décharge. 

4.  Les  greffiers  envoient  régulièrement  copie  certifiée 
conforme  au  Directeur  de  la  Justice,  des  procès-verbaux 
exigés  par  les  articles  1"  et  2  et  de  la  décharge  requise 
par  l'article  3. 

6.  Ils  tiennent  un  registre  spécial  où  ils  inscrivent  suc- 
cessivement tous  les  objets  confisqués,  le  nom  des  pro- 
priétaires, la  date  du  jugement  prononçant  la  confisca- 
tion, la  date  de  la  vente,  de  la  destruction  ou  de  la  remise 
à  la  Force  publique  et  éventuellement  les  sommes  pro- 
duites par  la  vente,  lesquelles  sont  versées  dans  la  caisse 
du  grettîer. 

Ce  registre  sera  coté  par  premier  et  dernier  et  paraphé 
sur  chaque  feuille  par  le  juge  du  tribunal  auquel  est 
attaché  le  greffier. 

Trimestriellement,  un  extrait  certifié  conforme  de  ce 
registre  est  adressé  au  Directeur  de  la  Justice. 

6.  L'arrêté  du  6  mars  1891  est  abrogé. 

7.  Le  [)irccteur  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Et,  enfin,  l'arrêté  du  i5  mai  1899  (')>  relatif  au  rem- 
boursement des  cmitionnements  et  consignations  faits  par 
les  greffiers  : 

Le  Vice-Gouverneur  général. 

Vu  l'article  4o  du  décret  du  27  avril  1889,  autorisant 
les  greffiers  à  déposer,  sur  décision  du  juge,  entre  les 
mains  des  comptables  de  l'Etat,  les  sommes  reçues  à  titre 
de  consignation  et  dépassant  le  chiffre  de  200  francs  ; 

Vu  l'article  00  du  règlement  sur  la  comptabilité  de 
l'État  en  Afrique  du  l"'"  novembre  1889  portant  que  les 

(' I  Recueil  mensuel,  1899,  p.  101 .—  Voir  aussi  LouweRS,  p.  200  et  Recueil 
usuel,  t.  IV,  p.  204. 
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remboursements  de  cautionnements  ou  de  consignations 
doivent  être  autorisés  par  le  Gouverneur  général  au 
Congo  ou  par  son  délégué, 

Délègue  : 

Le  juge  du  tribunal  de  première  instance  du  Bas- 
Congo,  les  juges  des  tribunaux  territoriaux  de  Maladi  et 
de  Léopoldville,  et  les  juges  des  Conseils  de  guerre  de 
Borna,  Matadi  et  Léopoldville,  aux  fins  d'autoriser  éven- 
tuellement les  comptables  de  l'Etat  à  rembourser  aux 
greffiers  respectifs  de  ces  juridictions  les  cautionnements 
et  les  consignations  déposés  par  eux  au  trésor,  en  con- 
formité de  l'article  io  du  décret  du  27  avi-il  1889. 

Procédure  a  suivre  dev.\nt  les  juridictions 

DES  officiers  DU  MINISTÈRE  PUBLIC. 

Cette  procédure  a  été  fixée  par  l'ordonnance  récente 
du  6  novembre  1906,  approuvée  par  le  décret  du  ig  dé- 
cembre igo6. 

Nous  avons  reproduit  la  première  section  de  cette 
ordonnance  avec  les  textes  relatifs  à  la  procédure  en 
matière  civile  (^).  En  voici  la  seconde  : 

SECTION  II. 

PROCÉDURE  EN  MATIKKE  HKPRKSSIVE. 

25.  En  matière  pénale,  l'officier  du  Ministère  public, 
docteur  en  droit,  se  saisira  directement,  comme  juge,  des 
infractions  rentrant  dans  sa  compétence  en  vertu  de 
l'article  6  du  décret  du  3  juin  1900. 

26.  Il  donnera  à  l'inculpé  et  aux  témoins  avis  de  com- 
paraître ou  leur  fera  sommation,  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
articles  l  et  6  de  la  section  première. 

L'avis  écrit  à  l'inculpé  énoncera  le  fait  incriminé. 

27.  Les  effets  de  l'avis  ou  de  la  sommation,  les  règles 

(M  Voir  supi'a,  p.  235. 
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concernant  la  tenue  de  l'audience,  la  procédure  et  le 
jugement  seront  ceux  indiqués  à  la  section  première 
(articles  7,  8,  9,  11,  12,  13,  14  et  lo  de  la  présente 
ordonnance). 

28.  Le  juge  tiendra  procès-verbal  de  toutes  ses  opéra- 
tions, conformément  à  l'article  16,  et  dans  le  registre 
prévu  par  cet  article. 

29.  Si  au  jour  fixé  par  l'avis  de  comparaître  ou  par  la 
sommation  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  il  sera  jugé  par 
défaut,  si  le  juge  n'estime  devoir  donner  un  nouvel  avis 
ou  une  nouvelle  sommation. 

30.  La  signification  du  jugement  par  défaut  sera  faite 
conformément  à  l'article  18. 

31.  L'opposition  sera  faite  endéans  les  trois  jours  de 
la  signification  du  jugement  par  défaut. 

Le  défaillant  pourra  toutefois  être  relevé  de  la  rigueur 
du  délai  et  admis  à  l'opposition,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 17,  alinéa  2. 

32.  L'appel  sera  interjeté  endéans  un  mois  à  partir  du 
jugement  s'il  est  contradictoire,  et  de  sa  signification  s'il 
est  par  défaut. 

33.  L'opposition  et  l'appel  se  feront  par  une  requête 
verbale  adressée  au  juge  qui  a  rendu  la  sentence.  Cette 
requête  sera  actée  sous  forme  de  procès-verbal  dans  le 
registre  indiqué  à  l'article  16. 

L'appel  et  l'opposition  pourront  toutefois  se  faire  au 
greffe  de  n'importe  quelle  juridiction.  L'expédition  de 
l'acte  d'opposition  sera  transmise  sans  délai  par  le  gref- 
fier au  juge  qui  a  rendu  la  sentence,  et,  en  cas  d'appel,  au 
greffe  du  tribunal  d'appel.  Il  sera  donné  en  même  temps 
avisMe  l'appel  au  juge  qui  a  rendu  la  sentence. 

34.  En  cas  d'appel,  l'officier  du  Ministère  public,  doc- 
teur en  droit,  enverra  le  plus  rapidement  possible,  au 
greffe  d'appel,  une  copie  certifiée  conforme  de  tous  les 
procès-verbaux  de  son  registre  concernant  l'affaire. 

35.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  règles  relatives  au  droit 
d'appel  du  Ministère  public. 
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36.  Les  délais  d'appel  et  d'opposition  no  seront  pas 
suspensifs. 

37.  En  cas  d'appel  ou  d'opposition  par  le  condamné, 
l'exécution  du  jugement  sera  suspendue  par  une  ordon- 
nance de  la  juridiction  qui  a  rendu  le  jugement  ou,  le 
cas  échéant,  par  le  juge  du  tribunal  au  greffe  duciuel 
l'appel  ou  l'opposition  a  été  déclaré.  Le  condamné  à  une 
peine  grave  de  servitude  pénale  pourra  toutefois  être 
maintenu  en  détention  préventive  jusqu'au  jugement  sur 
appel  ou  opposition. 

Procédure  a  suivre  devant  les  juridictions 

DE  LA  JUSTICE  RÉPRESSIVE  MILITAIRE. 

Elle  est  réglée  par  le  décret  du  22  décembre  1888, 
dont  la  plupart  des  dispositions  ont  été  reproduites 
déjà  supra,  p.  38o. 

Il  suffit  de  reproduire  ici  les  quelques  dispositions  de 
ce  décret  qui  ont  directement  trait  à  la  procédure. 

11.  L'appel  est  de  droit,  tant  pour  le  condamné  que 
pour  le  iMinistère  public,  en  dehors  du  cas  prévu  au  cha- 
pitre IV.  Le  pourvoi  doit  être  fait  entre  les  mains  du 
gretiier  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  prononcé  de 
la  sentence. 

L'appel  est  déféré  à  un  autre  Conseil  de  guerre 
siégeant  à  Boma,  composé  du  président  du  tribunal 
d'appel  et  de  deux  autres  membres,  désignés  par  ).•  (Gou- 
verneur général,  qui  devront  avoir  le  grade  d'oHicier.  Le 
Procureur  d'État  remplira  les  fonctions  du  Ministère 
public  auprès  de  ce  Conseil  (').  Les  fonctions  de  greHicr 
seront  remplies  par  le  greffier  du  tribun;.!  d'iipp''!. 

(i)  Le  texte  de  ces  .leux  paragraphes  rô.ulle  du  décret  du  24  d^.vmbrc 
1896  (BiiUetin  officiel,  1897.  p.  76.-  Voir  aussi  Locwk.hs.  pp.  181  el  .03  et 
Recueil  usuel,  t.  IL  p.  562).  ...... 

Le  d/.cret  du  18  novembre  1897  cilV-  plus  haut.  r:.,'o  486.  a  auss,  ..l.Ce 
des  règles  de  procédure  pour  les  Conseils  de  guerre  d  appel. 
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Le  Conseil  de  guerre  d'appel  pourra  statuer  défini- 
tivement sur  le  vu  de  l'instruction  écrite  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'entendre  de  nouvelles  dépositions. 

Les  jugements  seront  rendus  conformément  aux 
règles  des  articles  7  et  8  du  décret  du  21  avril  1896. 

12.  L'instruction  préparatoire  écrite  est  faite  par 
l'officier  du  Ministère  public  près  le  Conseil  de  guerre  ; 
dans  les  districts  où  cet  officier  n'aurait  pu  être  désigné, 
comme  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  absent  ou  empêché, 
cette  instruction  est  confiée  au  fonctionnaire  nommé  à 
cette  fin  par  le  Commissaire  de  district  ('). 

13.  L'assignation  sera  donnée  vingt-quatre  heures  au 
moins  avant  le  jour  fixé  pour  la  comparution  devant  le 
Conseil. 

14.  Les  audiences  des  Conseils  de  guerre  sont  publi- 
ques et  les  dépositions  du  prévenu  et  témoins  sont  con- 
signées par  écrit.  Les  procès-verbaux  d'audience  sont 
signés  par  le  juge  et  le  greffier. 

15.  Tout  jugement  par  défaut  est  immédiatement 
notifié. 

16.  A  l'exception  des  cas  ci-dessus  prévus,  les  règles 
de  procédure  à  suivre  devant  les  Conseils  de  guerre  sont 
les  mêmes  que  celles  prescrites  en  matière  répressive 
ordinaire. 

17.  L'action  publique  poursuivie  devant  le  Conseil  de 
guerre  est  indépendante  de  l'action  civile  en  dommages 
et  intérêts  qui  devra  être  intentée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  du  Bas-Congo. 

18.  En  dehors  du  cas  prévu  au  chapitre  IV  (2),  le  tribu- 
nal répressif  ordinaire  est  seul  compétent  pour  connaître 
des  affaires  mixtes,  c'est-à-dire  celles  dans  lesquelles 
une  personne  non  justiciable  du  Conseil  de  guerre  est 
impliquée. 

(1)  Le  texte  de  cet  article  résulte  du  décret  du  10  novembre  1902  {Bulletin 
officiel,  1902,  p.  240.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  203,note  2,  col.  2  et  Recueil 
usuel,  t.  IV,  p.  363). 

(■')  Dans  les  régions  soumises  au  régime  militaire  spécial. 
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27.  Les  arrêts  prononcés  dans  ce  cas(i)  par  les  Conseils 
de  guerre  sont  sans  appel,  sauf  pour  les  non-indigènes 
non-militaires  qui  peuvent  toujours  se  pourvoir  en  appel 
devant  le  tribunal  répressif  d'appel  de  Borna. 

La  non^observation  des  délais  de  procédure  ne  sera 
pas  une  cause  de  nullité. 

Procédure  devant  le  Conseil  supérieur 

JUGEANT    EN    MATIÈRE    RÉPRESSIVE. 

Elle   est   réglée  par  le  décret  suivant    du   14  juil- 
let 1896  (2)  : 

Léopold  II,  etc.. 

Revu  le  décret  du  '11  avril  1889  sur  la  justice  répressive 
(réorganisation)  et  notamment  les  articles  57  et  08  des 
dispositions  y  annexées; 

Revu  le  décret  du  8  octobre  1890  sur  l'organisation  du 
Conseil  supérieur  et  notamment  l'article  1",  §  3,  dudit 

décret  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Le  président  d'appel  désigne  les  membres  appelés  à 
siéger,  le  conseiller-rapporteur  et  l'auditeur  chargé  de 
remplir  les  fonctions  de  Ministère  public  dans  chacune 
des  affaires  soumises  à  la  cour. 

Il  fixe  les  jours  d'audience  par  une  ordonnance  spé- 
ciale qui  sera  notifiée  aux  parties  intéressées  et  cpii  indi- 
quera les  jours  et  heures  où  le  dossier  de  rinslru.lu>n 
sera  déposé  au  secrétariat  du  Conseil  supérieur  et  pourra 
être  consulté  par  elles  et  leurs  conseils. 

2.  Les  audiences  sont  publiques. 

Toutefois  le  huis  clos  peut  être  pronon.r  par  la  roui'  m 

(1)  En  cas  de  régime  militaire  spécial.  -  Voir  supra,  p.  44  4^ 

V   rT  „    •       ^  •  7    iQOfi   n  o'W  _  Voir  ",sM  I,,.r\vKus.  p.  200el  Recueil 

usuel,  t.  II,  p.  516- 
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elle  juge  la  publicité  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les 
mœurs. 

Le  président  a  la  police  de  l'audience.  Le  secrétaire 
tient  le  plumitif  de  l'audience  et  remplit  les  fonctions  de 
greffier. 

3.  Au  jour  fixé  pour  les  débats,  le  conseiller-rappor- 
teur expose  l'affaire  et  fait  connaître  l'instruction  à 
laquelle  elle  a  donné  lieu  ainsi  que  le  jugement  prononcé. 

Dans  la  même  audience  ou  à  une  audience  ultérieure, 
il  est  procédé  ensuite  à  l'interrogatoire  de  l'accusé  et,  s'il 
y  a  lieu,  à  l'audition  des  témoins. 

Après  quoi,  la  parole  est  donnée  au  Ministère  public 
et  ensuite  à  la  défense. 

Le  président  prononcera  la  clôture  des  débats. 

L'arrêt  pourra  être  rendu  immédiatement  ou  fixé  à  une 
audience  ultérieure. 

L'arrêt  sera  motivé  et  il  sera  prononcé  en  audience 
publique. 

La  minute  sera  signée  par  le  président  et  le  secrétaire. 

4.  En  tout  état  de  cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats, 
la  cour  pourra  ordonner  un  supplément  d'instruction  et 
fixer,  à  cet  effet,  une  audience  ultérieure. 

5.  Si  des  témoins  doivent  être  entendus,  les  assigna- 
tions seront  notifiées  soit  à  la  requête  de  l'inculpé,  soit  à 
la  requête  de  l'auditeur  faisant  fonctions  de  Ministère 
public,  conformément  aux  articles  1"  et  ^2  du  décret  du 
6  avril  1893  et  à  l'arrêté  du  6  avril  1893. 

Seront  applicables  aux  témoins  assignés  devant  la 
cour,  les  articles  70  et  71  du  décret  du  27  avril  1889. 

6.  Si  l'inculpé  ne  comparaît  pas  devant  la  cour, 
l'affaire  est  jugée  par  défaut. 

7.  Il  peut  toujours  être  fait,  endéans  le  mois  de  sa 
signification,  opposition  à  l'arrêt  rendu  par  défaut. 

L'opposition  sera  faite  par  déclaration  de  l'inculpé  ou 
de  son  fondé  de  pouvoirs  au  secrétariat  du  Conseil  supé- 
rieur. 

Le  secrétaire  notifiera  l'opposition  au  Ministère  public. 
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8.  Les  frais  de  l'arrêt  par  défaut  pourront  «Hre  mis  à 
la  charge  du  prévenu,  alors  même  qu'il  serait  acquitté 
sur  opposition. 

9.  L'opposition  emportera  de  plein  droit  citation  à  la 
première  audience  dont  le  greffier  fera  connaître  la  date 
aux  parties.  Si  l'opposant  ne  comparaît  pas,  l'arrêt  sera 

définitif. 

10.  Si  l'inculpé  forme  un  recours  en  cassation,  il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8  à  12  du  décret  du 
8  octobre  1890  (')• 

11.  Notre  Secrétaire  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  entre  en  vigueur  ce  jour. 

(1)  VoirsM^jra,  p.  243'. 


TITRE  III. 
Droit   pénal. 

Il  a  été  dit  au  n°  117  quel  est  l'objet  du  droit  pénal  : 
déterminer  les  fautes  qui  sont  punissables,  quelles  sont 
les  peines  qu'édictent  les  lois  contre  elles,  et  comment 
ces  peines  doivent  être  exécutées. 

Le  droit  pénal  contient  deux  sortes  de  dispositions  : 
les  unes  sont  d'ordre  général,  ce  sont  celles  qui 
édictent  des  principes  qui  sont  applicables  à  toutes  les 
infractions  et  à  leur  répression,  elles  dominent  et  régle- 
mentent le  droit  de  punir  dont  la  société  a  délégué 
l'exercice  aux  autorités  judiciaires  ;  les  autres  sont 
spéciales,  elles  définissent  les  fautes  qui  peuvent  être 
réprimées  et  les  peines  qui  peuvent  leur  être  appli- 
quées. 

Mais  ces  dernières  dispositions  elles-mêmes  se  spé- 
cialisent en  dispositions  de  droit  commun,  et  en  dispo 
sitions  de  droit  particulier.  Le  droit  pénal  commun  est 
l'ensemble  des  dispositions  qui  règlent  la  punition  des 
faits  dont  la  criminalité  est  toujours  la  même  et  qui 
peuvent  être  commis  par  toutes  les  personnes;  la  plu- 
part trouvent  leur  base  et  leur  raison  d'être  dans  les 
principes  du  droit  naturel.  Le  droit  pénal  particulier 
comprend    «  les  infractions  qui  sont    particulières    à 
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certaines  classes  de  citoyens  et  c^ui  ont  un  caractère 
tout  spécial,  telles  que  les  infractions  militaires  n,  et 
toutes  les  infractions  qui  résultent  de  la  violation  de 
«  certaines  lois  d'intérêt  public  dont  l'exécution  a 
«  besoin  d'être  assurée  par  des  pénalités,  niais  (jui  sont 
«  essentiellement  variables  et  temporaires.  Ces  lois 
((  portent  avec  elles  leur  sanction  particulière  (^).  » 
Telles  sont  les  lois  sur  les  contrats  de  services  entre 
indigènes  et  non-indigènes,  sur  la  récolte  et  les  planta- 
tions de  caoutchouc,  la  chasse,  etc. 

Le  code  pénal  (*^)  promulgué  par  l'arrêté  du  19  décem- 
bre 1896,  contient  les  dispositions  d'ordre  général,  et 
les  dispositions  spéciales  de  droit  commun  du  droit 
pénal  de  l'Etat  du  Congo.  Ce  code  pénal  est  la  coordi- 
nation des  diverses  dispositions  qui  avaient  d'abord 
paru  sur  ces  matières.  Le  décret  du  7  janvier  1886 
contenait  déjà  un  ensemble  de  dispositions  importantes 
de  droit  pénal.  Mais  les  circonstances  en  tirent  décou- 
vrir l'insuffisance.  Il  y  fut  supplée  par  divers  décrets  et 
ordonnances  qui  furent  une  première  fois  coordonnés 
par  le  décret  du  26  mai  1888.  Divers  décrets  vinrent 
V  ncore  les  compléter,  et  le  19  décembre  1896,  parut  un 
arrêté  du  secrétaire  d'État  pris  en  exécution  d'un  décret 
en  date  du  2  décembre  précédent,  qui  réunit  à  nouveau 
toutes  ces  dispositions  et  forma  le  code  pénal  de  l'État. 

Les  articles  qui  furent  numérotés  de  83  à  118, 
quoique  placés  en  tête,  forment  le  livre  I  de  ce  code  et 
comprennent  les  dispositions  d'ordre  général  du  droit 
pénal  congolais;  ces  dispositions  sont  celles  qu'avait 

(*)  Haus,  op  cit,  n"  115. 

(•-)  Bulletin  officiel,  1897,  [i.  4.  —  Voir  aussi  Loiwehs.  p.  313  et  Recueil 

usuel,  t.  II,  p.  552. 
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édictées  le  décret  du  27  avril  1889,  elles  furent  reprises 
dans  le  code  pénal  avec  le  numéro  qu'elles  avaient 
dans  ce  décret.  Les  articles  101'''%  loi*®'  et  loi'i"^'*'"  y 
furent  ajoutés  par  le  décret  du  27  mars  igoo  ('),  qui 
édicta  quelques  dispositions  sur  la  coopération  en 
matière  criminelle.  Le  décret  du  11  août  1886  (*)  qui 
fixe  les  peines  à  appliquer  aux  contraventions  à  l'égard 
desquelles  la  loi  ne  détermine  pas  de  peines  particu- 
lières, n'a  pas  été  englobé  dans  cette  coordination, 
mais  comme  il  n'a  pas  été  aboli,  il  faut  aussi  le  prendre 
ici  en  considération. 

La  législation  de  l'État  du  Congo  contient  encore 
d'autres  lois  qui  peuvent  être  ajoutées  aux  dispositions 
générales  du  droit  pénal.  Ce  sont  les  décrets  du  i5  sep- 
tembre i88g  sur  Vexpîilsion  (^),  et  du  12  avril  1886  sur 
l'extradition  (■*)  et  les  lois  qui  ont  réglé  le  mode  d'exé- 
cution des  peines,  ce  sont  :  l'arrêté  du  9  avril  1898  (°), 
relatif  aux  exécutions  capitales;  celui  du  i3  novembre 
1897  (^)  relatif  à  la  libération  conditionnelle  ;  celui  du 
12  mars  1906  (")  relatif  à  l'imputation  du  temps  de  la 
détention  préventive  sur  la  durée  des  peines  pronon- 
cées ;  les  arrêtés  du  24  avril   1899,    10  mai   1904  et 


(1)  Bulletin  officiel^  1900,  p.  25.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  318  et  Recueil 
usuel,  t.  III,  p.  279. 

(2;  Bulletin  officiel,  1886,  p.  I4i.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  333  et  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  126. 

(3)  Bulletin  officiel,  1889,  p.  147.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  511  et  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  364. 

{*)  Bulletin  officiel,  1886,  p.  46.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  511  et  Recueil 
usuel,  1. 1,  p.  107. 

(')  Recueil  mensuel,  1898,  p.  59.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  199  et  Recueil 
usuel,  t.  III,  p.  46. 

(6)  Bulletin  officiel,  1898,  p.  41.—  Voir  aussi  Louwers,  p.  333  et  Recueil 
usuel,  t.  II,  p.  680. 

(7)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  38. 
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.  lo  octobre  1906,  relatifs  à  l'organisation  de  la  prison 
de  Borna  (');  ceux  du  24  avril  1899  et  11  octobre  1906, 
sur  l'organisation  de  la  prison  de  Matadi  (2),  et  enfin 
ceux  du  7  mars  1894,  10  août  1904  et  6  août  1906, 
relatifs  à  l'organisation  du  régime  pénitentiaire  dans  le 
Haut-Congo  {^). 

Telles  sont  les  sources  des  principes  énoncés  dans  le 
droit  pénal  congolais. 

Ces  principes,  malheureusement,  sont  en  nombre  très 
restreint.  Ils  ne  suffisent  pas,  tant  s'en  faut,  à  résoudre 
toutes  les  questions  que  soulève  l'exercice  de  la  justice 
répressive.  Mais  toute  cette  matière  est  encore  dominée 
par  l'ordonnance  du  14  mai  1886,  qui  a  déjà  été  étudiée 
dans  la  partie  concernant  la  justice  civile  (''),  et  qui 
dispose  que  «  quand  la  matière  n'est  pas  traitée  par  un 
«  décret,  un  arrêté  ou,  une  ordonnance  déjà  proinulgués, 
«  les  contestations  qui  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
«  naux  du  Congo  seront  jugées  d'après  les  coutumes 
«  locales,  les  principes  généraux  du  droit  et  l'équité  ». 
L'insuffisance  de  la  loi  congolaise  en  matière  de  droit 
pénal  général  se  trouve  ainsi  comblée. 

Les  termes  de  cette  ordonnance  pourraient  laisser 
supposer  qu'elle  ne  doit  être  appliquée  qu'en  matière 
civile.  L'examen  de  la  jurisprudence  de  l'État  doit 
enlever  cette  hésitation,  car  elle  a  décidé  souvent 
qu'elle  devait  être  entendue  dans  le  sens  le  plus  large  et 


(!)  Reewil  mensuel,  1899,  p.  109  ;  1904,  p.  90;  1906,  p.  204.  —  Recueil 
usuel,  t.  III,  p.  195. 

(2)  Recueil  mensuel,  1899,  p.  12S;  1906,  p.  207.  —  Rimcil  itsuri,  t.  111, 
p.  194. 

(3)  Recueil  mensuel,  1897,  p.  100;  1901,  p.  lÔl;    l'.'O').  p.  111.  —  Recueil 
usuel,  t.  II,  p.  163,  t.  IV. 

(*)  Voir  supra,  p.  47. 
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se  rapporter  à  la  justice  répressive  comme  à  la  justice 
civile. 

Attendu,  disait  un  jugement  du  tribunal  d'appel  en 
date  du  29  juin  J899  (^),  que,  s'il  est  vrai  qu'aucun  texte 
de  loi  ne  donne  au  juge  répressif  chargé  de  l'affaire  la 
faculté  de  prononcer  une  levée  de  saisie,  il  puise  ce  droit 
dans  sa  juridiction  même  et  dans  les  principes  généraux 
du  droit  et  de  l'équité,  en  conformité  de  l'ordonnance 
du  14  mai  1886,  approuvée  par  décret  du  12  novem- 
bre 1886. 

Et  nombreuses  sont  les  sentences  judiciaires  qui, 
sans  se  prévaloir  comme  celle-ci  explicitement  de  l'or- 
donnance susdite,  statuent  en  se  basant  sur  les  prin- 
cipes généraux  du  droit. 

Il  est  vrai  de  dire  que  même  en  l'absence  de  cette 
ordonnance,  la  conduite  des  tribunaux  dans  bien  des 
cas  n'aurait  pu  être  différente,  car  même  dans  les  pays 
où  les  lois  pénales  sont  nombreuses  et  détaillées,  les 
principes  généraux  du  droit  ou  le  droit  naturel  doivent 
souvent  aussi  servir  de  guide  aux  juges  pour  leurs  sen- 
tences. 

Haus,  dans  son  traité  de  droit  criminel,  dit  en  effetÇ^)  : 
«  L'application  des  lois  pénales  soulève  des  questions 
d'une  haute  importance,  et  doni  la  solution  doit  être 
abandonnée  à  la  conscience  éclairée  des  juges.  Telles 
sont  particulièrement  les  questions  qui  concernent  l'im- 
putabilité  pénale,  la  résolution  criminelle,  la  faute,  la 
graduation  des  peines.  Ces  questions  ne  peuvent  se 
résoudre  qu'à  l'aide  des  principes  philosophiques.  Le 
juge  doit  donc  recourir  à  ces  principes,  pour  pouvoir 
faire  une  juste  application  des  lois  pénales,  et  c'est  sous 

(*)  Jurisprudence  rie  l'Etat,  p.  68. 
(2)  No  8. 
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ce  rapport  que  le  droit  naturel  sert  de  complément  au 
droit  positif.  » 

L'ordonnance  du  14  mai  1886  a  cependant  sa  raison 
d'être,  déterminée  par  les  commentaires  officiels  qui 
en   ont  été  donnés,   et   que  nous    avons    déjà   cités  : 
c'est    que    les  juges   peuvent    recourir,    en    cas    d'in- 
suffisance de  la  loi,  non  seulement  aux  principes  du 
droit  naturel,  philosophique,  mais  aussi  aux  principes 
généraux  du  droit  positif,  c'est-à-dire  à  ces  règles  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  la  philosophie  ou  le  droit 
naturel,  comme  les  questions  que   signale  M.  Hnus, 
mais  qui  sont  en   quelque  sorte  d'ordre  pratique  ou 
positif,  comme,  par  exemple,  celle  reprise  dans  l'attendu 
du  jugement  cité  plus  haut,  relative  à  la  levée  d'une 
saisie  opérée  par  l'autorité  judiciaire. 

Il  a  déjà  été  dit  que  c'est  dans  la  législation  belge, 
que  les  juges  doivent  chercher  les  principes  généraux 
du  droit  dont  ils  ont  à  faire  application,  et  il  a  étc  dit 
alors  aussi  quelle  devait  être  la  portée  de  cette  interpré- 
tation.  Il  est  utile  toutefois  de  rappeler  ici  que,  dans  le 
territoire  de  l'État,  seules  les  conséquences  de  principe 
qui  résultent  de  dispositions  de  la  législation  belge, 
peuvent  être  appliquées  et  nullement  les  détails  d'appli- 
cation. Ainsi,  des  dispositions   de  la  législation  belge 
concernant  la  justification  et  l'excuse  des  infractions, 
les  tribunaux  du  Congo  pourront  conclure  et  appliquer 
que,  dans  certains  cas,  les  infractions  sont  justifiées  et 
ne  méritent  pas  de  peine,  ou  qu'elles  sont  excusées  et 
doivent  bénéficier  d'une  atténuation  de  peine;  mais  les 
causes  de  justification  et  d'excuse  décrétées  par  la  loi 
belge  ne  devront  être  prises  qu'à  titre  d'exemple  et  nul- 
lement d'une  manière  ni  limitative  ni  obligatoire  ;  à  plus 
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forte  raison,  il  ne  pourra  être  fait  application  à  des  cas 
non  prévus  par  les  lois  de  l'État  Indépendant,  des 
peines  déterminées  dans  la  loi  belge.  Sur  ce  point, 
d'ailleurs,  il  y  a  une  défense  formelle  de  la  loi  congo- 
laise qui  résulte  de  l'article  83  qui  sera  étudié  ailleurs. 

Les  dispositions  spéciales  de  droit  commun^  celles  qui 
définissent  les  infractions  punissables,  se  trouvent  dans 
les  autres  articles  du  code  pénal,  auxquels  il  faut 
ajouter  l'ordonnance  du  lo  août  igoD  (')  formant  l'ar- 
ticle 17^'^  :  dénonciations  calomnieuses;  l'ordonnance 
du  9  avril  1906  {})  formant  l'article  68'''^  :  évasion  des 
détenus,  et  le  décret  du  i5  juillet  1904  (^)  ajoutant  l'ar- 
ticle 5i^"^  :  outrages  aux  témoins.  Dans  les  dispositions 
spéciales  de  droit  commun,  il  faut  encore  comprendre 
les  dispositions  des  décrets  du  2  juin  1898  (*)  relatif 
aux  attentats  aux  mœurs  ;  du  i'^'"  août  1897  (5),  relatif 
aux  outrages  aux  bonnes  moeurs;  de  l'arrêté  du  29  juil- 
let 1899  (^),  relatif  aux  voies  de  fait  et  violences  légères 
contre  les  personnes;  de  l'arrêté  du  16  mai  1899  C), 
concernant  les  violations  de  domicile  sans  violences  et 
celles  du  décret  du  i^""  juillet  1891,  relatif  à  la  traite  {^). 

(1)  Bulletin  officiel,  1906.  p.  11. 

(2)  Bulletin  officiel,  1906,  p .  324. 

(3)  Bulletin  officiel,  1904,  p.  237. 

(4)  Bulletin  officiel,  1898,  p.  168.— Voir  aussi  Louwers,  p.  383  et  i2ecMei7 
usuel,  t.  III,  p.  .59. 

(5)  Bulletin  officiel,  1897,  p.  295.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  584  et  Recueil 
usuel,  t.  II,  p.  664. 

(6)  Bulletin  officiel,  1899,  p.  260.  —  Voir  aussi  LoL•^^'ERs,  p.  697  et  Recueil 
usuel,  t.  III,  p.  241. 

{')  Recueil  mensuel,  1899,  p.  142.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  696  et 
Recueil  usuel,  t.  III,  p.  205. 

(8)  Bulletin  officiel,  1891,  p.  144.  —  Voir  aussi  Louwers,  p.  686  et 
Recueil  usuel,  t.  I,  p.  559. 
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Les  dispositions  dît  droit  pénal  particulier  aux  mili- 
taires sont  comprises  dans  les  articles  19  à  24  et  28  du 
décret  du  22  décembre  1888  (')  et  dans  les  décrets  du 
24  novembre  1890  {})  et  i^""  décembre  1897  (3). 

Les  autres  dispositions  de  droit  pénal  particulier  sont 
comprises  dans  une  série  de  lois  trop  longue  pour  que 
nous  puissions  les  citer  ici. 

(')  Bulletin  officiel,  1889,  p.  14.  —  Voir  aussi  Louwkus,  p.  202  et  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  262. 

(2j  Bulletin  officiel,  1890,  p.  168.  —  Voir  aussi  LouwEH.si,  p.  204  et  Recueil 
usuel,  t.  I,  p.  507. 

(2)  Voir  supra,  p.  445. 
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Page  47.  Il  faut  lire:...  et  s'il  est  un  domaine  où  cette 
réglementation  se  présente  avec  une  nécessité  particu- 
lière, c'est  bien  celui  du  pouvoir  judiciaire. 

Page  94.  Il  faut  lire  :...  et  tous  les  manquements  aux 
devoirs  qu'impose  l'exercice  des  hautes  fonctions  dont 
ils  sont  investis,  bien  même  quHls  ne  constituent  pas 
des  fautes  punissables. 

Page  20T.  En  reproduisant  le  texte  de  l'ordonnance 
du  14  mai  1886,  nous  avons  omis  de  citer  l'article  6. 
Le  voici  : 

6.  Dans  les  cas  non  prévus  à  l'article  5  ci-dessus, 
l'étranger  pourra,  si  ce  droit  appartient  au  Congolais 
dans  le  pays  de  cet  étranger,  décliner  la  juridiction  des 
tribunaux  congolais;  mais  à  défaut  par  lui  de  ce  faire 
dans  les  premières  conclusions,  le  juge  retiendra  la  cause 
et  y  fera  droit. 

Cette  réciprocité  sera  constatée,  soit  par  les  traités 
conclus  entre  les  deux  pays,  soit  par  la  production  des 
lois  ou  actes  propres  à  en  établir  l'existence. 

L'étranger  défaillant  sera  présumé  décliner  la  juridic- 
tion des  tribunaux  congolais. 
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